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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS ]

ACCORD CONCERNANT LES PRODUITS HORLOGERS ENTRE LA
CONFtDtRATION SUISSE ET LA COMMUNAUTt tCONOMIQUE
EUROPtENNE AINSI QUE SES tTATS MEMBRES

Le gouvernement de la Confederation suisse (d~nomm~e ci-apr~s la Suisse)

d'une part,

les gouvernements du Royaume de Belgique,

de la R~publique f~drale d'Allemagne,

de la R~publique frangaise,

de la R~publique italienne,

du Grand-Duch6 de Luxembourg,

du Royaume des Pays-Bas

(d~nomms ci-apr~s les Etats membres)

et la Communaut6 6conomique europ~enne

(d~nomme ci-apr~s la CEE)

d'autre part,

Prenant acte des engagements et d~clarations suivants des organisations horlog~res
suisses, faites sous r~serve de r~ciprocit6 au sens de la lettre C ci-apr~s

A. Rigime des exportations horlog res suisses destinies a la CEE

1. A partir du ler janvier 1968, industrie horlog~re suisse abrogera toutes
dispositions de sa r~glementation professionnelle et de ses accords intemes ou
internationaux ayant pour effet de limiter lexportation de produits horlogers, d'outillages
et de machines destines A des industriels en horlogerie de la CEE.

2. Les conditions de vente en vigueur au sein de industrie horlog~re suisse seront
appliqu~es de mani~re non discriminatoire aux clients de la CEE; tel sera en particulier le
cas en mati~re de livraison de "calibres standards" et d'articles nouveaux mis d disposition
de T'ensemble des industriels suisses.

3. A compter de la date ci-dessus, industrie horlog~re suisse abrogera toutes
dispositions de ses accords internationaux obligeant les industriels en horlogerie de la CEE
Ss'approvisionner uniquement aupr~s de certains fournisseurs.

B. Rigime des importations de produits horlogers de la CEE en Suisse

1. Dans le courant de l'ann~e 1966, Thorlogerie suisse a abrog6 vis-d-vis des pays de
la CEE la plupart des dispositions de droit priv6 (restrictions quantitatives ou listes exclu-
sives de fournisseurs) qui, dans le cadre d'accords passes entre organisations horlogbres,
limitaient importation de pibces d~tach~es.

2. A partir du lerjanvier 1968, lindustrie horlogbre suisse abrogera toutes disposi-
tions subsistant dans sa reglementation professionnelle et dans ses accords internes ou
internationaux ayant pour effet de limiter limportation de produits horlogers en provenance
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de la CEE; notamment elle mettra un terme au contingentement des importations de pi~ces
ddtachdes stipul6 dans laccord horloger franco-suisse du 27 juin 1962.

3. Dans le domaine des 6bauches et parties rdglantes (assortiments, spiraux,
balanciers) :

a) L'industrie horlog~re suisse a mis fin en 1966 au rdgime de la "fiddlit6 rdciproque"
en vigueur dans le secteur de la montre ancre et selon lequel les fabricants suisses d'horlo-
gerie ne pouvaient acheter des 6bauches et des parties rdglantes qu'aupr~s d'Ebauches S.A.
et de TASUAG. 11 est en outre rappel6 que dans le secteur roskopf l'importation d'6bauches
et de parties rdglantes 6tait ddjA enti~rement libre prdcddemment.

b) D~s le lerjanvier 1967, la prime de rationalisation d'Ebauches S.A. a &6 ramende
de 4 A 3 % et celle de 'ASUAG de 3 d 2 %. De plus, d partir du ler janvier 1968, les fabri-
cants suisses de montres ancre ne perdront pas le bdndfice des primes de rationalisation
pour leurs achats aupr~s d'Ebauches S.A. et de 'ASUAG dans la mesure ool leurs
achats d'6bauches et de parties rdglantes aupr~s des entreprises sises dans la CEE s'inscri-
ront dans le cadre d'un montant de 2 millions de francs suisses pour 1968, de 3,5 millions
de francs suisses pour 1969 et de 5 millions de francs suisses par annee d~s 1970, dont la
gestion sera assurde conjointement et paritairement par la Chambre suisse de rhorlogerie
d'une part et les organisations horlog~res homologues de la CEE d'autre part et surveillde
par la Commission mixte mentionnde A la quatri~me partie ci-dessous. Les achats effectuds
dans la Communaut6 par les entreprises suisses disposdes A renoncer A la prime de rationa-
lisation ne sont pas imputds sur ce montant.

Les livraisons d'6bauches et de parties rdglantes de la CEE en Suisse seront faites aux
nemes conditions de prix que sur le march6 interne du pays exportateur.

C. Dispositions gjnrales

1. L'industrie horlogre suisse constate qu'd loccasion des pourparlers qu'elle a
mends avec les industries horlog~res de la CEE, les parties ont accept6 de renoncer
appliquer ou A introduire des mesures non-tarifaires de nature A affecter les 6changes de
produits horlogers.

2. L'horlogerie suisse est ouverte A toutes les formes de collaboration et de consulta-
tion avec les industries horlogres de la CEE. Elle constate qu'A roccasion des pourparlers
qu'elle a mends avec ces derni~res, les parties ont accept6 de crder un Comit6 mixte inter-
professionnel" au sein duquel les problmes d'int&t gdndral et commun A rhorlogerie
europdenne seront ddbattus.

3. L'industrie horlog~re suisse est prete d collaborer activement A la recherche de so-
lutions allant dans le sens des objectifs 6noncds A la troisi~me partie ci-apr~s.

Sont convenus de ce qui suit :

PREMIERE PARTIE. CONCESSIONS SUISSES

Article premier

partir du I er janvier 1968, le tarifhorloger suisse (positions douani~res 9101 Ai 9111)
sera rdduit de 30 % en trois tranches annuelles de 10 % chacune.
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Article 2

D~s le ler janvier 1968, la Suisse introduira un r~gime d'exportation assurant loctroi
automatique de permis, pour tout produit horloger suisse encore soumis A cette formalit6,
y compris les outillages, A destination de tout industriel en horlogerie domicili dans la
CEE.

Est entendu par "industriel en horlogerie" tout destinataire qui utilise pour sa propre
fabrication les 6bauches, les pieces d~tach~es, les outillages, les appareils et les machines
horlogres import~s de Suisse.

Article 3

La Suisse confirme qu'elle n'applique aucune restriction de droit public en mati&re
d'importation de produits horlogers et qu'elle n'a pas lintention d'en introduire A lavenir.

Article 4

La Suisse indique que les exportations de machines horlogres ont &6 totalement lib&-
r~es d partir du lerjanvier 1967 et qu'elle n'a pas lintention de r~introduire des restrictions
dans ce domaine.

DEUXIEME PARTIE. CONCESSIONS DE LA CEE

Article 5

Le tarif horloger de la CEE (positions douani&res 91.01 A 91.11) sera r~duit de 30 %,
y inclus le minimum et le maximum de perception. Cette r~duction sera effectu~e en deux
tranches : la premi&re tranche de 20 % devant intervenir le ler juillet 1968 et la deuxi~me
tranche de 10 % le lerjanvier 1970.

Article 6

La CEE ainsi que les Etats membres s'abstiendront d'appliquer ou d'introduire des me-
sures non-tarifaires de nature d affecter les 6changes de produits horlogers.

TROISIEME PARTIE. CONCESSIONS ULTfRIEURES

Article 7

Les parties contractantes sont d'accord de rechercher une lib~ralisation plus complte
et r~ciproque des 6changes dans le domaine horloger de nature A permettre notamment des
reductions tarifaires de 50 % de part et d'autre.
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Article 8

La Commission mixte mentionn~e d la quatri~me partie recommandera, sur la base
d'un examen approfondi devant intervenir au printemps 1970 au plus tard, aux autorit~s
comptentes des parties contractantes la mise en vigueur de telles mesures de liberation
complmentaires.

QUATRIEME PARTIE. COMMISSION MIXTE

Article 9

Une "Commission mixte" est institute. Elle se compose de reprdsentants des autoritds
suisses d'une part et des autorit~s de la CEE et des Etats membres d'autre part.

Article 10

Cette Commission a pour mission

a) de surveiller et d'assurer l'excution des engagements mention n~s ci-dessus;

b) de servir de forum de discussion pour tous les probl~mes d'un int&& commun dans
le domaine de l'horlogerie et, en particulier, pour la recherche de solutions propres A con-
duire A une collaboration toujours plus 6troite entre les autorit~s et les industries horlog&res
de la Suisse et de la CEE (voir aussi ci-dessus lettre C, chiffre 2).

Article 11

La Commission se r~unira au moins deux fois par an.

CINQUIEME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Les dispositions du prdsent Accord feront partie intdgrante des accords conclus au ter-
me des ndgociations mendes entre les parties contractantes dans le cadre de la sixi&me con-
frrence tarifaire du GATT (Kennedy-Round).

Article 13

Le present Accord entrera en vigueur le lerjanvier 1968.
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Fait A Gen&ve, le trente juin mille neuf cent soixante-sept, en deux exemplaires.

Pour le gouvernement de la Confrderation suisse:

A. WEITNAUER

Pour le gouvernement du Royaume de Belgique:

E. LONGERSTAEY

Pour le gouvernement de la R~publique frdrale d'Allemagne:

VON KELLER

sous r~serve de ratification

Pour le gouvemement de la R~publique franyaise:

B. DE CHALVRON

Pour le gouvernement de la R~publique italienne:

GIUSTI

Pour le gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg:

MARCEL FISCHBACH

Pour le gouvemement du Royaume des Pays-Bas:

J. KAUFMANN

Pour la Communaut6 6conomique europ~enne:

TH. C. HIJZEN



Volume 2388, 1-43124

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT CONCERNING PRODUCTS OF THE CLOCK AND WATCH
INDUSTRY BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE
EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY AND ITS MEMBER STATES

The Government of the Swiss Confederation (hereinafter referred to as Switzerland),

On the one hand,

And the governments of:

the Kingdom of Belgium,

the Federal Republic of Germany,

the French Republic,

the Italian Republic,

the Grand Duchy of Luxembourg,

the Kingdom of the Netherlands,

(hereinafter referred to as the States Members)

and the European Economic Community

(hereinafter referred to as the EEC),

on the other,

Taking note of the following commitments and declarations made by the organizations
of the Swiss clock and watch industry subject to reciprocity within the meaning of C below:

A. Rules governing exports of the products of the Swiss clock and watch industry to the EEC

1. With effect from 1 January 1968, the Swiss clock and watch industry shall abolish
all provisions in its occupational regulations and its domestic or international agreements
having the effect of restricting the export of products of the clock and watch industry, tools
and machinery to clock and watch manufacturers in the EEC.

2. The conditions of sale in force within the Swiss clock and watch industry shall be
applied in a non-discriminatory manner to customers in the EEC; this shall in particular be
the case with deliveries of "standard calibres" and new items made available to all Swiss
manufacturers.

3. With effect from the above date, the Swiss clock and watch industry shall abolish
all provisions in its international agreements requiring clock and watch manufacturers in
the EEC to obtain their supplies solely from certain suppliers.

B. Rules governing imports of products of the EEC clock and watch industry into
Switzerland

1. During 1966, the Swiss clock and watch industry abolished, as regards the EEC,
most of the restrictions in private law (quantitative restrictions or exclusive lists of suppli-
ers) which, under agreements concluded between organizations in the clock and watch in-
dustry, restricted the importation of parts.
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2. With effect from 1 January 1968, the Swiss clock and watch industry shall abolish
all provisions remaining in its occupational regulations and in its domestic or international
agreements having the effect of restricting the importation of products of the clock and
watch industry originating in the EEC; in particular, it shall put an end to the system of quo-
tas for imports of parts established in the agreement of 27 June 1962 between France and
Switzerland concerning clocks and watches.

3. In the field of rough movements and regulating parts (assortiments, spirals,
balances):

(a) At the end of 1966 the Swiss clock and watch industry put an end to the "reciprocal
fidelity" rules in force in the lever-escapement watch sector under which Swiss clock and
watch manufacturers could only purchase rough movements and regulating parts from
Ebauches S.A. or ASUAG. It is also recalled that in the roskopf sector there was already
complete freedom of importation of rough movements and regulating parts.

(b) With effect from 1 January 1967, the rationalization grants accorded by Ebauches
S.A.were reduced from 4% to 3% and those accorded by ASUAG from 3% to 2%. In addi-
tion, Swiss manufacturers of lever-escapement watches will not lose the benefit of rational-
ization grants in respect of their purchases from Ebauches S.A. and ASUAG insofar as their
purchases of rough movements and regulating parts from enterprises established in the
EEC fall within an amount of 2 million Swiss francs in 1968, 3.5 million in 1969 and 5 mil-
lion swiss francs annually from 1970 onwards, the administration thereof to be undertaken
jointly and in equal parts by the Chambre suisse de l'horlogerie, on the one hand, and sim-
ilar clock and watch organizations in the EEC, on the other hand, under the supervision of
the Joint Commission mentioned in Part IV below. Purchases made in the Community by
Swiss enterprises prepared to waive the rationalization grant shall not be counted in these
amounts.

Deliveries in Switzerland of rough movements and regulating parts from the EEC shall
be effected on the same terms regarding price as those in the domestic market of the export-
ing country.

C. General provisions

1. The Swiss clock and watch industry notes that on the occasion of the talks it con-
ducted with the clock and watch industries of the EEC, the parties agreed to refrain from
applying or introducing non-tariff measures of a nature to affect trade in products of the
clock and watch industry.

2. The Swiss clock and watch industry is open to all forms of cooperation and consul-
tation with the clock and watch industries of the EEC. It notes that on the occasion of the
talks it held with the latter the parties agreed to establish an "interoccupational mixed com-
mittee" within which problems of general interest and common to the European clock and
watch industry would be discussed.

3. The Swiss clock and watch industry is ready to cooperate actively in the search for
solutions directed towards the objectives set forth in Part III below.

Have agreed as follows:
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PART 1. CONCESSIONS BY SWITZERLAND

Article 1

With effect from 1 January 1968, the Swiss customs tariff for clocks and watches (cus-
toms nomenclature headings 9101 - 9111) shall be reduced by 30% in three annual steps of
10% each.

Article 2

As from 1 January 1968, Switzerland shall introduce export regulations ensuring the
automatic grant of permits for all Swiss products of the clock and watch industry still sub-
ject to permits, including tools, destined for any manufacturer of clock and watch products
domiciled in the EEC.

The term "manufacturer of clock and watch products" is deemed to mean any recipient
who uses rough movements, parts, tools, apparatus and clock- and watch-making machin-
ery imported from Switzerland for his own manufacturing.

Article 3

Switzerland confirms that it does not apply any restrictions of a public-law character
to imports of products of the clock and watch industry and that it has no intention of intro-
ducing any such restrictions in future.

Article 4

Switzerland states that exports of clock- and watch-making machinery have been freed
of all restrictions since 1 January 1967 and that it has no intention of reintroducing restric-
tions in this area.

PART 11. CONCESSIONS BY THE EEC

Article 5

The customs tariff of the EEC (customs nomenclature headings 91.01 - 91.11) shall be
reduced by 30%; the reduction shall also apply to the minimum and maximum amounts of
duty chargeable). This reduction shall be effected in two steps: the first step (20%) is to be
introduced on 1 July 1968 and the second (10%) on 1 January 1970.

Article 6

The EEC and the States Members shall refrain from applying or introducing non-tariff
measures of a nature to affect trade in products of the clock and watch industry.



Volume 2388, 1-43124

PART 111. SUBSEQUENT CONCESSIONS

Article 7

The contracting parties agree to seek a fuller and reciprocal liberalization of trade in
the clock and watch sector with a view, in particular, to permitting customs tariff reductions
of 50% on both sides.

Article 8

The Joint Committee referred to in Part IV shall, on the basis of a detailed examination
to take place not later than the spring of 1970, make recommendations to the competent au-
thorities of the contracting parties concerning the entry into force of such complementary
liberalization measures.

PART IV. JOINT COMMITTEE

Article 9

A "Joint Committee" is established, consisting of representatives of the Swiss author-
ities, on the one hand, and of the EEC authorities and the Member States, on the other hand.

Article 10

The tasks of this Committee shall be:

a) to supervise and ensure compliance with the above-mentioned commitments;

b) to serve as a forum for discussion of all problems of common interest in the area of
the clock and watch industry and, in particular, for the search for solutions of a nature to
lead to ever-closer cooperation between the authorities and the clock and watch industries
of Switzerland and the EEC (see also C.2 above).

Article 11

The Committee shall meet at least twice annually.

PART V. FINAL PROVIVIONS

Article 12

The provisions of this Agreement shall form an integral part of the agreements con-
cluded at the end of the negotiations conducted between the contracting parties within the
framework of the sixth GATT tariff conference (Kennedy-Round).
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Article 13

This Agreement shall enter into force on 1 January 1968.

Done at Geneva in two copies on the thirtieth day of June in the year one thousand nine
hundred and sixty-seven.

For the Government of the Swiss Confederation:

A. WEITNAUER

For the Government of the Kingdom of Belgium:

A. LONGERSTAEY

For the Government of the Federal Republic of Germany:

VON KELLER

subject to ratification

For the Government of the French Republic:

B. DE CHALVRON

For the Government of the Italian Republic:

GIUSTI

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:

MARCEL FISCHBACH

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

J. KAUFMANN

For the European Economic Community:

TH. C. HIJZEN

1. The Agreement was signed for the Kingdom of the Netherlands on 13 February 1968.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

I

EMBAJADA DE LA REPIJBLICA DE COREA 1

Caracas, October 3rd 1994

Excellency:

I have the honour to inform Your Excellency that, in view of the friendly and cooper-
ative relations and for the purpose of facilitating official travel between their respective ter-
ritories, the Government of the Republic of Korea is prepared to conclude with the
Government of the Republic of Venezuela an agreement for abolition of visa requirements
for diplomatic and official or service passports in the following terms:

1. The holders of diplomatic and official or service passports shall be exempt
from visa requirement to enter the territory of the other country and stay there without visa
for the period not exceeding thirty days from the date of their entry.

2. The nationals of each country who, holding a passport referred to in Article 1,
are appointed to its diplomatic or consular mission in the other country, and members of
their family forming part of their household, shall be permitted to enter without visa the
territory of the other country and to stay there for the period of their official mission.

3. The nationals of each country who, holding a passport referred to in Article 1,
except for the nationals referred to in Article 2, intend to stay for more than thirty days in
the territory of the other country are required to obtain a visa in advance. The above
mentioned visa shall be issued free of charge by the diplomatic or consular missions of the
other country.

4. Nationals of each country proceeding to the territory of the other country shall be
subject to the laws and regulations in force of the country of their destination relating to the
entry and stay of aliens.

5. Each Government reserves the right to refuse leave to enter or stay in its territory
to any person whom it considers undesirable.

6. Each Government may provisionally suspend the application of this agree-
ment wholly or partially for reasons of public order, security or health, and such suspension
or the lifting of the suspension by one Government shall be notified immediately to the
other through diplomatic channels.

7. The competent authorities of both Governments shall exchange samples of the
travel documents mentioned in Article 1 of this agreement and the necessary information
on their use and shall inform each other of any change in the travel documents, with new
samples of such documents.

If the above provisions are acceptable to the Government of the Republic of
Venezuela, I have further the honour to propose on behalf of my Government that the
present Note and Your Excellency's Note in reply to that effect shall constitute an

1. Embassy of the Republic of Korea
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agreement between the two Governments on this matter, which shall enter into force thirty
days after the date of Your Excellency's Note in reply and thereafter be subject to
termination by either Government giving thirty days' notice in writing to the other.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

TAEHYUN YOON
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Republic of Korea
To His Excellency
The Minister of Foreign Affairs

of the Republic of Venezuela
Dr. Miguel Angel Burelli Rivas



Volume 2388, 1-43126

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

II

REPUBLICA DE VENEZUELA
MIN1STERIO DE RELACIONES EXTrRIORES

Caracas, 3 de octubre d+ 1994

Excelentisimo Sen ir:

Tengo el honor de referirme a 1.4 nota de su

Excelencia de fecha 3 de octubre de 1994 cqyo texto es el

siguiente:

'Excelentisimo SeFior:

Tengo el honor de informarle a su Excelencia que,

en vista de las relaciones de amistad y cooperoi6n y con el

objeto de facilitar ]cs xiajes oficiales entre sus respetivos

territories, el Gobierno de la Repidblica de Corea estA diBpuesto

a coneluir con el Gobierno de la Republica de Venezuela un

Acuerdo para la supresion del requisito de -isado on los

pasaportes diplomaticos, oficialeg o de servicio en los te-minos

siguientee:

1. -Los titulares de pasaportes dip]omaticc,

oficiales o de servicia, estarAn exentos del requisito de visado,

para entrar y permanecer, en el territoric de la otra Part& sin

visa per un periodo de treinta dias contadof a partli de la fecha

de su ingreso.

2 .- Los nacionales de cada pals, titulares de los

Al Excelentisino Senor
Tae Hyun Yoon
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario
dt ia Republica de Corea
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pasaportes a que se refiere el p&rrafo 1, qe hayan sido

designados miembros de la Misi6n Diplom~tica y Consular en el

otro pais, y los miembros de su familia que vive4 en el hogar

comin, se lea permitir& entrar sin visa en el territorio de la

otra Parts y permanecer durante el periodo de su Misi6n oficial.

3- Los nacionale de cAdA nAis titulares de

pasaportes a los que se refiere el phrrafo 1, excopto para los

nacionales a los que se refiere el p~rrafo 2 que vayan a

permanecer m&s de treinta dias en el territorio de ,la otra Parte

deberkn solicitar la visa con anticipaci6n. La visa mencionada

serA expedida gratuitamente por la Misi6n Diplomtipa o Consular

del otro pais.

4.- Los nacionales de un pals que entren en el

territorio del otro pals, se someter~n a las leyes y reglamentos

vigentes de dicho Estado relativos a la entrada y permanencia de

extranjeros.

5.- Cada Gobierno se reserva el derecho de impedir

la entrada o permanencia en su territorio de un9  persona no

grata.

6.- Cada Gobierno puede suspender provisionalmente

la aplicaci6n de este Acuerdo o de una de sus parts9 , por razones

de orden pi5blico, seguridad o salud piblica; la adopci6n; asi

como la suspension de tal medida, deben ser comunicadas

inmediatamente a la otra Parte, por la via diplomAtIca.
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7- Las autoridades competentes de ambas Partes

intercambiar&n, las muestras de los documentos de viaje, citados

en el w&rrafo 1 del presente Acuerdo y l informaci6n sobre su

uso, y se informarAn mutuamente sobre cualquier cambio de los

documen~os de viaje, y enviaran al mismo tiempo nuevas muestras

de los xnismos.

Si las disposiciones antes mencionadas son

aceptadals por el Gobierno de la Rep~iblica de Venezuela, tengo el

hunur de proponer en nombre de mi Gobierno que la presente Nota y

la de rospuesta de su Excelencia constituir&n un Acuerdo entre

los dos Gobiernos sobre esta materia, el cual entrar& en vigor

treinta dias despu~s de la fecha de la nota de respuesta de su

Excelenc~a y ser& denunciado por cualquiera de los Gobiernos, los

cuales Jeber&n comunicarlo por via diplomAtica con treinta dias

de anticipaci6n.

Acepte, Excelencia, las seguridades de mi mds alta

consideraci6n. (fdo) Tae Hyun Yoon, Embajador Extraordinario y

Plenipotonciario de la Rep6blica de Cores."

Tengo el honor de confirmarle que las

disposiciones antes mencionadas son aceptadas por el Gobierno de

la Repfiblica de Venezuela y la nora de su Excelencia junto con l

presente Oota de respuesta, constituir&n un Acuerdo entre los dos

Gobiernos sobre esta materia, el cual entrarA en vigor treinta

dias despuds de la fecha de la presente Nota de respuesta.
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El acuerdo podr& ser denunciado por cualquiera de

los gobi~rnos, los cuales deberAn comunicarlo por via diplomAtica

con treipta dias de anticipaci6n.

Acepte, Excelencia, las seguridades de mi mas alta

consideraci6n.

Miguel Angel Burelli Rivas
Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION] 1

11

REPUBLICA DE VENEZUELA
2

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES3

Caracas, October 3, 1994

Your Excellency:

I have the honour to refer to Your Excellency's note of October 3, 1994, which reads
as follows:

[See note I]

I have further the honour to confirm that the above provisions are acceptable to the
Government of the Republic of Venezuela and that Your Excellency's note together with
this note in reply to that shall constitute an Agreement between our two Governments on
this matter, which shall enter into force thirty days after the date of this note in reply.

The agreement shall thereafter be subject to termination by either Government giving
thirty days' notice in writing to the other.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS

Minister of Foreign Affairs
To His Excellency
TaeHyun Yoon
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Republic of Korea

1. Translation supplied by the Government of the Republic of Korea - Traduction fournie par le Gou-
vernement de la Republique cor6enne.

2. Republic of Venezuela.
3. Ministry of Foreign Affairs.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

1

AMBASSADE DE LA RfEPUBLIQUE DE CORfE

Caracas, le 3 octobre 1994

Excellence,

J'ai ihonneur de porter A votre connaissance que, compte tenu des relations d'amiti6 et
de cooperation et aux fins de faciliter les d~placements officiels entre leurs territoires res-
pectifs, le Gouvernement de la R~publique de Cor~e est dispos6 A conclure avec le Gouver-
nement de la R~publique du Venezuela un Accord pour la suppression des visas sur les
passeports diplomatiques et officiels ou de service, aux conditions suivantes :

1. Les ressortissants en possession de passeports diplomatiques et officiels ou de ser-
vice peuvent entrer sans visa sur le territoire de lautre pays pour une dur~e de s~jour n'ex-
c~dant pas trente jours d compter de la date de leur entree.

2. Les ressortissants de chaque pays, en possession des passeports vis~s d Particle 1,
qui sont nomm~s A une mission diplomatique ou consulaire de leur pays dans lautre pays,
et les membres de leur famille formant partie de leur m~nage, seront autoris~s d entrer sans
visa sur le territoire de lautre pays et A y sjourner pendant la dur~e de leur mission
officielle.

3. Les ressortissants de chaque pays, en possession des passeports vis~s A larticle 1, A
l'exception des ressortissants vis~s A Particle 2, qui ont lintention de sjourner plus de trente
jours dans le territoire de lautre pays, devront obtenir d lavance un visa qui sera d~livr6
gratuitement aupr~s d'une mission diplomatique ou consulaire de lautre pays.

4. Les ressortissants de chaque pays qui entrent sur le territoire de lautre pays ont le
devoir de respecter la legislation et la r~glementation en vigueur dans le pays de destination
en ce qui concerne l'entr~e et le sjour des 6trangers.

5. 11 est loisible A chaque gouvernement de refuser lentr~e ou d'6courter le s~jour sur
son territoire A toute personne qu'il consid~re ind~sirable.

6. Chaque gouvernement peut suspendre provisoirement lapplication du present ac-
cord en totalit6 ou en partie pour des raisons d'ordre public, de s~curit6 ou de sant6 et toute
suspension ou levee prises par un gouvernement seront imm~diatement notifi~es d lautre
gouvernement par la voie diplomatique.

7. Les autorit~s comptentes des deux gouvernements se remettent mutuellement des
specimens des passeports vis~s A Particle 1 du present Accord et s'avisent de tout
changement des documents de voyage et se transmettent les nouveaux specimens de ces
documents.

Si les propositions devaient rencontrer lagr~ment du Gouvemement de la R~publique
du Venezuela, j'ai rhonneur de proposer au nom de mon gouvernement que la pr~sente note
et votre r~ponse en ce sens constituent un Accord entre nos deux gouvemements en cette
mati~re qui entrera en vigueur trente jours A compter de la date de votre r~ponse et qui
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pourra etre d~nonc6 par Pun ou lautre gouvernement moyennant un pr~avis 6crit de trente
jours adress6 A lautre gouvernement.

Veuillez recevoir, Excellence, lassurance de ma plus haute consideration.

TAEHYUN YOON

Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire
de la R~publique de Cor~e

S. E. M. le Ministre des affaires 6trang&res
de la R~publique du Venezuela

M. Miguel Angel Burelli Rivas

11
RfEPUBLIQUE DU VENEZUELA

MINIST RE DES RELATIONS EXTERIEURES

Caracas, le 3 octobre 1994

Monsieur,

J'ai l'honneur de me r~frrer A votre note en date du 3 octobre 1994, dont la teneur est
la suivante:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de vous confirmer que les propositions susmentionn~es rencontrent
l'agr~ment du Gouvernement de la R~publique du Venezuela et que votre note et la pr6-
sente r~ponse constituent un Accord entre nos deux gouvernements en la matire, qui en-
trera en vigueur dans un dlai de trente jours A compter de la date de la pr~sente r~ponse.

L'Accord pourra etre d~nonc6 par Pun ou lautre gouvernement qui devra le faire savoir
par la voie diplomatique moyennant un pr~avis de trente jours.

Veuillez agr~er, Monsieur, lassurance de ma plus haute considration.

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS

Ministre des relations extrieures
A Son Excellence
M. Hyun Yoon
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

de la R~publique de Cor~e
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

AVTAL

MELLAN REPUBLIKEN KOREA

OCH EUROPEISKA GEMENSKAPEN OM

SAMARBETE OCH OMSESIDIGT ADMINISTRATIVT
BISTAND I TULLFRAGOR
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EUROPEISKA GEMENSKAPEN och REPUBLIKEN KOREA Inedan kallade de aytalsslutande

parterna),

SOM BEAKTAR vikten av handelsfdrbindelserna mellan Europeiska gemenskapen och

Republiken Korea och som 6nskar bidra till att dessa f6rbindelser utvecklas p5 ett harmoniskt

s5tt till fbrdel f6r b~da de avtalsslutande parterna,

SOM TAR H-ANSYN TILL utvecklingen av tullsamarbetet med avseende p5 tullfrfaranden

mellan de avtaisslutande parterna,

SOM FINNER att verksamhet som strider mot tullagstiftningen inverkar menligt p5 bda de

avtalsslutande parternas ekonomiska, skatternssiga och handelsm~ssiga intressen och som

inser vikten av att s~kerst~lla att tullar och andra skatter faststills p5 r5tt s~tt,

SOM AR O5VERTYGADE OM att samarbete mellan deras tullmyndigheter kommer att leda till

mer effektiva 5tg~rder mot sa dan verksamhet,

SOM BEAKTAR de f6rpliktelser enligt internationella konventioner som de avtalsslutande

parterna redan 5tagit sig och som 6ven beaktar Tullsamarbetsr~dets rekommendation av

den 5 december 1953 om bmsesidigt administrativt bist5nd,

HAR ENATS OM FOLJANDE:
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AVDELNING I

ALLMANNA BESTAMMELSER

Artikel 1

Definitioner

i detta avtal avses med

a) tu/lagstiftning: bestimmelser sorn antagits av Europeiska gemenskapen eller Republiken

Korea fdr till5mpningen av regler f6r import, export och transitering av varor eller varje

annat tullf6rfarande, inbegripet gtgrder i form av f6rbud, restriktioner och kontroll,

b) tullmyndighet: i Europeiska gemenskapen behorig avdelning i Europeiska

gemenskapernas kommission och tulimyndigheterna i medlemsstaterna i Europeiska

gemenskapen, och i Republiken Korea, den koreanska tullf6rvaltninge ,

c) anskande tullmyndighet: en behbrig tuilmyndighet hos en av de avtalsslutande parterna

soin g6r en framstblian om bist~nd i tullfr~gor,
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d) anmodadtul/myndighet: en behdrig tullmyndighet hos en avtalsslutande part som

mottar en framstllan om bist~nd i tullfr~gor,

e) personupqgifter: alia uppgifter om en identifierad eller identifierbar person,

f) verksamhet som strider mot tullagstiftningen: alla tvertradelser av tullagstiftningen sam

alla f6rs6k till 6vertr~delse av s~dan lagstiftningo

Artikel 2

F6rpliktelser enligt inteinationella konventioner

Best~immelsernea i detta avtal skall inte p~verka de f6rpliktelser enligt internationella

konventioner satoe evtalsslutande parterna till detta avtal Stagit sig,

AVDELNING II

TULLSAMARBETE

Artikel 3

Tullsamarbetets rickvidd

1. De avtalsslutande parterna skall, genorn sina tullmyndigheter, i enlighet med

bestimmelser'na i detta avtal str~va efter
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a) att, inom ramen f6r tillg~ngliga medel, samarbeta om forskning, utveckling och

utprovar~de av nya tullf6rfaranden, om utbildning och utbyte av personal och om andra

fr~gor som kan kr~va en gemensam insats, och

b) f6renkling, harmonisering och datorisering av tullf6rfaranden, med beaktande av det

arbete sor utf6rts av internationella organisationer i detta avseende.

2. Tullsamarbetet skall omfatta f6ljande:

a) Utbyte av yrkesm5ssig-, vetenskaplig och teknisk information som h~nf6r sig till

tullagstiftning.

b) Utbyte av information om tg&rder sam vidtas i samarbete med tredje land vad gbller

tekniskt bist~nd i syfte att fbrbittra dessa 8tgirder.

AVDELNING Ill

OMSESIDIGT DISTAND

Artikel 4

Bistbndets rickvidd

1 De avtalsslutande parterna skall, genam sina tullmyndigheter, i enlighet med

best~mmelserna i detta avtal bist5 varandra
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a) i syfte att sikerstilla att tullagstiftningen tillbmpas pA r~tt stt, srskilt genom ati

f6rebygga, uppt~cka och utreda 6vertrdelser av denna lagstiftning,

b) genom att pA beg~ran tillhandahAla information som skall anv~ndas vid f6rvaltning och

tillImpning av tullagstiftningen.

2. BistAnd i tullfrAgor i enlighet med detta avtal skall inte pAverka till~mpningen av

best~mmelserna om dmsesidigt bistAnd i brottmAl. Det skall heller inte utan rttsliga

myndigheters tillstAnd omfatta information som erhAllits p5 grundval av behbrighet som

ut6vas pA dessa myndigheters begiran.

3. Bist~ndet skall iven omfatta

a) utbyte av information och erfarenheter vad 9ller anv~ndning av avsp~rrningsutrustning

och detektorer,

b) tg~rder som kan vara anvdndbara fbr att f6rhindra dvertr6delser av tullagstiftningen

och sgrskilt alla tekniska hj~lpmedel som funnits vara anvindbara ftr att bekimpa

s~dana Overtr~delser, och

c) iakttagelser och slutsatser till f6ljd av till~mpningen av nya ,tg~rder f6r att tillse att

tullagstittningen efterlevso
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Artikel 5

Bistnd efter framstillan

1. P6 framst~llan av den ans6kande tullmyndigheten skall den anmodade tullmyndigheten

f6rse denna med all relevant information som g6r det m6jligt f6r den ans6kande myndigheten

alt tillimpa tullagstiftningen p6 r~tt sitt, inbegripet information om konstaterade eller

planerade handlingar som stSr i strid med eller kan st5 i strid med s5dan lagstiftning.

2. PA framstllan av den ans~kande tullmyndigheten skall den anmodade tullmyndigheten

meddela denna om varor som har exporterats fr~n en av de avtalsslutande parternas

territorium har importerats i vederb6rlig ordning till den andra avtalsslutande partens

territorium och, om s5 ir Iimpligt, med angivande av vilket tullfbrfarande som tillimpats p5

varorna.

3. PA framstillan av den ansbkande tullmyndigheten skall den anmodade tullmyndigheten

vidta nbdvinciga tgirder f6r att sikerstilla att bvervakning sker av

a) tysiska eller juridiska personer som det finns rimliga skil att anta alt de 6vertrider eller

har dvertritt tullagstiftningen,

b) platser dir varor lagras pA ett sitt som ger anledning till misstanke om att de ar

avsedda f6r verksamhet som innebir 6vertridelser av tullagstiftningen,
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c) varurdrelser som enligt anm~lan m6jligen kan leda till dvertr~delser av tullagstiftningen,

och

d) transportmedel sorn det finns rimliga skil att anta art de har anv~nts, anv~nds eller

skulle kunna anvndas vid verksamhet sor innebbr overtr~delser av tullagstiftningen.

Artikel 6

Bist.nd pA eget initiativ

De avtalsslutande parterna skall, i enlighet mod sina lagar och andra fdrfattningar, bist6

varandra om !det anser detta vara nddv~ndigt fdr en korrekt till'mpning av tullagstiftningen,

sirskilt dA de fr information som giller

a) verksamhet som bar st~tt i strid med, st~r i strid med eller fbrefaller stA i strid med

s~dan lagstiftning och sor kan vara av intresse f6r den andra avtalsslutande parten,

b) nya medel och metoder sor anvinds fbr at genomfbra s~dan verksamhet, och

c) varor sor 6r kinda f6r att vara f6rem~l fbr brott mot tullagstiftningen.
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Artikel 7

OverlImnande/meddelande

P5 framst~llan av den ans6kande tullmyndigheten skall den anmodade tullmyndigheten,

i enlighet med sin egen lagstiftning, vidta n6dv~ndiga Stg~rder f6r att

- 6versbnda alla handlingar, och

- meddela ella beslut,

sor omfattas av detta avtal till mottagare sor fr bosatta eller etablerade p5 dess territorium.

I dessa fall 6r bestfimmelserna i artikel 8.3 tillfmpliga.

Artikel 8

Bist~ndsframstllans form och innehll

1. Framstbllningar i enlighet med detta avtal skall gbras skriftligen. De skall Atfdljas av de

handlingar sor 6r nddvndiga f6r att framstillan skall kunna bifallas, Muntliga tramst illninga

kan godtas i brdskande fall men de mste omedelbart bekrfftas skriftligen.



Volume 2388, 1-43127

2. Framstellningar i enlighet med punkt 1 i derma artikel skall inneh~lia f0ljande uppgifter:

a) Den ansdkande tullmyndighet som gor framstfllan.

b) Den begrda 5tgbrden.

c) F6rem~let fbr och sk~let till framstallan.

d) De lagar och andra fdrfattningar som berbrs.

e) S5 exakta och fullstindiga uppgifter som mbjligt om de fysiska och juridiska personer

sor r fdreml fdr utredningen.

f) En sammanfattning av relevanta fakta och de undersbkningar som redan genomf6rts,

med undantag fbr de fall som avses i artikel 7.

3. Framst~llningarna skall Ilmnas p5 nggot av den anmodade tullmyndighetens officiella

spr~k eller p5 ett spr~k som denna kan godta.

4. Om framstIllan inte uppfyller de formella kraven fAr rgttelse eller komplettering beg~ras;

beslut om s~kerhets~tgbrder fAr dock meddelas.
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Artikel 9

Handlggning av framstaliningar

1. I syfte att efterkomma en framst~llan om bist~nd skall den anmodade tullmyndigheten, i

samartete med andra administrativa avdelningar om den fbrstndmnda inte kan handla p5 eger

hand, inom ramen fdr sina befogenheter och tillgingliga resurser, Iimna den information den

redan innehar genom att utf6ra eller l6ta utf6ra l5mpliga undersbkningar,

2. Framstllningar om bistAnd skall handlggas i 6verenst~mmelse med den tillfrAgade

avtalspartens lagar och andra fdrfattningar.

3. Vederbbrligen bemyndigade tj5nstembn fr~n en av de avtalsslutande parterna far, med

den andra ber6rda avtalsslutande partens samtycke och enligt de villkor som denna stlhler,

fr~n den anmodade tullmyndigheten, eller fr~n n~gon annan myndighet f6r vilken den

anmodade tuilmyndigheten 3r ansvarig, erh5lla den information cm verksamhet sor utg6r

eller kan utg6ra 6vertr~delser av tullagstiftningen och sor den ansdkande tullmyndigheten

beh6ver f6r tillhmpningen av detta avtal.

4-. Tjdnstemdn has en avtalsslutande part fAr, med den andra avtalsslutande partens

samtycke och enligt de vilikor som denne staller, nirvara vid unders6kningar som genomf6rs

pA den senares territorium.
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Artikel 10

Former f6r informationsutbyte

1. Den anmodade tullmyndigheten skall meddela resultaten av undersbkningarna till den

ans6kande tulimyndigheten genom handlingar, bestyrkta kopior av handlingar, rapporter eller

liknande.

2. De handlingar som anges i punkt 1 fMr ersbttas av datoriserad information framst~lld i

valfri form fbr samma 6ndam$1.

Artikel 11

Undantag frAn skyldigheten att Imna bistAnd

1. De avtalsslutande parterna fr helt eller delvis avslA en framst~llan om bistnd enligt

detta avtal om sAdant bist~nd

a) skulle kunna inverka p5 en av Europeiska gemenskapens medlemsstaters suverinitel

eller Republiken Koreas, n~r de beg~rts l5mna bist~nd enligt detta avtal,
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b) skulle kunna skada allmdn ordning, alIm~n s~kerhet eller andra v~sentliga intressen,

sirskilt vad gller de fall sor avses i artikel 12.2, eller

c) skulle g~lla annan valuta- eller skattelagstiftning n tullagstiftning, eller

dl rdja industri-, handels- eller yrkeshernligheter.

2. Om den ans6kande tulimyndigheten g6r en framst~llan orn bist~nd i ett fall dar den sjlv

inte hade kunnat lrnna bist~nd pA begbran av den andra avtalsslutande partens tullmyndighel

skall den framhlla detta i sin framst~llan. Det Aigger d5 den anmodade tullmyndigheten att

avg6ra hur framst6llan skall behandlas.

3. Innan den anmodade myndigheten avsl~r en framst~llan om bist~nd skall den 6verv~ga

om sdant bistAnd kan l6mnas enligt de villkor och krav sor den bed6mer vara nbdvndiga.

Om den ans6kande tullmyndigheten godtar bist~nd enligt dessa vilikor eller krav skall den

uppfylla dessa.

4. Om en framst~llan orn bistAnd avsl~s skall den ans6kande tullmyndigheten omedelbart

meddelas och den skall underrittas om skilen f6r detta.
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Artikel 12

Utbyte av information och sekretess

1. Varje uppgift, oavsett form, som meddelas i enlighet med detta protokoll skall vara

konfidentiell, beroende p6 de best~mmelser som gler hos parterna. Uppgifterna skall

omfattas av officiell sekretess och Atnjuta det skydd som g Iler fdr likartade uppgifter enligt

tillmplig lagstiftning hos den part som mottog dem och enligt motsvarande best~mmelser

som giller fdr gemenskapens institutioner.

2. Personuppgifter fAr utvbxlas endast om den mottagande parten Star sig att skydda

s~dana uppgifter pS ett satt som tminstone Ar likvrdigt med det stt sor i det aktuella

fallet galler hos den avtalsslutande part som lamnar uppgifterna.

3. Mottagna uppgifter skal endast anv~ndas fbr de Andam~l som anges i detta avtal. Om

en av de avtalsslutande parterna beg~r att fA anvanda s~dana uppgifter fbr andra 6ndamAl

skall den begttra skriftligt f6rhandsmedgivande av den tullmyndighet som lamnat uppgifterna.

Dessa uppgifter skall d~refter omfattas av eventuella begransningar som den myndigheten

fastst~llt.

4. Punkt 3 skall inte hindra att uppgifter anv5nds i rdttsliga eller administrativa fdrfaranden

som ddrefter inieds till fdljd av underl~tenhet att rbtta sig efter tullagstiftningen. Den behbriga

myndighet som l6mnat upplysningarna skall underrbttas om sAdan anvdndning.
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5. De avtalsslutande parterna fr i sitt bevismaterial, rapporter och vittnesm~l saint

f6rhandlingar och fdrfaranden infdr domstol som bevisning anv~nda information som erhAllits

och handlingar som utnyttjats i enlighet med bestimmelserna i detta avtal.

Artikel 13

Experter och vittnen

En tjnsteman vid en anmodad tulimyndighot f~r bemyndigas att, inom ramen fbr sitt

bemyndigande instlla sig som expert eller vittne i r~ttsliga eller administrativa f6rfaranden

rbrande fr~gor som omfattas av detta avtal inom den andra avtalsslutande partens jurisdiktior

och som bevisning framl~gga de f6rem~l, handlingar eller bestyrkta kopior av dessa som br

n6dv~ndiga f6r f6rfarandena. En beg~ran om instllelse m~ste innehilla upplysningar on vilk

fr~gor och i vilken egenskap eller tj~nstestllning tlnstemannen skall h6ras.

Artikel 14

Kostnader

De avtalsslutande parterna skall avstA fr~n alla krav p5 ersittning av kostna der till fdljd av

detta avlal, utom, nbr s5 ir skaligt, f6r ers~ttning till experter, vittnen, tolkqr och 6verstttare

som inte ar offentliganst~llda.
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AVDELNING IV

SLUTBESTAMMELSER

Artikel 15

Den gemensamma kommitt~n fbr tullsamarbete

1. En gemensam kommitt6 fbr tulisamarbete skall inrgttas och den skall best, av

fretr~dare for Europeiska gemenskapen och Republiken Korea. Den skall sammantr~da

vixelvis i Bryssel och Seoul s~som 6verenskommet och p5 ett datum och med en dagordning

som bestbms enligt dverenskommelse.

2. Den gemensamma kommitt~n fbr tullsamarbete skall tillse att avtalet fungerar v6I och

den skall prbva alla fr5gor i samband med avtalets tilldmpning. Vid fullgbrandet av det

uppdraget skall den ha fdljande huvuduppgifter:

a) Undersdka om tullsamarbetet framskrider i enlighet med detta avtal och faststglla nya

omr5den och s~rskilda sektorer f6r ytterligare tullsamarbete.

b) Utbyta synpunkter p8 alla fr5gor r6rande tullsamarbete sorn br av gemensamt intresse,

inbegripet framtida 5tgrder och medel till dessa, och
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c) Rent allm~nt rekommendera lbsningar som syftar till att bidra till att mAlen i detta avtal

uppfylls.

3. Den gemensamma kommitt~n f6r tullsamarbete skall anta sin egen arbetsordning.

Artikel 16

Genomf6rande

1. Behbriga avdelningar vid Europeiska gemenskapernas kommission och n5r s, 6r l6mpligt

tullmyndigheterna i Europeiska gemenskapens medlemsstater A ena sidan och den koreanska

tullf6rvaltningen A den andra sidan skall ansvara f6r forvaltningen av detta avtal. De skall

besluta am alla praktiska htg~rder och arrangemang som ar n6dvindiga fdr avtalets

tillimpning och med beaktande av best~mmelser am dataskydd.

2. De avtalsslutande parterna skall samr~da och ddrefter h~lla varandra underrittade cm

n~rmare genomf6randebestimmeiser som antas i enlighet med detta avtal.

Artikel 17

Oversyn och andring

De avtalsslutande parterna f~r n&r som heist genom bmsesidigt medgivande se dver eller

6ndra avtalet.
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Artikel 18

Territoriell till~rmpning

Delta avtal skall tillbmpas 5 ena sidan p5 de territorier d~r Fdrdraget om upprattandet av

Europeiska gemenskapen tillImpas och enlIgt de vilikor som anges i delta ftrdrag och,

A andra sidan p5 Republiken Koreas territorium.

Artikel 19

Ikrafttridande och varaktighet

1. Detta avtal skall trda i kraft den fbrsta dagen i den mnad sor fbIjer efter det datum

d, parterna anmit till varandra art de n6dvindiga fdrfarandena fdr detta syfte slutf6rts.

2. Detta avtal skall gilla i fern Ar. Det skall f6rl~ngas Arligen genom tyst 6verenskommelse

om inte en av de avtalsslutande parterna s6ger upp del skriftligen sex m5nader f6re

f6rfallodagen.
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Artikel 20

Giltiga texter

Detta avtal skall uppr~ttas i tv5 exemplar pA danska, nederlandska, engelska, finska, franska,

tyska, grekiska, italienska, portugisiska, spanska, svenska och koreanska spr~ken, vilka

sarntliga 6r lika giltiga,
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST

TUSSEN DE EUROPESE GEMEENSCHAP

EN DE REPUBLIEK KOREA

BETREFFENDE SAMENWERKING

EN WEDERZIJDSE ADMINISTRATIEVE BIJSTAND

IN DOUANEZAKEN
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DE EUROPI SE GEMEENSCHAP en DE REPUBLIEK KOREA (hierna de overeenkomstsluitende

partijen genoemd),

ZICH BEWUST van het belang van de handelsbetrekkingen tussen de Europese Gemeenschap

en de RepUbliek Korea en wensende, ten voordele van beide Qvereenkomstsluitende partijen,

do harmonische ontwikkeling van doze betrekkingen te bevorderen ;

REKENING HOUDENDE met de ontwikkeling van de douanesamenwerking tussen de

overeenkomstsluitende partijen, met name wat de douaneprocedures betreft ;

OVERWEGENDE dat transacties die strijdig zijn met de douanewetgeving de economische,

fiscale en commerci~le belangen van beide overeenkomstsluitende partijen schaden, en zich

bewust van net belang van een correcte vaststelling van de douanerechten en andere

heffingen ;

OVERTUIGO dat dergelijke praktijken beter kunnen worden bestreden indien de douane-

autoriteiten van beide partijen met elkaar samenwerken ;

GELET op do verplichtingen die voortvloeien uit internationale overeenkomsten die reeds door

do overeedkomstsluitende partijen zijn aanvaard, evenals op de aanbeveling van de

Internationale Douaneraad van 5 december 1953 betreffende wederzijdse administratieve

bijstand,

HEBBEN BESLOTEN DE VOLGENDE OVEREENKOMST TE SLUITEN
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TITEL I

ALGEMENE BEPALINGEN

ARTIKEL 1

Definities

Voor de toepassing van deze overeenkomst wordt verstaan onder

a) "douanowetgeving" : de door de Europese Gemeenschap en de Republiek Korea

vastgestelde bepalingen betreffende de invoer, de uitvoer en de doorvoer van goederen en

alle andere douanevoorschriften, met inbegrip van verboden, beperkingen en

controlomaatreoelen ;

b) "douaneautoriteit" : in de Europese Gemeenschap, de bevoegde diensten van de

Comrnissie van de Europese Gemeenschappen en de douaneautoriteiten van de Lid-Staten

van de Europese Gemeenschap, en in de Republiek Korea, de Koreaanse douanedienst

c) "verzoekende douaneautoriteit" : een bevoegde douaneautoriteit van een

overeerkomstsluitende partij die een verzoek om bijstand in douanezaken indient
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d) "aangezochte douaneautoriteit" : een bevoegde douaneautoriteit van een

overeenkomstsluitende partij die een verzoek om bijstand in douanezaken ontvangt

e) "persponsgegevens" : alle informatie betreffende een persoon wiens identiteit bekend is

of kan worden vastgesteld ;

f) "overtreding van de douanewetgeving" : elk- inbreuk op de douanewetgeving en elke

poging daartoe.

ARTIKEL 2

Uit internationale overeenkomsten voortvloeiende verplichtingen

De bepalingen van deze overeenkomst doen geen afbreuk aan de verplichtingen die

voortvloeien uit internationale overeenkomsten die door de overeenkomstsluitende partijen

zijn aanvabrd.

TITEL II

DOUAN ESAMENWER KING

ARTIKEL 3

We.rkingssfeer

1. De doulaneautoriteiten van de overeenkomstsluitende partijen zullen overeenkomstig het

bepaalde In deze overeenkomst :
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a) binnen de perken van de beschikbare middelen, samenwerken bij het onderzoek, de

ontwikkeling en het testen van nieuwe douaneprocedures, de opleiding en do uitwisseling

van personeel en voor andere zaken die een gezamenlijke inspanning vereisen ; en

b) streven naar vereenvoudiging, harmonisatie en automatisering van de douaneprocedures,

rekening houdend met de werkzaamheden vah de internationale organisaties op dit

gebied.

2. De douanesamenwerking omvat

a) uitwisseling van beroepsgebonden, wetenschappelijke en technische gegevens in verband

met do douanewetgeving ;

b) uitwissoling van informatie betreffende met derde landen genomen initiatieven in verband

met de technische bijstand, ten einde deze te verbeteren.

TITEL III

WEDERZIJDSE BIJSTAND

ARTIKEL 4

Werkingssfeer

1. De douaneautoriteiten van de overeenkomstsluitende partijen zullen elkaar, overeenkomstig

hot bepaalde in deze overeenkomst :
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a) bijstand verlenen met het oog op de correcte toepassing van de douanewetgeving, in hot

bijzonder wat de preventie, de opsporing en het onderzoek van overtredingen van deze

wetgeving betreft ;

b) bijstand verlenen door desgevraagd informatie te verstrekken die bij de toepassing en de

handhaving van de douanowetgeving kan worden gebruikt.

2. De bijstand in douanezaken waarin doze overeenkornst voorziet, doet geen afbreuk aan de

regels betreffende de wederzijdse bijstand in strafzaken en geldt niet voor informatie die is

verkregen krachtens bevoegdhoden welke op verzoek van de rechterlijke autoriteiten worden

uitgeoefend, tenzij deze autoriteiten hiermee instemmen.

3. De bijstand omvat eveneens de uitwisseling van :

a) informatie en ervaring in verband met hot gebruik van preventietechnieken en

opsporingsapparatuur ;

b) handhavingsmethodon die overtredingen van de douanewetgeving kunnen voorkomen en,

in hot bijzonder, tochnische hulpmiddelen waarvan is gebleken dat zij nuttig zijn bij hot

bestrijden van dergelijke overtredingen ; en

c) opmerlingen en bevindingen in verband met de toepassing van nieuwe handhavings-

methoden.
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ARTIKEL 5

Bijstand op verzoek

1. Op aanvraag van de verzoekende douaneautoriteit verschaft de aangezochte autonteit

eerstgenoemde alle ter zake dienende informatie die deze nodig heeft voor de correcte

toepassing van de douanewetgeving, met inbegrip van informatie betreffende geconstateerde

of voorgenomen transacties die een overtreding vormen of kunnen vormen van deze

wetgeving.

2. Op aanvraag van de verzoekende douaneautoriteit deelt de aangezochte douaneautoriteit

haar mede of goederen die uit het grondgebied van 66n van de overeenkomstsluitende

partijen zijn uitgevoerd, op regelmatige wijze op het grondgebied van de andere

overeenkomstsluitende partij zijn ingevoerd, onder vermelding, in voorkomend geval, van de

douaneregeling waaronder daze goederen zijn geplaatst.

3. Op aanvraag van de verzoekende douaneautoriteit zorgt de aangezochte douaneautoriteit

ervoor dat toezicht wordt gehouden op :

a) natuurlijke personen of rechtspersonen ten aanzien waarvan een gegrond vermoeden

bestaat dat zij de douanewetgeving overtreden of overtreden hebben ;

b) plaatsen waar goederen op zodanige wijze zijn opgeslagen dat er gerede aanleiding is om

te veronderstellen dat deze goederen bestemd zijn voor transacties die strijdig zijn met de

douanewetgeving ;
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c) goederenbewegingen waarvan wordt bericht dat zij mogelijkerwijze strijdig zijn met de

douanewetgeving ; en

d) vervoermiddelen ten aanzien waarvan een redelijk vermoeden bestaat dat zij worden

gebruikt of kunnen worden gebruikt voor transacties die strijdig zijn met de

douanewetgeving.

ARTIKEL 6

Bijstand op eigen initiatief

De overeenkomstsluitende partijen verlenen elkaar, overeenkomstig hun wetten, reglementen

en andere rechtsvoorschriften, bijstand indien zij zulks noodzakelijk achten voor de correcte

toepassing van de douanewetgeving, in het bijzonder wanneer zij informatie verkrijgen

betreffende :

al transacties die strijdig waren, zijn of Iijken te zijn met deze wetgeving en die van belang

kunnen zijn voor de andere overeenkomstsluitende partij ;

b) nieuwe middelen of methoden die bij dergelijke transacties worden gebruikt ; en

c) goederen waarvan bekend is dat zij hat voorwerp vormen van transacties die strijdig zijn

met de douanewetgeving.
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ARTIKEL 7

Afgifte van documenteniKennisgeving van besluiten

Op aanvraag van de verzoekende douaneautoriteit neemt de aangezochte douaneautoriteit,

overeenkomstig haar eigen wetgeving, alle nodige maatregelen voor

de afgifte van alle documenten,

de kennisgeving van alle besluiten,

waarop het bepaalde in deze overeenkomst van toepassing is, aan een geadresseerde die op

haar grondgebied verblijft of gevestigd is, In dergelijk geval is artikel 8, lid 3, van toepassing.

ARTIKEL 8

Vorm en inhoud van verzoeken om bijstand

1. Verzoeken in het kader van daze overeenkomst worden schriftelijk gedaan en gaan

vergezeld van de voor de behandeling ervan noodzakelijke bescheiden. In spoedeisende

gevallen kunnen verzoeken mandeling worden gedaan, mits zij onmiddellijk schriftelijk worden

bevestigd.



Volume 2388, 1-43127

2. De overeenkomstig het bepaalde in lid 1 ingediende verzoeken bevatten de hierna volgende

gegevens:

a) de naam van de verzoekende douaneautoriteit

b) de gevraagde maatregel ;

c) het voorwerp en de reden van het verzoek

d) de wetten, regels en andere juridische elementen waarop het verzoek betrekking heeft

e) zo nauwkeurig en volledig mogelijke informatie betreffende de natuurlijke personen of

rechtspersonen waarop het onderzoek betrekking heeft ; en

f) een overzicht van de relevante feiten en reeds uitgevoerde onderzoeken, behalve in de in

artikel 7 bedoelde gevallen.

3. Verzoeken worden ingediend in een officigle taal van de aangezochte douaneautoriteit of in

een voor deze autoriteit aanvaardbare taal.

4. Indien een verzoek niet in de juiste vorm wordt gedaan, kan om correctie of aanvulling

daarvan warden verzocht. Er kunnen echter voorzorgsmaatregelen worden genomen.
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ARTIKEL 9

Behandeling van verzoeken

1. De aangezochte douaneautoriteit, eventueel in'samenwerking met andere administratieve

diensten, indien zij niat tot zelfstandig handelen bevoegd is, behandelt verzoeken om bijstand

binnen de perken van hear bevoegdheden en met de middelen waarover zij beschikt, met

name door reeds beschikbare informatie te verstrekken en het nodige onderzoek to verrichten

of te doen verrichten.

2. Verzoeken om bijstand worden behandeld overeenkomstig de wetten, reglementen en

andere rechtsvoorschriften van de aangezochte overeenkomstsluitende partij.

3. Naar behoren gemachtigde ambtenaren van een overeenkomstsluitende partij kunnen met

instemming van de andere overeenkomstsluitende partij en onder de door deze laatste

vastgestelde voorwaarden, van de diensten van de aangezochte douaneautoriteit of van een

andere onder daze douaneautoriteit ressorterende autoriteit, informatie betreffende

overtredingen van de douanewetgeving verkrijgen die de verzoekende douaneautoriteit nodig

heeft ter uitvoering van het bepaalde in deze overeenkomst.

4. Ambtenaren van een overeenkomstsluitende partij kunnen met instemming van de andere

overeenkomstsluitende partij en onder de door daze laatste vastgestelde voorwaarden,

aanwezig zijn bij onderzoek dat op het grondgebied van laatstgenoernde partij wordt verricht.
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ARTIKEL10

Vorm waarin de informatie client te worden verstrekt

1. De aangezochte douaneautoriteit deelt de uitslag van het ingestelde onderzoek aan de
verzoekende douaneautoriteit mele in de vorm van bescheiden, voor echt gewaarmerkte

afschriften van bescheiden, rapporten of in elke andere voor de behandeling van het verzoek

geschikte vorm.

2. De in lid 1 bedoelde bescheiden kunnen worden vervangen door informatie die met behulp
van systemen voor geautomatiseerde gegevensverwerking in om het even welke vorm voor

hetzelfde doeleinde wordt verstrekt.

ARTIKEL 11

Gevallen waarin geen bijstand dient te worden verleend

1. De overeenkomstsluitende partijen kunnen de in deze overeenkomst bedoelde bijstand

geheel of ten dele weigeren wanneer het verlenen daarvan :

a) afbreuk zou kunnen doen aan de soevereiniteit van de Republiek Korea of van een Lid-
Staat van de Europese Gemeenschap die krachtens deze overeenkomst om bijstand wordt

verzocht ;
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b) de openbare orde, veiligheid of andare wezenlijke belangen in het gedrang zou kunnen

brengen, met name in de in artikel 12, lid 2, bedoelde gevallen ;

c) de toepassing inhoudt van valuta- of belastingregelingen andere dan de

douanewetgeving ;

d) do schending van een industrieel geheim, een handelsgeheim of een beroepsgeheim ten

gevolge zou hebben.

2. Wanneer de verzoekende douaneautoriteit om een vorm van bijstand verzoekt die zij zelf

niet zou kunnen verlenen indien zij daar door de douaneautoriteit van de andere

overeenkomstsluitende partij om zou worden verzocht, vermeldt zij dit in haar verzaek. De

aangezochte douaneautoriteit bepaalt zelf hoe zij op een dergelijk verzoek reageert.

3. Voor zij een verzoek om bijstand afwijst gaat de aangezochte douaneautoriteit na of

bijstand kan worden verleend onder de voorwaarden en op de wijze die zij noodzakelijk acht.

Indien de verzoekende douaneautoriteit de bijstand onder de door de aangezochte autoriteit

gestelde voorwaard.n aanvaardt, komt zij deze voorwaarden na.

4. Indien een verzoek om bijstand niet kan worden ingewilligd, wordt de verzoekende douane-

autoriteit daarvan onverwijld in kennis gesteld, under vermelding van de redenen die aarl de

weigering ten grondslag liggen.
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ARTIKEL 12

Uitwisseling van informatie en geheimhoudingsplicht

1. Alle informatie die in om het even welke vorm ter uitvoering van doze overeenkomst wordt

verstrekt, heeft een vertrouwelijk karakter of is enkel voor beperkte verspreiding vatbaar, al

naar getang de bepalingen welke hierortrent in elk van de overeenkomstsluitende partijen van

toepassing zijn. Zij valt onder de geheimhoudingsplicht en geniet de bescherming van de ter

zake geldende wettelijke voorschriften van de overeenkomstsluitende partij die ze heeft

ontvangen en van de overeenkomstige bepalingen die op de communautaire instellingen van

toepassing zijn.

2. Persoonsgebonden gegevens worden uitsluitend verstrekt indien de ontvangende

overeenkomstsluitende partij zich ertoe verbindt dergelijke gegevens een bescherming te

verlenen die minstens gelijkwaardig is aan die welke in een vergelijkbaar goval zou worden

verleend in de overeenkomstsluitende partij die de informatie verstrekto

3. De verkregen informatie mag uitsluitend worden gebruikt voor de toepassing van doze

overeenkomst. Indien een overeenkomstsluitende partij doze informatie voor andere

doeleinden wenst to gebruiken, vraagt zij daarvoor de voorafgaande schriftelijke toestemming

van de douaneautoriteit die ze heeft verstrekt. Dit gebruik is aan de door doze autoriteit

vastgestelde beperkingen onderworpen.

4. Hot bepaalde in lid 3 vormt geen beletsel voor het gebruik van informatie in gerechtelijke of

administratieve procedures die achteraf worden ingesteld wegens niet-naleving van de

douanewetgeving. De bevoegde autoriteit die de informatie heeft verstrekt, wordt van dit

gebruik in kennis gesteld.
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5. De overeenkomstsluitende partijen kunnen de overeenkomstig het bepaalde in doze

overeenkomst verkregen informatie en geraadpleegde bescheiden in hun rapporten,

getuigenissen en gerechtelijke procedures als bewijsmateriaal gebruiken.

ARTIKEL '13

Deskundigen en getuigen

Een onder een aangezochte douaneautoriteit ressorterende ambtenaar kan worden

gemachtigd, binnen de perken van de hem verleende machtiging, in het rechtsgebied van de

andere overeenkomstsluitende partij als getuige of deskundige op te treden in gerechtelijke of

administratieve procedures die verband houden met de onderwerpen waarop deze

overeenkomst van toepassing is, en daarbij de voor het gerechtelijk onderzoek noodzakelijke

voorwerpen, bescheiden of voor echt gewaarmerkte afschriften van bescheiden voor to

leggen. In de convocatie dient uitdrukkelijk te worden vermeld over welk onderwerp en in

welke functie of hoedanigheid de betrokken ambtenaar zal worden ondervraagd.

ARTIKEL 14

Kosten

De overeenkomstsluitende partijen brengen elkaar geen kosten in rekening voor uitgaven

welke ter uitvoering van hot bepaalde in doze overeenkomst zijn gemaakt, met uitzondering,

in voorkomend geval, van de uitgaven voor deskundigen, getuigen, tolken an vertalers die niet

in overheidsdienst zijn.
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TITEL IV

SLOTBEPALINGEN

ARTIKEL 15

Gemengd comit6 douanesamenwerking

1. Er wordt een gemengd comit douanesamenwerking opgericht bestaande uit

vartegenwoordigers van de Europese Gemeenschap en van de Republiek Korea. Het comit6

komt beurtelings te Brussel en Seoel bijeen, op een datum en met een agenda die in onderling

overleg worden vastgesteld.

2. Het gemengd comit6 douanesamenwerking draagt zorg voor de goede werking van de

overeenkomst en onderzoekt alle vraagstukken in verband met de toepassing daarvan. Het

comit6 heeft daarbij in hoofdzaak tot taak

a) de ontwikkeling van. do douanesamenwerking in het kader van deze overeenkomst te

volgen en nieuwe gebieden en specifieke sectoren voor verdere douanesamenwerking aan

to wijzen ;

b) van gedachten te wisselen over alle kwesties van gemeenschappelijk belang in verband

met de douanesamenwerking, met inbegrip van toekomstige maatregelen en de daarvoor

vereiste middelen :
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c) in hot algemeen, maatregelen aan te bevelen die ertoe kunnen bijdragen dat do

doelstellingen van doze overeenkomst worden bereikt.

3. Hot gemengd comit6 douanesamenwerking stelt zijn reglement van orde vast,

ARTIKEL 16

Tenuitvoerlegging

1. Hot beheer van doze overeenkomst wordt waargenomen door, enerzijds, de bevoegde

diensten van de Commissie van de Europese Gemeenschappen on, in voorkomend gaval, do

douaneautoriteiten van de Lid-Staten van de Europese Gemeenschap on, anderzijds, door do

douanedienst van do Republiek Korea. Doze instanties stollen alle praktische maatregelen an

regelingen voor de toepassing van doze overeenkomst vast, rekening houdend met de

voorschriften op hat gebied van de gegevensbescherming.

2. De overeenkomstsluitende partijen plegen overleg en geven elkaar vervolgens kennis van

alle uitvoeringsbepalingen die krachtens doze overeenkomst worden genomen.

ARTIKEL 17

Herziening of wijziging

De overeenkomstsluitende partijen kunnen doze overeenkomst in onderling overleg te allen

tijde herzien of wijzigen.
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ARTIKEL 18

Territoriale toepassing

Deze overeenkomst is van toepassing, enerzijds, op de gebieden waar hot Verdrag tot

oprichting van de Europese Gemdenschap van toepassing is en onder de in dat Verdrag

neergelegde voorwaarden, en, anderzijds op het'grondgebied van de Hepubliek Korea.

ARTIKEL 19

Inwerkingtreding en geldigheidsduur

1. Deze overeenkomst treedt in werking op de eerste dag van de maandl volgende op de

datum waarop de overeenkomstsluitende partijen elkaar kennis geven van de voltooiing van

de daartoe vereiste procedures.

2. Deze overeenkomst wordt gesloten voor een periode van vijf jaar. Zij wordt jaarlijks

stilzwijgend verlengd, tenzij d6n van de overeenkomstsluitende partijen haar zes maanden

v66r de datum waarop zij verstrijkt schriftelijk opzegt.
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ARTIKEL 20

Authentieke teksten

Deze overeenkomst wordt in tweevoud opgesteld in de Deense, de Dvitse, de Engelse, de

Finse, de Franse, de Griekse, de Italiaanse, de Nederlandse, de Portugese, de Spaanse, de

Zweedse en de Koreaanse taal, zijnde alle teksten gelijkelijk authentiek.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF KOREA AND THE EUROPE-
AN COMMUNITY ON CO-OPERATION AND MUTUAL ADMINISTRA-
TIVE ASSISTANCE IN CUSTOMS MATTERS

The Republic of Korea and the European Community

(hereinafter referred to as "the Contracting Parties"),

Considering the importance of the commercial links between the Republic of Korea
and the European Community and desirous of contributing, to the benefit of both Contract-
ing Parties, to the harmonious development of those links;

Taking into account the development of customs co-operation between the Contracting
Parties, concerning customs procedures;

Considering that operations in breach of customs legislation are prejudicial to the eco-
nomic, fiscal and commercial interests of both Contracting Parties, and recognizing the im-
portance of ensuring the accurate assessment of customs duties and other taxes;

Convinced that action against such operations can be made more effective by co-oper-
ation between their customs authorities;

Having regard to obligations imposed under international conventions already accept-
ed by the Contracting Parties, and having regard also to the Recommendation of the Cus-
toms Co-operation Council on Mutual Administrative Assistance of December 5, 1953;

Have agreed as follows:

TITLE 1. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

a) customs legislation shall mean provisions adopted by the Republic of Korea or the
European Community governing the importation, exportation, transit of goods and any oth-
er customs procedure, including measures of prohibition, restriction and control;

b) customs authority shall mean, in the Republic of Korea, the Korea Customs Ser-
vice and, in the European Community, the competent services of the Commission of the
European Communities and the customs authorities of the EC Member States;

c) applicant customs authority shall mean a competent customs authority of a
Contracting Party which makes a request for assistance in customs matters;

d) requested customs authority shall mean a competent customs authority of a Con-
tracting party which receives a request for assistance in customs matters;

e) personal data shall mean all information relating to an identified or identifiable
individual;
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f) operation in breach of customs legislation shall mean any violation of the customs
legislation as well as any attempted violation of such legislation.

Article 2. Obligations imposed under international conventions

The provisions of this Agreement shall not prejudice the obligations imposed under in-
ternational conventions accepted by the Contracting Parties to this Agreement.

TITLE 11. CUSTOMS COOPERATION

Article 3. Scope of the customs cooperation

1. The Contracting Parties through their customs authorities shall, in accordance with
the provisions of this Agreement:

a) endeavour to cooperate, within the limits of available resources, in the research,
development and testing of new customs procedures, in the training and exchange of per-
sonnel and in other matters that may require their joint efforts; and

b) strive for simplification, harmonization and computerization in customs proce-
dures, taking into account the work done in this connection by international organizations.

2. The customs cooperation will include:

a) exchange of professional, scientific and technical data relating to customs
legislation;

b) exchange of information on actions undertaken with third countries in relation to
technical assistance, with the aim of improving these actions.

TITLE 111. MUTUAL ASSISTANCE

Article 4. Scope of the assistance

1. The Contracting Parties through their customs authorities shall, in accordance with
the provisions of this Agreement:

a) assist each other in order to ensure that customs legislation is properly implement-
ed, in particular, by the prevention, detection and investigation of operations in breach of
this legislation;

b) assist each other by providing information, upon request, to be used in adminis-
tering and enforcing the customs legislation.

2. Assistance in customs matters, as provided for the Agreement, shall not prejudice
the rules governing mutual assistance in criminal matters. Nor shall it cover information ob-
tained under powers exercised at the request of the judicial authority, unless this authority
so agrees.

The assistance will also include:

a) exchange of information and experience in the use of detection equipment;



Volume 2388, 1-43127

b) enforcement techniques that might be useful in suppressing breach of customs leg-
islation and, in particular, any technical aids found be helpful in combatting such breaches;
and

c) observations and findings resulting from the application of new enforcement
techniques.

Article 5. Assistance on request

1. At the request of the applicant customs authority, the requested customs authority
shall furnish it with all relevant information to enable it to ensure that customs legislations
correctly applied, including information regarding operations noted or planned which are
or might be in breach of such legislation.

2. At the request of the applicant customs authority, the requested customs authority
shall inform it whether goods exported from the territory of one of the Contracting Parties
have been properly imported into the territory of the other Contracting Party, specifying,
where appropriate, the customs procedure applied to the goods.

3. At the request of the applicant customs authority, the requested customs authority
shall take the necessary steps to ensure that a surveillance is kept on:

a) natural or legal persons who it may reasonably be believed are or have been in
breach of customs legislation;

b) places where goods are stored in a way that gives grounds for suspecting that they
are intended to supply operations in breach of customs legislation;

c) movements of goods notified as possibly constituting operations in breach of cus-
toms legislation; and

d) means of transport which it may reasonably be believed have been, are or may be
used to commit operations in breach of customs legislation.

Article 6. Spontaneous assistance

The Contracting Parties shall provide each other, in accordance with their laws, rules
and other legal instruments, with assistance if they consider that to be necessary for the cor-
rect application of customs legislation, particularly when they obtain information pertain-
ing to:

a) operations which have been, are or appear to be in breach of such legislation and
which may be interest to the other Contracting Party;

b) new means or methods used in committing such operations; and

c) goods known to be the subject of operations in breach of customs legislation.

Article 7. Delivery/Notfjication

At the request of the applicant customs authority, the requested customs authority shall
in accordance with its legislation take all necessary measures in order:

- to deliver all documents,
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- to notify all decisions,

falling within the scope of this Agreement to an addressee, residing or established in
its territory. In such a case, the provisions of paragraph 3 of Article 8 shall be applied.

Article 8. Form and substance of requests for assistance

1. Requests pursuant to this Agreement shall be made in writing. Documents nec-
essary for the execution of such requests shall accompany the request. When required be-
cause of the urgency of the situation, oral requests may be accepted, but must be confirmed
in writing immediately.

2. Requests pursuant to paragraph 1 shall include the following information:

a) the applicant customs authority making the request;

b) the measure requested;

c) the object of and the reason for the request;

d) the laws, rules and other legal elements involved;

e) indications as exact and comprehensive as possible on the natural or legal persons
who are the target of the investigations; and

f) a summary of the relevant facts and the enquiries already carried out, excepted in

cases provided for in Article 7.

3. Requests shall be submitted in an official language of the requested customs au-
thority or in a language acceptable to such authority.

4. If a request does not meet the formal requirements, its correction or completion
may be demanded; the ordering of precautionary measures may, however, take place.

Article 9. Execution of requests

1. In order to comply with a request for assistance, the requested customs authority,
in cooperation with other administrative departments when the former cannot act on its
own, shall proceed, within the limits of its competence and available resources, by supply-
ing information already possessed, by carrying our appropriate enquiries or by arranging
for them to be carried out.

2. Requests for assistance shall be executed in accordance with the laws, rules and
other legal instruments of the requested Contracting Party.

3. Duly authorized officials of a Contracting Party may, with the agreement of the
other Contracting Party involved and within the conditions laid down by the latter, obtain
from the offices of the requested customs authority or other authority for which the request-
ed customs authority is responsible, information relating to the operations in breach of cus-
toms legislation which the applicant customs authority needs for the purposes of this
Agreement.

4. Officials of a Contracting Party may, with the agreement of the other Contracting
Party and within the conditions laid down by the latter, be present at enquiries carried out
in the latter's territory.
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Article 10. Form of information to be communicated

1. The requested customs authority shall communicate results of enquiries to the ap-
plicant customs authority in the form of documents, certified copies of documents, reports
or in the other appropriate forms for the execution of the request.

2. The documents provided for in paragraph 1 may be replaced by computerized in-
formation produced in any form for the same purpose.

Article 11. Exceptions to assistance

1. The Contracting Parties may refuse, in whole or in part, to give assistance as pro-
vided for in this Agreement, where to do so would:

a) be likely to prejudice the sovereignty of the Republic of Korea or of a Member
State of the Community when asked to provide assistance pursuant to this Agreement; or

b) be likely to prejudice public policy, security or other essential interests, in partic-
ular in the cases referred to under paragraph 2 of Article 12; or

c) involve currency or tax regulations other than customs legislation; or

d) violate an industrial, commercial or professional secret.

2. Where the applicant customs authority asks for assistance which it would itself be
unable to provide if so asked by the customs authority of the other Contracting Party, it
shall draw attention to that fact in its request. It shall then be left to the requested customs
authority to decide how to respond to such a request.

3. Before refusing to provide assistance, the requested customs authority shall con-
sider whether assistance may be provided subject to such conditions or requirements as it
deems necessary. If the applicant customs authority accepts assistance subject to these
conditions or requirements, it shall comply with them.

4. If a request for assistance cannot be complied with, the applicant customs authority
shall be notified without delay and shall be informed of the reasons of the refusal to provide
assistance.

Article 12. Exchange of information and confidentiality

1. Any information communicated in whatsoever form pursuant to this Agreement
shall be of a confidential or restricted nature, depending on the rules applicable in each of
the Contracting Parties. It shall be covered by the obligation of official secrecy and shall
enjoy the protection extended to like information under the relevant laws of the Contracting
Party which received it and the corresponding provisions applying to the Community
institutions.

2. Personal data may be exchanged only where the receiving Contracting Party un-
dertakes to protect such data in a way which is at least equivalent to the one applicable to
that particular case in the supplying Contracting Party.

3. Information obtained shall be used solely for the purposes of this Agreement.
Where one of the Contracting Parties requests the use of such information for other purpos-
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es, it shall ask for the prior written consent of the customs authority which supplied the in-
formation. Such use shall then be subject to any restrictions laid down by that authority.

4. Paragraph 3 shall not impede the use of information in any judicial or administra-
tive proceedings subsequently instituted for failure to comply with customs legislation. The
competent authority which supplied that information shall be notified of such use.

5. The Contracting Parties may, in their records of evidence, reports and testimonies
and in proceedings and charges brought before the courts, use as evidence information ob-
tained and documents consulted in accordance with the provisions of this Agreement.

Article 13. Experts and witnesses

An official of a requested customs authority may be authorized to appear, within the
limitations of the authorization granted, as an expert or witness in judicial or administrative
proceedings regarding the matters covered by this Agreement in the jurisdiction of the other
Contracting Party, and produce such objects, documents or authenticated copies thereof, as
may be needed for the proceedings. The request for an appearance must indicate
specifically on what matters and by virtue of what title or qualification the official will be
questioned.

Article 14. Expenses

The Contracting Parties shall waive all claims on each other for the reimbursement of
expenses incurred pursuant to this Agreement, except, as appropriate, for expenses to
experts and witnesses and to interpreters and translators who are not public service
employees.

TITLE IV. FINAL PROVISIONS

Article 15. Joint Customs Cooperation Committee

1. A Joint Customs Cooperation Committee shall be established, consisting of rep-
resentatives of the Republic of Korea and of the European Community. It shall meet alter-
nately in Seoul and Brussels, as mutually agreed on a date and with an agenda fixed by
mutual agreement.

2. The Joint Customs Cooperation Committee shall see to the proper functioning of
the Agreement and shall examine all issues arising from its application. In fulfilling this
role, its main functions will be to :

a) review the progress of the customs cooperation in accordance with this Agreement
and identify new areas and specific sectors for further customs cooperation;

b) exchange views on any points of common interest regarding customs cooperation,
including future measures and the resources for them; and

c) in general terms, recommend solutions aimed at helping to attain the objectives
of this Agreement.
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3. The Joint Customs Cooperation Committee shall adopt its internal rules of
procedure.

Article 16. Implementation

1. The management of this Agreement shall be entrusted to the Korea Customs
Service of the Republic of Korea on the one hand and the competent services of the
Commission of the European Communities and, where appropriate, the customs authorities
of the EC Member States on the other. They shall decide on all practical measures and
arrangements necessary for its application, taking into consideration rules in the field of
data protection.

2. The Contracting Parties shall consult each other and subsequently keep each other
informed of the detailed rules of implementation which are adopted in accordance with the
provisions of this Agreement.

Article 17. Revision or amendment

The Contracting Parties may, at any time, revise or amend this Agreement by mutual
consent.

Article 18. Territorial application

This Agreement shall apply, on the one hand, to the customs territory, of the Republic
of Korea and, on the other, to the territories in which the Treaty establishing the European
Community is applied and under the conditions laid down in that Treaty.

Article 19. Entry into force and duration

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the month following the
date on which the Contracting Parties have notified each other of the completion of the pro-
cedures necessary for this purpose.

2. This Agreement shall be concluded for a period of five years. It shall be tacitly
renewed on a yearly basis unless one of the Parties denounces it in writing six months be-
fore the date of expiry.

Article 20. Authentic texts

This Agreement shall be drawn up in duplicate in the Korean, Danish, Dutch, English,
Finnish, French, German, Greek, Italian, Portuguese, Spanish and Swedish languages, each
text being equally authentic.

In witness whereof, the undersigned Plenipotentiaries have signed this Agreement.
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Done in duplicate at Brussels on the 10th day of April 1997.

For the Republic of Korea:

LEE JAI-CHUN

For the European Community:

B. R. BOT

J. M. CURRIE
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[ FINNISH TEXT TEXTE FINNOIS ]

KOREAN TASAVALLAN JA

EUROOPAN YHTEISON

SOPIMUS YHTEISTYOSTA

JA KESKINAISESTA HALLINNOLLISESTA

AVUNANNOSTA TULLIASIOISSA
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EUROOPAN YHTEISO ja KOREAN TASAVALTA (jIjempin U 'sopimuspuolet'), jotka

OTTAVAT HUOMIOON Euroopan yhteison ja Korean tasavallan vblisten kaupallisten

yhteyksien tarkeyden ja haluavat edist56 kyseisten yhteyksien sopusointuista kehitysta

molempien popimuspuolten hy6dyksi,

OTTAVAT HUOMIOON sopimuspuolten v~lisen tullimenettelyj6 koskevan tulliyhteistybn

kehityksen,

KATSOVAT, ett tullilains6dinnbn vastaiset toimet ovat haitallisia molempien

sopirnuspuolten taloudellisille, verotuksellisille ja kaupallisille eduille, ja tunnustavat, etti on

t~rke9 varmistaa tullien ja muiden verojen tarkka arviointi,

OVAT VAKUUTTUNEITA, ettb kyseisten toimien vastaisia toirnenpiteit, voidaan tehostaa

sopimuspuolten tulliviranomaisten yhteisty611,

OTTAVAT HUOMIOON sopimuspuolten aikaisemmin hyvaksymat kansainv~listen

yleissopimusten mukaiset velvoitteet, ja ottavat mys huominon keskin~isesta

hallinnollisesta avunannosta 5 pbivana joulukuuta 1953 annetun tulliyhteistyoneuvoston

suosituksen,

OVAT SOP NEET SEURAAVAA:
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OSASTO I

YLEISET MAARAYKSET

1 ARTIKLA

M5ritelmit

Tbssa sopirpuksessa tarkoitetaan:

a) 'tuIIiIaipsidnn6II' Euroopan yhteison tai Korean tasavallan antamia s dtksii,

jotka Ioskevat tavaroiden tuontia, vienti5, kauttakuljetusta ja mitd tahansa

tullinenettely&, mukaan lukien kielto-, rajoittamis- ja valvontatoimenpiteet;

b) 'tulliviranomaisella' Euroopan yhteis6ss Euroopan yhteisbjen komission toinivaltaisia

viranomaisia seki Euroopan yhteisdn jtsenvaltioiden tulliviranomaisia ja Korean

tasavalllassa Korean tullilaitosta;

c) pyynibn esittineelli tulliviranomaisella' sopimuspuolen toimivaltaista

tulliviranomaista, joka esitt66 avunpyynnon tulliasioissa;
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d) pyynnbn vastaanottaneella tuiliviranomaisella' sopimuspuolen toimivaltaista

tulliviranomaista, joka vastaanottaa tulliasioissa annettavaa apua koskevan pyynnon;

e) 'henkil6tiedoilla' kaikkia tunnistettua tai tunnistettavissa olevaa yksil6L koskevia

tietoja;

f) 'tullilains dnn6n vastaisella toimella' mit5 tahansa tullilains d~nn6n rikkomista tai

yrityst6 rikkoa kyseisti lains 6dnt66.

2 ARTIKLA

Kansainv~ilisten yleissopimusten mukaiset velvoitteet

Timin sopimuksen maar~ykset eiv~t rajoita t~man sopimuksen sopimuspuolten

hyv~ksymien kansainv~listen yleissopimusten mukaisten velvoitteiden soveltamista.

OSASTO I1

TULLIYHTEISTYO

3 ARTIKLA

Tulliyhteisty6n soveltamisala

1. Tbmjn sopimuksen m5r~ysten mukaisesti tulliviranomaistensa kautta

sopimuspuolet:
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a) pyrkiv~t kiytett~vissi olevien voimavarojen raJoissa tekembn yhteistyota uusia

tullimenettelyj tutkittaessa, kehitett~ess6 ja kokeiltaessa, henkilost6n koulutuksessa

ja vaihdossa sek muissa yhteisi ponnisteluja vaativissa kysymyksissa, ja

bi pyrkiv~t tullimenettelyjen yksinkertaistamiseen, yhdenmukaistamiseen ja

tietokoneistamiseen ottaen huomioon kansainv~listen jirjestojen t~ssb yhteydessa

tekem~n ty6n.

2. Tulliyhteistybh6n sisaltyy:

a) tullilainsadant6 koskevan ammatillisen, tieteellisen ja teknisen tiedon vaihto,

b) tiedon vaihto kolmansien maiden kanssa toteutetuista teknist6 apua koskevista

toimista kyseisten toimien parantamiseksi.

OSASTO III

KESKINAINEN AVUNANTO

4 ARTIKLA

Avun soveltamisala

1. Tm~n sopimuksen m6r~ysten mukaisesti asianomaisten tulliviranomaisten kautta

sopimuspuolet:
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a) avustavat toisiaan varmistaakseen tullilainsid~nnbn oikean t~ytbnt66n panemisen

erityisesti ehkiisemaI)&, paijastamalla ja tutkimalla kyseisen lains bdanndn vastaisia

b) avustavat loisiaan antamalla pyynn6st6 tullilains6dannbn hallinnoinnissa ja

toimeenpanossa kaytettacivii tietoja.

2. Tbss6 sopimuksessa m66ratty tulliasioissa annettava apu ei rajoita keskintiistb.

avunantoa rikosasioissa koskevien s6ant6jen soveltamista. Lisbksi avunannon piiriin eivt

kuulu tiedot, jotka saadaan kiytett~esst valtuuksia oikeusviranomaisten pyynn6sti,

elleivat oikeusviranomaiset anna siihen lupaa.

3. Apuun sisaltyy my6s:

a) lakien rikkomisen ehk~isyyn ja paljastamiseen tarkoitettujen vblineiden k yt6stb

saadun tiedon ja kokemusten vaihto;

b) lakien tjytint66npanoa koskevat toimet, joista olisi hydty6 tullilains6,d~nn6n

rikkomisen estmisessb ja erityisesti mitkU tahansa siin6 auttavat tekniset

apuvalineet; ja

c) lakien tyt~nt66npanossa sovellettavia uusia toimia koskevat huomiot ja p~Atelmt.
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5 ARTIKLA

Pyynn6st6 annettava apu

1. Pyynn6n esittbneen tulliviranomaisen pyynn6st6 pyynn6n vastaanottanut

tulliviranomainen luovuttaa tblle kaikki tiedot, joiden avulla se voi varmistaa

tullilainsd nndn oikean soveltamisen, mukaan lukien tiedot havaituista tai suuhnitteilla

olevista toimista, jotka ovat tai saattavat olla tllaisen lainsidannbn vastaisia.

2. Pyynndn esitt~neen tulliviranomaisen pyynnbst6 pyynn6n vastaanottanut

tuiliviranomainen ilmoittaa t~lle, onko toisen sopimuspuolen alueelta viedyt tavarat

asianmukaisesti tuotu toisen sopirnuspuolen alueelle, sek3 ilmoittaa tarvittaessa

tullimenettelyn, johon tavarat on asetettu.

3. Pyynn6n esitt~neen tulliviranomaisen pyynnbst pyynnon vastaanottanut

tulliviranomainen toteuttaa tarvittavat toimenpiteet sen varmistamiseksi, ettd tarkkaillaan

erityisesti:

a) luonnollisia henkilit6 tai oikeushenkilbit6, joiden osalta on perusteltua olettaa, etti

ne rikkovat tai ovat rikkoneet tullilains6d~ntb;

b) paikkoja, joissa tavaroita varastoidaan tavalla, joka antaa aihetta ep6illi, eltt6 niit on

tarkoitus kyttb tullilains56ddnndn vastaisiin toimiin;
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c) tavaroiden Iiikkumista, jonka on ilmoitettu mahdollisesti olevan tullilainsbdlnn6n

vastaista; ja

d) kuljetusvflineit , joiden osalta voidaan perustellusti olettaa, ett niiti on kaytetty,

kbytet6n tai voidaan kbytt6 tullilains 6d~nn6n vastaisten toirnien toteuttarmisoen.

6 ARTIKLA

Oma-aloitteinen avunanto

Sopimuspuolet avustavat toisiaan lakiensa, sbant6jens6 ja muiden sa ddstensj nhukaisesti,

jos ne pit~vat sitb tarpeellisena tulIiIains~jdnnon oikean soveltamisen kannalta, prityisesci

silloin, kun ne saavat tietoa, joka Iiittyy

aj toimiin, jotka ovat olleet, ovat tai joiden epi l5n olevan kyseisen lains&dnn6n

vastaisia ja joilla saattaa olla merkityst6 toiselle sopimuspuolelle;

b) uusiin menetelmiin tai kbytint6ihin, joita kbytet6jn t~llaisten toimien

toteuttamisessa; ja

c) tavaroihin, joiden tiedeta n olevan tullilains6d~nn6n rikkomisen kohteena.
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7 ARTIKLA

Asiakirjat/ilmoitukset

Pyynnon vastaanottanut tulliviranomainen toteuttaa pyytavan tulliviranomaisen yynndst

lains&djnt6nsi mukaisesti tarvittavat toimenpiteet timin sopimuksen soveltamisalaan

kuuluvien

kaikkien asiakirjojen antamiseksi ja

kaikkien p5t6sten ilmoittamiseksi

alueellaan asuvalle tai sijoittautuneelle vastaanottajalle. T~ssa tapauksessa sovelletaan

8 artiklan 3 kohdan mrn yksii.

8 ARTIKLA

Avunantoa koskevien pyyntbjen muoto ja sis&It6

1. Thmn sopimuksen mukaiset pyynn6t tehdtin kirjallisesti. Tillaisten pyyntjen

toimeenpanoa varten pyynt&6n liitetin tarvittavat asiakirjat. Tilanteen kiireellisyyden

vuoksi voidaan suulliset pyynnbt tarvittaessa hyv~ksy8i, mutta niisti on v~litt6m~sti

toimitettava kirjallinen vahvistus,
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2. EdeIlI 1 kohdan mukaisissa pyynn6iss on oltava seuraavat tiedot:

a) pyynn6n esitt~v5 tulliviranomainen;

b) toimenpide, jota pyydetbn;

c) pyynn6n kohde ja syy;

d) pyynt66n Iiittyv~t lait, sbnn6t ja muut oikeudelliset tekijt;

e) mahdollisimman tismIliset ja selkejt tiedot tutkimusten kohteena olevista

luonnollisista henkilbisth tai oikeushenkildist ;

f) yhteenveto asiaan Iiittyvist6 tiedoista ja suoritetuista tutkimuksista, lukuun ottamatta

7 artiklassa tarkoitettuja tapauksia.

3. Pyynndt tehd5dn yhdellb pyynn6n vastaanottaneen rulliviranomaisen virallisella

kieleIlI tai t~m~n viranomaisen hyvdksymill6 kielel

4. Jollei pyynt6 ole muotovaatimusten mukainen, sen korjaamista tai t~ydentimist

voidaan pyytb6; turvaamistoimenpiteistA voidaan kuitenkin m6 rt&.
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9 ARTIKLA

Pyynt6jen t~ytint66npano

1. Avunantoa koskevan pyynn6n tiyt~nt66npanoa varten pyynndn vastaanottanut

tulliviranomainen yksin, tai jos se ei voi toimia yksin, yhteisty ss5 toisten hallinnollisten

yksikdiden kanssa rnenettelee toimivaltansa ja voimavarojensa rajoissa toimnittamalla

tietoja, jotka silIU on hallussaan, suorittamalla aiheelliset tutkimukset tai huolehtimalla

niiden suorittamisesta.

2. Avunantoa koskevat pyynn6t toteutetaan pyynndn vastaanottaneen sopimuspuolen

lakien, s6nt6jen ja muiden s5d6sten mukaisesti.

3. Asianmukaisesti valtuutetut sopimuspuolen virkamiehet voivat toisen sopimuspuolen

suostumuksella ja m66r66min edellytyksin hankkia pyynn6n vastaanottaneen

tulliviranomaisen tai muun viranomaisen, josta pyynn6n vastaanottanut tulliviranomainen

on vastuussa, toimitiloista pyynn6n esitt~neen tulliviranomaisen timn sopimuksen

soveltamiseksi tarvitsemia tullilains6d~nn6n vastaisia toimia koskevia tietoja,

4. Sopimuspuolen virkarniehet voivat toisen sopimuspuolen suostumuksella ja

maa66rnin edellytyksin olla Isn jalkimmaisen sopimuspuolen alueella suoritetuissa

tutkimuksissa.
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10 ARTIKLA

Tietojen antamisen muoto

1. Pyynn6n vastaanottanut tulliviranornainen ilmoittaa tutkirnuksen tulokset pyynnbn

esittineelle tulliviranomaiselle asiakirjojen, asiakirjojen oikeaksi todistettujen j~ljenn6sten ja

kertomusten muodossa tai muulla soveltuvalla tavalla pyynn6n t~ytbnt66npanemiseksi.

2. EdellM 1 kohdassa tarkoitetut asiakirjat voidaan korvata automaattisella

tietojenk~sittelymenetelm~llb miss6 tahansa muodossa sarnaa tarkoitusta varten tuotetuilla

tiedoilla.

11 ARTIKLA

Poikkeukset avunannosta

1. Sopimuspuolet voivat kieitbyty6 kokonaan tai osittain t~ss6 sopimuksessa

m66trdyst5 avunannosta, jos

a) se saattaa loukata Korean tasavallan tai jonkin Euroopan yhteis6n j~senvaltion

suvereniteettia pyydett~ess apua t~min sopimuksen mukaisesti; tat
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b) se saattaa olla oikeusj~rjestyksen perusperiaatteiden vastaista tai haitata

turvallisuutta tai muita valtion keskeisi6 etuja, erityisesti 12 artiklan 2 kohdassa

tarkoitetuissa tapauksissa; tai

c) siihen liittyy muita kuin tulleja koskevia valuutta- tai veros6nn6ksi6; tai

d) se ioukkaa elinkeino-, Iiike-, tai ammattisalaisuutta.

2. Jos tuiliviranomainen pyyt5 selaista avunantoa, iota se ei itse toisen sopimuspuolen

tulliviranomaisen sit pyyt~ess~i pystyisi antamaan, sen on mainittava asiasta

pyynn6ss n. Tailoin pyynn6n vastaanottanut tuiliviranomainen voi pbsttAi, miten se

vastaa tlaiseen pyynt6bn.

3. Ennen avunannosta kielttiytymisti pyynndn vastaanottaneen tulliviranomaisen on

harkittava, onko apua mahdollista antaa sen tarpeellisina pit~mien edellytysten tai

vaatimusten mukaisesti. Jos pyynnon esittbnyt tuliviranomainen hyvaksyy kyseisten

edellytysten tai vaatimusten mukaisen avun, sen on toimittava niiden mukaisesti.

4. Jos avunantopyynt66n ei voida suostua, siit6 ja avunpyynntst! kieIt~ytymisen syist5

on viipymitt6 ilmoitettava pyynn6n esitt~neelle tulliviranomaiselle.
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12 ARTIKLA

Tiedonvaihto ja luottamuksellisuus

1 Kaikki tiedot, jotka annetaan missb tahansa muodossa tbmn sopimuksen

mukaisesti, ovat luonteeltaan luottamuksellisia tai rajoitettuja riippuen kunkin

sopimuspuolen alueella sovellettavista s 6nn6ista. Ne kuuluvat salassapitovelvollisuuden

piiriin ja nille on taattava tiedot vastaanottaneen sopimuspuolen asiaa koskevassa

Iainsidnn6ss6 sek6 yhteisdn viranomaisiin sovellettavissa vastaavissa s66nn6ksissi

samanlaisille tiedoille s6idetty suoja.

2. Henkil6tietoja voidaan vaihtaa ainoastaan, jos tiedon vastaanottava sopimuspuoli

suojelee kyseisi6 tietoja vhintin vastaavalla tavalla kuin tiedon antava sopimruspuoli

kyseisen tapauksen osalta.

3. Saatuja tietoja saa kyttHi yksinomaan tiss6 sopimuksessa mirbttyihin

tarkoituksiin. Jos toinen sopimuspuolista pyyti kUiytt66 kyseisib tietoja muihin

tarkoituksiin, sen on pyydettdv6 tiedot antaneelta tulliviranomaiselta kirjallinen

ennakkolupa. K~ytdn osalta sovelletaan kaikkia kyseisen viranomaisen mrdmi

rajoituksia.

4 Mit~i 3 kohdassa m66r~t56n, ei est tietojen k~yttb tullilains6dnnbn

noudattamatta jttimisest6 my6hemmin vireille pannussa oikeudenkcynnissb tai

hallintolainkcyttbmenettelyss . Kiytbsti on ilmoitettava kyseiset tiedot antaneelle

toirnivaltaiselle viranomaiselle.
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5. Sopimuspuolet voivat todistusasiakirjoissaan, raporteissaan ja todistuksissaan sek6

tuomioistuinten kbsiteltjviksi saatetuissa menettelyiss5 ja kanteissa kYtt n yttdn

t~man sopimuksen mukaisesti saatuja tietoja ja tutkittuja asiakirjoja.

13 ARTIKLA

Asiantuntijat ja todistajat

Pyynn6n vastaanottaneen tulliviranomaisen virkamies voidaan valtuuttaa saapumaan

annetun valtuutuksen rajoissa asiantuntijaksi tai todistajaksi oikeudenkiyntiin tai

hallintolaink~yttbmenettelyyn t~m~n sopimuksen soveltamisalaan kuuluvissa asioissa

toisen sopimuspuolen laink~ytt6alueella ja esittrmin sellaisia esineitt, asiakirjoja tai niiden

oikeaksi todistettuja j5Ijenn6ksi6, joita saatetaan tarvita oikeudenkaynnissa tai

hallintolainkyttbmenettelysss. Saapumispyynnbssb on mainittava erityisesti mists asioista

ja minkU aseman tai p~tevyyden perusteella virkamiest6 kuullaan.

14 ARTIKLA

Kulut

Sopimuspuolet luopuvat kaikista tistd sopimuksesta johtuvien kulujen korvaamista

koskevista vaatimuksista, lukuun ottamatta asiantuntijoille ja todistajille sek5 tulkeille ja

k66ntjille tarvittaessa suoritettuja kuluja silloin, kun n~m eiv~t ole valtion tai kunnan

palveluksessa.
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OSASTO IV

LOPPUMAARAYKSET

15 ARTIKLA

Tulliyhteistybsekakomite a

1. Perustetaan tulliyhteisty6sekakomitea, joka muodostuu Euroopan yhteisdn ja Korean

tasavallan edustajista. Se kokoontuu yhteisest6 sopimuksesta vastavuoroisesti Brysseliss5

ja Soulissa yhteisesti sovittuna p~ivm r~ni ja yhteisesti sovitun asialistan mukaisesti.

2. Tulliyhteistysekakomitea huolehtii tbm~n sopimukser moitteettomasta toiminnasta

ja tarkastelee kaikkia sen soveltamisesta aiheutuvia kysymyksi5. Tt6 varten sekakomitea

hoitaa erityisesti seuraavia teht~vi:

a) tarkastelee tulliyhteistydn kehitystb tbm~n sopimuksen mukaisesti ja mabrittelee

uusia alueita ja erityisaloja mybhemp 6 tulliyhteistybt6 varten;

b) vaihtaa nbkemyksii kaikista yhteist etua koskevista tulliyhteistyohon liittyvistb

kysymyksistb, mukaan lukien tulevat toimenpiteet ja niiden totouttarniseksi kdytdssb

olevat varat; ja
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c) yleisesti antaa suosituksia, joifla edistet n timan sopimuksen tavoitteiden

toteuttamista.

3. Tulliyhteisty6sekakomitea vahvistaa ty6jjrjestyksens .

16 ARTIKLA

T~yt~nt6dnpano

1. T~mbn sopimuksen hallinnoinnista vastaavat toisaalta Euroopan yhteisbjen komission

toimivaltaiset viranomaiset ja tapauksen mukaan Euroopan yhteis6n jisenvaltioiden

tulliviranomaiset sek5 toisaalta Korean tasavallan tullilaitos. Kyseiset viranomaiset

p 5tt~vMt kaikista t~m~n sopimuksen soveltamiseksi tarvittavista kbyt~nndn toimenpiteista

ja menetelmisti ottaen huormioon tietosuojan alalla sovellettavat sinn6kset.

2. Sopimuspuolet neuvottelevat kesken6n ja tiedottavat sen j~lkeen toisilleen t~mn

sopimuksen m r.ysten mukaisesti annetuista yksityiskohtaisista soveltamiss6nn6ist .

17 ARTIKLA

Tarkistus tai muutos

Sopimuspuolet voivat milloin tahansa yhteisell hyviksynn6ll tarkistaa tai muuttaa tbti

sopimusta.
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18 ARTIKLA

Alueellinen soveltaminen

T~t6 sopimusta sovelletaan toisaalta alueisiin, joihin sovelletaan Euroopan yhteis6n

perustamissopimusta mainitussa perustamissopimuksessa mrrMtyjen edellytysten

mukaisesti sek6 toisaalta Korean tasavallan alueeseen.

19 ARTIKLA

Voimaantulo ja voimassaoloaika

1. T~mfi sopimus tulee voimaan sitt piv65 seuraavan kuukauden ensimmiseni

p~ivan6, jona sopimuspuolet ovat toimittaneet tt& varten tarvittavien menettelyjen

tiytt~misen toisilleen tiedoksi.

2. Tma sopimus tehdain viideksi vuodeksi. Se uusiutuu vuosittain, jollei toinen

sopimuspuolista irtisano sit5 kirjallisesti kuusi kuukautta ennen son voimassaoion

caattvmista.
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20 ARTIKLA

Todistusvoimaiset tekstit

Tm6 sopimus laaditaan kahtena kappaleena englannin, espanjan, hollannin, italian,

kreikan, portugalin, ranskan, ruotsin, saksan, suomen, tanskan ja korean kielill, ja jokainen

teksti on yht6 todistusvoimainen.
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANGAIS ]

ACCORD SUR LA COOPtRATION ET LASSISTANCE MUTUELLE
ADMINISTRATIVE EN MATIERE DOUANIERE ENTRE LA
REPUBLIQUE DE CORtE ET LA COMMUNAUTt EUROPtENNE

La R~publique de Cor~e et la Communaut6 Europ~enne, ci-apr&s d6nomm~es "parties
contractantes",

Consid6rant 'importance des relations commerciales entre " la R6publique de Cor6e et
la Communaut6 europ6enne et d6sireuses de contribuer, dans P'int&& mutuel des parties
contractantes, au d6veloppement harmonieux de ces relations;

Compte tenu du d6veloppement de la coop6ration en mati&re de proc6dures douanires
entre les parties contractantes;

Consid6rant que les op6rations contraires Ai la 16gislation douani&re nuisent aux int6r&s
6conomiques, fiscaux et commerciaux des parties contractantes et reconnaissant limpor-
tance d'une 6valuation pr6cise des droits de douane et autres taxes;

Convaincues que la coop6ration entre leurs autorit6s douani&res peut am6diorer leffi-
cacit6 de la lutte contre ces op6rations;

Vu les obligations d6coulant des conventions internationales auxquelles les parties
contractantes ont d6jA adh6r6 et la recommandation du conseil de coop6ration douani&re,
du 5 d6cembre 1953, sur lassistance mutuelle administrative,

Sont convenues des dispositions qui suivent:

TIRE 1. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 1. Difinitions

Aux fins du present accord, ont entend par :

a) "T6gislation douani&re", toutes dispositions adoptdes par la Rdpublique de Corde
et la Communaut6 europdenne rdgissant l'importation, lexportation, le transit des marchan-
dises et leur placement sous tout autre r~gime douanier, y compris les mesures d'interdic-
tion, de restriction et de contr6le;

b) "autorit6 douanire", en R~publique de Corde, le service cor~en des douanes et
dans la Communaut6 europ~enne, les services compdtents de la Commission des Commu-
naut~s europdennes ainsi que les autorit~s douani&res des Etats membres de la Communau-
t6 europdenne;

c) "autorit6 douani&re requdrante", une autorit6 douanire compdtente d'une partie
contractante, qui formule une demande d'assistance en mati&re douani&re;

d) "autorit6 douani&re requise", une autorit6 douani&re comp6tente d'une partie con-
tractante, qui regoit une demande d'assistance en mati&re douani&re;

e) "donnees A caractere personnel", toutes les informations se rapportant A une per-
sonne physique identifi~e ou identifiable;
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f) "op6ration contraire d la 16gislation douanibre", toute violation ou tentative de vio-
lation de la 16gislation douanibre.

Article 2. Obligations dicoulant des conventions internationales

Les dispositions du pr6sent accord ne portent pas atteinte aux obligations d6coulant des
conventions internationales auxquelles les parties contractantes du pr6sent accord ont ad-
h6r6.

TITRE 11. COOPtRATION DOUANIERE

Article 3. Champ d'application de la coopcration douani~re

1. Par l'interm6diaire de leurs autorit6s douani~res, les parties contractantes s'efforce-
ront, conform6ment aux dispositions du pr6sent accord :

a) de coop6rer, dans les limites des ressources disponibles, en mati&re de recherche,
de d6veloppement et d'exp6rimentation de nouvelles proc6dures douani~res, de formation
et d'6change de personnel ainsi que pour toutes questions pouvant exiger un effort conjoint;
et

b) de simplifier, d'harmoniser et d'informatiser les proc6dures douanires, en tenant
compte des travaux effectu6s dans ce domaine par les organisations internationales.

2. La coop6ration douani~re comprendra :

a) des 6changes de donn6es professionnIelles, scientifiques et techniques relatives A
la 16gislation douani~re;

b) des 6changes d'informations sur les actions d'assistance technique entreprises avec
des pays tiers, dans le but de les am6liorer.

TITRE 111. AsSISTANCE MUTUELLE

Article 4. Champ d'application de l'assistance

1. Par l'interm~diaire de leurs autorit~s douanires, les parties contractantes se prtent
mutuellement assistance, conformment aux dispositions du present accord :

a) en vue de garantir la bonne application de la lgislation douani~re, notamment en
pr~venant et en d~celant les operations qui sont contraires d cette lgislation et en menant
des enquetes A leur sujet;

b) en fournissant, sur demande, les informations n~cessaires pour g~rer et appliquer la
lgislation douani~re.

2. L'assistance en mati~re douani~re pr~vue par le present accord n'affecte disposi-
tions r~gissant l'assistance mutuelle en mati~re p~nale. De mme, elle ne s'applique pas aux
renseignements recueillis en vertu de pouvoirs exerc~s d la demande des autorit~s judiciai-
res, sauf accord de ces autorit~s.

3. L'assistance porte 6galement sur:
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a) l'6change d'informations et d'expdrience en matire d'utilisation des 6quipements
d'interdiction et de detection;

b) les techniques de lutte contre la fraude susceptibles d'emp&her les opdrations con-
traires A la lgislation et, notamment, toutes les aides techniques qui se sont rdvdles utiles
dans la lutte contre ces opdrations;

c) les observations et les enseignements ddcoulant de lutilisation des nouvelles tech-
niques de lutte contre la fraude.

Article 5. Assistance sur demande

1. A la demande de 'autorit6 douani&re requ6rante, l'autorit6 douanire requise com-
munique Ai celle-ci tout renseignement de nature Ai lui permettre de s'assurer que la T6gisla-
tion douani&re est correctement appliqude, notamment les renseignements concernant les
operations constat~es ou projet~es qui sont ou pourraient &re contraires A cette T6gislation.

2. A la demande de T'autorit6 douani&re requdrante, T'autorit6 douani&re requise infor-
me celle-ci sur le point de savoir si des marchandises export~es du territoire d'une des par-
ties contractantes ont &6 rdguli&rement importdes dans le territoire de Tautre partie
contractante, en prdcisant, le cas 6chdant, le rdgime douanier sous lequel les marchandises
ont &6 placdes.

3. A la demande de T'autorit6 douani&re requdrante, T'autorit6 douanire requise prend
les mesures ndcessaires pour s'assurer qu'une surveillance sp~ciale est exerc~e sur :

a) les personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de croire qu'el-
les effectuent ou ont effectu6 des operations contraires A la lgislation douani&re;

b) les lieux oP les marchandises sont stockdes dans des conditions telles qu'elles lais-
sent supposer qu'ils ont pour but d'alimenter des opdrations contraires A la T6gislation doua-
ni&re;

c) les mouvements de marchandises signals comme pouvant faire Tobjet d'opdra-
tions contraires A la lgislation douani&re;

d) les moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de croire qu'ils ont t6,

sont ou peuvent &re utilisds pour effectuer des oparations contraires A la T6gislation
douani&re.

Article 6. Assistance spontanie

Les parties contractantes se pr&ent mutuellement assistance, conformdment Ai leurs T&-
gislations, r~gles et autres instruments juridiques, si elles considrent que cela est ndcessai-
re Ai T'application correcte de la T6gislation douanire, en particulier lorsqu'elles obtiennent
des renseignements se rapportant :

a) A des opdrations qui ont t6, sont ou leur paraissent contraires A cette ldgislation et
qui peuvent intdresser Tautre partie contractante;

b) aux nouveaux moyens ou mthodes utilis~s pour effectuer ces operations;

c) aux marchandises dont on sait qu'elles font Tobjet d'opdrations contraires Ai la T&-
gislation douani&re.
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Article 7. Communication/notification

la demande de l'autorit6 douani~re requrante, l'autorit6 douani~re requise prend,
conform~ment A sa lgislation, toutes les mesures n~cessaires pour

- communiquer tous documents,

- notifier toutes d~cisions,

entrant dans le champ d'application du present accord, A un destinataire r~sidant ou 6tabli
sur son territoire. Dans ce cas, 'article 8 paragraphe 3 est applicable.

Article 8. Forme et substance des demandes d'assistance

1. Les demandes formul~es en vertu du present accord sont pr~sent~es par 6crit. Elles
sont accompagn~es des documents n~cessaires A leur execution. Lorsque lurgence de la si-
tuation l'exige, les demandes verbales peuvent tre accept~es, mais doivent imm~diatement

tre confirm~es par 6crit.

2. Les demandes pr~sent~es conform~ment au paragraphe 1 contiennent les rensei-
gnements suivants :

a) l'autorit6 douani~re requ~rante qui pr~sente la demande;

b) la mesure demand~e;

c) lobjet et le motif de la demande;

d) la legislation, les r~gles et autres 6lments juridiques concern~s;

e) des indications aussi pr~cises et compltes que possible sur les personnes physi-
ques ou morales qui font l'objet des enquetes;

f) un r~sum6 des faits pertinents et des enqutes d~jA effectu~es, sauf dans les cas
pr~vus article 7.

3. Les demandes sont 6tablies dans une langue officielle de l'autorit6 douani~re requi-
se ou dans une langue acceptable par cette autorit&

4. Si une demande ne r~pond pas aux conditions formelles, il est possible de demander
qu'elle soit corrig~e ou compl~t~e; des mesures conservatoires peuvent cependant tre or-
donn~es.

Article 9. Excution des demandes

1. Pour r~pondre d une demande d'assistance, l'autorit6 douani~re requise fournit, en
collaboration avec d'autres services administratifs, si elle ne peut agir seule, les renseigne-
ments dont elle dispose d~jA et proc~de ou fait proc~der aux enqutes appropri~es, dans les
limites de sa comptence et de ses ressources.

2. Les demandes d'assistance sont satisfaites conform~ment A la lgislation, aux r~gles
et juridiques de la partie contractante requise.

3. Les fonctionnaires dfiment autoris~s de la partie contractante requ~rante, avec lac-
cord de l'autre partie contractante en cause et dans les conditions pr6vues par celle-ci, re-
cueillir, dans les bureaux de l'autorit6 douani~re requise ou d'une autre autorit6 dont celle-
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ci est responsable, des renseignements relatifs aux operations contraires d la lgislation
douani~re dont l'autorit6 douanire requ~rante a besoin aux fins du present accord.

4. Les fonctionnaires relevant d'une partie contractante peuvent, avec laccord de
lautre Partie contractante et dans les conditions pr~vues par celle-ci, tre presents aux en-
quotes sur le territoire de cette derni~re.

Article 10. Forme sous laquelle les renseignements doivent tre communiques

1. L'autorit6 douani~re requise communique les r~sultats des enqutes A l'autorit6
douani~re requrante sous la forme de documents, de copies certifi~es conformes de docu-
ments, de rapports ou sous les autres formes appropri~es d l'ex~cution de la demande.

2. La fourniture de documents pr~vue au paragraphe 1 peut tre remplac~e par celle
d'informations produites, sous quelque forme que ce soit et aux mmes fins, par le moyen
de linformatique.

Article 11. Dcrogations 5 l'obligation de prter assistance

1. Les parties contractantes peuvent refuser, en tout ou en partie, de preter leur
assistance au titre du present accord si une telle assistance :

a) est susceptible de porter atteinte d la souverainet6 de la R~publique de Cor~e ou
d'un ftat membre de la Communaut6 appel A prater assistance au titre du present accord;
ou

b) est susceptible de porter atteinte A l'ordre public, A la s~curit6 ou A d'autres intrts
essentiels, notamment dans les cas vis~s A Particle 12, paragraphe 2; ou

c) fait intervenir une r~glementation fiscale ou de change autre que la l6gislation
douani~re; ou

d) implique la violation d'un secret industriel, commercial ou professionnel.

2. Si l'autorit6 douani~re requ~rante sollicite une assistance qu'elle ne pourrait elle-
mme fournir si elle lui 6tait demand~e par l'autorit6 douanire de lautre partie contractan-
te, elle attire lattention sur ce fait dans sa demande. 11 appartient alors A l'autorit6 douani~re
requise de decider de la manire dont elle doit r~pondre d cette demande.

3. Avant de refuser de prater assistance, lautorit6 douanire requise volt s'il ne lui
est pas possible de fournir lassistance demand~e aux conditions qu'ellejuge n~cessaires. Si
l'autorit6 douanire requ~rante accepte ces conditions, elle s'engage d les respecter.

4. Si lassistance est refus~e, la d~cision et les raisons qui l'expliquent doivent etre
notifi~es sans d~lai d lautorit6 douanire requ~rante.

Article 12. Echange d'informations et confidentialit

1. Tout renseignement communiqu6, sous quelque forme que ce soit, en application
du present accord, revet un caractre confidentiel ou est r~serv6 d une diffusion restreinte,
selon les dispositions applicables dans chaque partie contractante. 11 est couvert par le se-
cret professionnel et b~n~ficie de la protection accord~e par les lois applicables en la ma-



Volume 2388, 1-43127

ti&re par la partie contractante qui la regu ainsi que par les dispositions correspondantes
s'appliquant aux instances communautaires.

2. Les donnes Ai caract~re personnel ne peuvent &re 6chang~es que si la partie con-
tractante qui les regoit s'engage A leur accorder un niveau de protection au moins equivalent
A celui que la partie contractante qui les communique applique dans le mme cas.

3. Les renseignements recueillis ne doivent &re utilis~s qu'aux fins du present accord
et ne peuvent &re utilis~s Ai d'autres fins par Tune des parties contractantes qu'avec laccord
6crit pr~alable de 'autorit6 douani&re qui les a fournis. Ils sont, en outre, soumis aux res-
trictions impos~es par cette autorit6.

4. Le paragraphe 3 ne fait pas obstacle A lutilisation de renseignements dans le cadre
d'actions judiciaires ou administratives engag~es par la suite pour non-respect de la 16gis-
lation douani&re. L'autorit6 comptente qui a fourni ces renseignements est inform~e sans
dlai d'une telle utilisation.

5. Les parties contractantes peuvent faire 6tat, A titre de preuve, dans leurs proc~s-
verbaux, rapports et t~moignages ainsi qu'au cours des procedures et des poursuites devant
les tribunaux, des renseignements recueillis et des documents consult~s conform~ment aux
dispositions du present accord.

Article 13. Experts et tmoins

Un agent d'une autorit6 douani&re requise peut &re autoris6 A comparaitre, dans les li-
mites fix~es par lautorisation qui lui a &6 accord~e, comme expert ou t~moin dans le cadre
d'actions judiciaires ou administratives engag~es dans les domaines relevant du present ac-
cord, dans la juridiction de Tautre partie contractante, et Ai produire les objets, documents
ou copies certifi~es conformes de ceux-ci, qui peuvent &re n6cessaires A la procedure. La
demande de comparution doit indiquer avec precision dans quelle affaire, A quel titre et en
quelle qualit6 Tagent sera interrog&

Article 14. Frais d'assistance

Les parties contractantes renoncent de part et d'autre Ai toute rclamation portant sur le
remboursement des frais resultant de lapplication du present accord, sauf en ce qui concer-
ne, le cas 6ch~ant, les indemnit~s vers~es aux experts, t~moins, interpr&tes et traducteurs
qui ne rel&vent pas de la fonction publique.

TIME IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 15. Comitj mixte de coopration douanikre

1. 11 est institu6 un comit6 mixte de cooperation douani&re compos6 de repr~sentants
de la R~publique de Cor~e et de la Communaut6 europ~enne. IT se r~unit alternativement A
S~oul et Ai Bruxelles, selon les modalit~s pr~vues, Ai une date et avec un ordre du jour con-
venus de commun accord.
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2. Le comit6 mixte de coopdration douani&re veille au bon fonctionnement du prdsent
accord et examine toutes les questions lides A son application. A cette fin, il aura pour tA-
ches principales :

a) de suivre l'6volution de la coopdration douanire conformdment au prdsent accord
et d'identifier des nouveaux domaines et des secteurs spdcifiques en vue d'6tendre cette coo-
pdration;

b) d'6changer des opinions sur toutes les questions d'intr& commun relatives d la
coopdration douani&re, notamment sur les mesures futures et les ressources ndcessaires; et

c) en r~gle gdndrale, de formuler des recommandations visant Ai contribuer Ai la rdalisa-
tion des objectifs du prdsent accord.

3. Le comit6 mixte de coopdration arrete son r~glement intdrieur.

Article 16. Application

1. L'application du present accord est confide, au service des douanes de la Rdpubli-
que de Corde, d'une part, et aux services compdtents de la Commission des Communautds
europdennes et, le cas 6chdant, aux autoritds douani&res des ttats membres de l'Union euro-
pdenne, d'autre part. Ils ddcident de toutes les mesures et dispositions pratiques ndcessaires

son application, en tenant compte des r~gles en vigueur dans le domaine de la protection
des donndes.

2. Les parties contractantes se consultent et s'informent ensuite mutuellement des mo-
dalitds d'application qui sont adoptdes conformdment aux dispositions du present accord.

Article 17. Rvision ou modification

Les parties contractantes peuvent, Ai tout moment, rdviser ou modifier le prdsent accord
par consentement mutuel.

Article 18. Application territoriale

Le prdsent accord s'applique, d'une part, au territoire de la Rdpublique de Corde et,
d'autre part, aux territoires oi le trait6 instituant la Communaut6 europdenne est appliqu6
et dans les conditions prdvues par ledit trait6.

Article 19. Entre en vigueur et dure

1. Le present accord entre en vigueur le premierjour du mois suivant la date A laquelle
les parties contractantes se notifient laccomplissement des procddures ndcessaires A cet
effet.

2. Le prdsent accord est conclu pour une pdriode de cinq ans. 11 est reconduit tacite-
ment d'annde en annde, Ai moins que lune des parties contractantes ne le ddnonce par 6crit
six mois avant son expiration.
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Article 20. Textes authentiques

Le present accord est r~dig6 en double exemplaire en langues cor~enne, allemande, an-
glaise, danoise, espagnole, finnoise, franaise, grecque, italienne, n~erlandaise, portugaise
et su~doise, chacun de ces textes faisant 6galement foi.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN

ZWISCHEN DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFT

UND DER REPUBLIK KOREA

OBER ZUSAMMENARBEIT UND AMTSHILFE

IM ZOLLBEREICH
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DIE REPUBLIK KOREA und DIE EUROPAISCHE GEMEINSCHAFT, nachstehend "Vertrags-

parteien" genannt,

EINGEDENK der Bedeutung der HandeIsbeziehungen zwischen der Europ~ischen Gemeinschaft

und der Republik Korea und in dem Wunsch, im Interesse beider Vertragsparteien zur

harmonischen Entwicklung dieser Beziehungen beizutragen,

UNTER BEROCKSICHTIGUNG der Entwicklung der Zusammenarbeit der Vertragsparteien im

Bereich der Zollverfahren,

IN DER ERWAGUNG, dag Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht den wirtschaftlichen, den

fiskalischen und den handelspolitischen Interessen beider Vertragsparteien abtraglich sind,

und in der Erkenntnis, dag eine genaue Berechnung der Z6Ile und sonstigen Abgaben

gew~hrleistet sein mug,

IN DER UBERZEUGUNG, dag die Zollbehbrden der Vertragsparteien gegen derartige Zuwider-

handlungen gemeinsam wirksamer vorgehen kbnnen,

IM HINBLICK auf die Verpflichtungen, die die Vertragsparteien im Rahmen internationaler

Ubereinkommen bereits eingegangen sind, und im Hinblick auf die Empfehlung des Rates fcir

Zusammenarbeit auf dem Gebiet des Zollwesens gber gegenseitige Verwaltungshilfe vom

5. Dezember 1953 -

SIND WIE FOLGT UBEREINGEKOMMEN:
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TITEL i

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

ARTIKEL 1

Begriffsbestimmungen

Im Sinne dieses Abkomrnens bezeichnet der Ausdruck

a) "Zollrecht" von der Europ~ischen Gemeinschaft oder der Republik Korea angenommene

Bestimmungen Ober die Einfuhr, Ausfuhr und Durchfuhr von Waren und jedes andere

Zollverfahren, einschlieflich der Verbote, Seschr~nkungen und Kontrollen;

b) "Zollbehdrde" in der Europ~ischen Gemeinschaft die zust~ndigen Dienststellen der

Kommission der Europ~ischen Gemeinschaften und die Zollbeh6rden der Mitgliedstaaten

der Europ~ischen Gemeinschaft und in der Republik Korea die koreanische Zoll-

verwaltung;

c) "ersuchende Zollbehbrde" die zust~ndige Zollbeh6rde einer Vertragspartei, die ein

Amtshilfeersuchen in Zollsachen stellt;
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d) "ersuchte Zollbehbrde" die zustfndige Zollbehbrde einer Vertragspartei, an die ein

Amtshilfeersuchen in Zallsachen gerichtet wird;

e) "personenbezogene Daten" alle Informationen, die eine bestimmte oder bestimmbare

natbrliche Person betreffen;

f) "Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht" alle Verstblle oder versuciten Verst6ie gegen

das Zollrecht.

ARTIKEL 2

Verpflichtungen aus internationalen Ubereinkbnften

Dieses Abkommen berihrt nicht die Verpflichtungen aus von den Vertrag parteien ange-

nommenen internationalen Ubereinkhnften.

TITEL II

ZUSAMMENARBEIT IM ZOLLBEREICH

ARTIKEL 3

Sachicher Geltungsbereich

(11 Die Vertragsparteien bemiihen sich durch ihre Zollbeh6rden im Einklang mit diesem

Abkommen,
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a) bei der Entwicklung, Ausarbeitung und Erprobung neuer Zollverfahren, bei der Aus-

bildung und dem Austausch von Personal sowie in anderen Angele6enheiten, in denen

ein gemeinsames Vorgehen angebracht sein kbnnte, im Rahmen det verfLgbaren

Ressourcen zusammenzuarbeiten;

b) die Zollverfahren unter BerOcksichtigung der auf diesem Gebiet vonlinternationalen

Organisationen bereits erzielten Fortschritte zu vereinfachen, zu harnonisieren und zu

computerisieren.

(2) Die Zusammenarbeit im Zollbereich umfaSt

a) den Austausch fachlicher, wissenschaftlicher und technischer Daten im Zusammenhang

mit dem Zollrecht;

b) den Austausch von Informationen Ober Ma[nahmen, die mit DrittIbnoiern auf dem Gebiet

der technischen Hilfe durchgefdjhrt wurden, mit dem Ziel einer Verbesserung dieser

Malnahmen.

TITEL III

AMTSHILFE

ARTIKEL 4

Sachlicher Geltungsbereich

(1) Die Vertragsparteien leisten einander durch ihre Zollbehbrden im Einklang mit diesem

Abkommen Amtshilfe,
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a) urn die ordnungsgemrf e Anwendung des Zollrechts zu gewhrfeisten, insbesondere

durch Verhbtung und Aufdeckung von Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht und

durch Ermittlungen in Zolisachen,

b) indern sie sich auf Ersuchen Auskdnfte erteilen, die f(]r-die Anwendung und Durch-

setzung des Zollrechts verwendet werden.

12) Die Arntshilfe in Zollsachen im Sinne dieses Abkomrnmens ber~hrt nicht die Vor-

schriften 6ber die Arntshilfe in Strafsachen. Sie betrifft auch nicht Erkdnntnisse, die bei der

Ausibung von Befugnissen auf Antrag der Justizbeh6rden gewonnen Werden, es sei denn,

dalR diese Behorden zustimmen.

(3) Die Hilfe umfaft auch

a) den Austausch von Informationen und Erfahrungen in bezug auf d e Verwendung des

Materials zur Verhinderung und Aufdeckung von Zuwiderhandlung n;

b) Methoden zur Ourchsetzung des Zollrechts, die zur Verhinderung von Zuwiderhand-

lungen gegen das Zollrecht dienen k6nnten, und insbesondere jede technische Hilfe, die

sich bei der Bek~mpfung derartiger Zuwiderhandlungen als hilfreich erwiesen hat;

c) Beobachtungen und Ergebnisse aufgrund der Anwendung neuer Dorchsetzungs-

methoden.
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ARTIKEL 5

Amtshilfe auf Ersuchen

(1) Auf Antrag erteilt die ersuchte Zollbehdfde der ersuchenden Zollbeh6rde alle

sachdienlichen Ausk~nfte, die es dieser erm6glichen, die Einhaltung des Zollrechts zu

gew~hrleisten, insbesondere Ausktinfte Ober festgestellte oder beabsichtigte Handlungen, die

gegen das Zollrecht verstogen oder verstogen kbnnten.

(2) Auf Antrag erteilt die ersuchte Zollbeh6rde der ersuchenden Zollbeh6rde mit, ob die

aus dem qebiet der einen Vertragspartei ausgefCjhrten Waren ordnungsgem3 in das Gebiet

der andereh Vertragspartei eingef~hrt worden sind, gegebenenfalls unter Angabe des far die

Waren geltenden Zollverfahrens.

(3) Auf Antrag der ersuchenden Zollbehbrde veranlal~t die ersuchte Zollbehbrde die

Uberwachung von

a) natdrlichen oder juristischen Personen, bei denen Grund zu der Annahme besteht, dag

sie Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht begehen oder begangen haben;

b) Ortlichkeiten, an denen Warenlager in einer Weise errichtet werden, daBl Grund zu der

Annattme besteht, daS sie Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht begtnstigen sollen;
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c) Warenbewegungen, die den vorliegenden Angaben zufolge m6glicherweise eine

Zuwiderhandlung gegen das Zollrecht darstellen;

d) Beftrderungsmitteln, bei denen Grund zu der Annahme besteht, dag sie bei Zuwider-

handlungen gegen das Zollrecht benutzt worden sind, benutzt werden oder benutzt

werden k6nnten.

ARTIKEL 6

Amtshilfe ohne vorhergehendes Ersuchen

Die Vertragsparteien leisten einander nach Malgabe ihrer Rechts- und Verwaltungs-

vorschriftlen Amtshilfe, sofern dies ihres Erachiens zur ordnungsgernbfen Anwendung des

Zollrechts notwendig ist, insbesondere wenn sie iber Erkenntnisse verfegen Ober

a) Handlungen, die gegen das Zollrecht verstofien haben, verstogen oder verstolen

kdnrten, die for die andere Vertragspartei von Interesse sein kbnnten;

b) neue Mittel oder Methoden zur Begehung solcher Handlungen;

c) Waren, die bekanntermafen Gegenstand von Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht

sind.
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ARTIKEL 7

Zustellung/Bekanntgabe

Auf Antrag der ersuchenden Zollbeh6rde trifft die"brsuchte Zollbeh6rde nach Malfgabe der fOr

sie geltenden Vorschriften alle erforderlichen Malnahmen im Hinblick auf

die Zystellung aller Schriftsticke,

die Bekanntgabe aller Entscheidungen,

die in den Geltungsbereich dieses Abkommens fallen, an einen Adressaten mit Sitz oder

Wohnsitz in ihrem Gebiet. In diesem Fall findet Artikel 8 Absatz 3 Anwendung.

ARTIKEL 8

Form und Inhalt der Amtshilfeersuchen

11) Aintshilfeersuchen gem~l3 diesem Abkommen sind schriftlich zu stellen. Dem

Ersuchen sind alle Unterlagen beizufigen, die zu einer Erledigung erforderlich sind. In

dringenden F len k6nnen miindliche Ersuchen zul~ssig sein, die jedoch unverzoglich schrift-

licher Bestitigung bedjrfen.
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(2) ,9,tshilfeersuchen gem g Absatz 1 missen folgende Angaben enthalten:

a) Bezeichnung der ersuchenden Zollbehfrde;

b) MaBnahme, urn die ersucht wird;

c) Gegenstand und Grund des Ersuchens;

d) betrdffene Rechts- und Verwaltungsvorschriften;

e) m6glichst genaue und umfassende Angaben Ober die natirlichen und juristischen

Personen, gegen die sich die Ermittlungen richten;

) Zusanmenfassung des Sachverhalts und der bereits durchgeftihrten Ermittlungen auder

in FbIlen nach Artikel 7.

(3) Amtshilfeersuchen werden in einer Amtssprache der ersuchten Zollbehbrde oder in

einer von dieser zugeiessenen Sprache gestellt.

(4) Etspricht ein Amtshilfeersuchen nicht den Formvorschriften, so kann seine

Berichtigung oder Ergbnzung veriangt werden; die Anordnung vorsorglicher Malnahmen wird

dadurch niht bermhrt.



Volume 2388, 1-43127

ARTIKEL 9

Erledigung von Amtshflfeersuchen

(1) Bei der Erledigung von Amtshilfeersuchen liefert die ersuchte Zollbehbrde gege-

benenfalls in Zusammenarbeit mit anderen Beh6rden, wenn sie selbst nicht allein t~tig werden

kann, im Rahmen ihrer Zust~ndigkeiten und Ressourcen ihr bereits vorliegende Angaben und

stelit zweckdienliche Nachforschungen an beziehungsweise veranlalrt diese.

(2) Pie Erledigung von Amtshilfeersuchen erfolgt nach Mal~gabe der Rechts- und

Verwaltunqsvorschriften der ersuchten Vertragspartei.

(3) OrdnungsgemtM bevollm~chtigte Beamte der einen Vertragspartei k6nnen im

Einvernehmen mit der anderen Vertragspartei und zu den von dieser festgelegten Bedin-

gungen bei der ersuchten Zollbeh6rde oder einer dieser nachgeordneten Beh6rde Auskcinfte

f ber Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht einholen, die die ersuchende Zollbeharde fcir die

Zwecke dieses Abkommens ben6tigt.

(4) Beamte der einen Vertragspartei k6nnen im Einvernehmen mit der anderen Vertrags-

partei und unter den von dieser festgelegten Bedingungen bei auf deren Gebiet durch-

gef(ihrten Ermittlungen zugegen sein.



Volume 2388, 1-43127

ARTIKEL 10

Form der Auskunftserteilung

(1) Die ersuchte Zollbehdrde teilt der ersuchenden Zollbeh6rde das Ergebpis ihrer

Ermittlungen in Form von SchriftstOcken, beglaubigten Kopien, Berichten oder in einer

anderen zur Erledigung des Amtshilfeersuchens geeigneten Form mit.

(2) Die in Absatz 1 genannten Schriftstfcke k6nnen durch Angaben ersetzt werden, die

mittels Datenverarbeitung in beliebiger Form zum gleichen Zweck erstellt werdqn.

ARTIKEL 11

Ausnahmen

(1) Die Vertragsparteien k6nnen Amtshilfe nach Marlgabe dieses Abkommlens ganz oder

teilweise verweigern, sofern diese

a) die Souvernit~t der Republik Korea oder eines Mitgliedstaats der Europischen Gemein-

schaft im Falle eines Amtshilfeersuchens gem6B diesem Abkommen beeintr6chtigen

k6nnte oder
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b) die ffentliche Ordnung, Sicherheit oder andere wesentliche Interessen beeintrichtigen

kdnnte, insbesondere in den in Artikel 12 Absatz 2 genannten Fallen, oder

c) W~hrungs- oder Steuervorsclhiften augerhalb des Zollrechts betrifft oder

d) ein Betriebs-, Geschfts- oder Berufsgeheimnis verletzen wirde.

(2) Ersucht eine Zollbehbrde urn Amtshilfe, die sie selbst im Fall eines Ersuchens einer

Zollbehbrde der anderen Vertragspartei nicht leisten kbnnte, so weist sie in ihrem Ersuchen

auf diesen Umstand hin. Die Erledigung eines derartigen Ersuchens steht im Ermessen der

ersuchten Zollbeh6rde.

(31 Bevor die ersuchte Zollbeh6rde die Amtshilfe verweigert, prlft sie, obldie Amtshilfe

ihrer Auffassung nach unter bestimmten Bedingungen oder Voraussetzungen gew~hrt werder

kann. Wenn die ersuchende Zollbeh~rde mit der Amtshilfe unter diesen Bedingungen oder

Voraussetzungen einverstanden ist, mug& sie diese erfOllen.

(4) Kann einem Amtshilfeersuchen nicht nachgekommen werden, so ist dies der

ersuchenden Zollbehdrde unter Angabe der Grunde ffir die Verweigerung der Arptshilfe

unverz~iglich mitzuteilen.
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ARTIKEL 12

Informationsaustausch und Datenschutz

(1) Sbmtliche AuskOnfte nach Malggabe dieses Abkommens sind je nach den Vor-

schriften der jeweiligen Vertragspartei vertraulich bzw. ausschlier3lich dienstlich zu ver-

wenden, gleichgOltig, in welcher Form sie erteilt werden. Sie unterliegen dem Dienstgeheimni:

und geniellen den Schutz sowohl der fdr derartige Auskinfte geltenden Rechtsvorschriften

der Vertragspartei, die sie erhalten hat, als auch der entsprechenden fjr die

Gemeinschaftsorgane geltenden Vorschriften.

12) Personenbezogene Daten dtrfen nur ausgetauscht werden, wenn die empfangende

Vertragspartei gew~hrleistet, daS sie die Daten mindestens in gleichem MaRe schotzt, wie es

die Obermittelnde Vertragspartei in diesem Fall getan h~tte.

(3) Die erlangten Ausktnfte drfen nur ffr die Zwecke dieses Abkommens verwendet

werden. Will eine der Vertragsparteien die Auskjnfte fOr andere Zwecke verwenden, hat sie

zuvor die schriftliche Zustimmung der Zollbeh6rde einzuholen, die die Auskunft erteilt hat. Dif

Verwendung unterliegt in diesem Fall sbmtlichen Beschr~nkungen, die von der betreffenden

Behorde auferlegt werden.

(4) Absatz 3 steht der Verwendung von Auskdnften bei sptteren Gerichts- oder

Verwaltungsverfahren wegen Zuwiderhandlungen gegen das Zollrecht nicht entgegen. Die

Obermittelnde Behbrde wird von dieser Verwendung der Daten unterrichtet.
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(5) Die Vertragsparteien konnen die nach Malgabe dieses Abkommens erhaltenen

AuskLnfte und eingesehenen SchriftstQcke als Beweismittel in Protokollen, Berichten und fOr

Zeugenvernehmungen sowie in gerichtlichen Verfahren und Ermittlungen verwenden.

ARTIKEL 13

Sachverstindige und Zeugen

Beaniten der ersuchten Zollbeh6rde kann gestattet werden, im Rahmen der erteilten

Genehmigung in Gerichts- oder Verwaltungsverfahren, die unter dieses Abkommen fallende

Angelegenheiten betreffen, als Sachverst~ndige oder Zeugen im Bereich der Gerichtsbarkeit

tier anderen Vertragspartei aufzutreten und dabei Gegenstcnde und SchriftstOcke oder

beglaubigte Kopien davon vorzulegen, sofern dies fjr das Verfahren erforderlich ist. In der

Ladung ist genau anzugeben, in welcher Angelegenheit und in welcher Eigenschaft oder mit

welcher Berechtigung die Beamten befragt werden sollen.

ARTIKEL 14

Kosten

Die Vertragsparteien verzichten auf gegenseitige AnsprOche auf Erstattung der bei der

Anwendung dieses Abkommens angefallenen Kosten; hiervon ausgenommen sind Auf-

wendungen fOr Zeugen und Sachverst~ndige sowie fOr Dolmetscher und Ubersetzer, die nichi

dem biffentlichen Dienst angehbren.
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TITEL IV

SCHLUSSBESTIMMUNGEN

ARTIKEL 15

Gemischter Ausschu(L f~r Zusammenarbeit im Zollbereich

(1) Es wird ein Gemischter Ausschuf fOr Zusammenarbeit im Zollbereich aus Vertretern

der Europischen Gemeinschaft und der Republik Korea eingesetzt. Er tritt nach Vereinbarung

abwechselnd in Seoul und BrOssel zusammen; der Zeitpunkt und die Tagesordnung werden

jeweils im gegenseitigen Einvernehmen festgelegt.

(21 Der Gemischte Ausschug fOr Zusammenarbeit im Zollbereich sorgt flr die ordnungs-

gemrile Anwendung dieses Abkommens und pr~ft alle in diesem Zusammenhang auf-

tretenden Fragen. Zur ErfOllung dieser Aufgaben hat er insbesondere

a) die Entwicklung der Zusammenarbeit im Zollbereich im Einklang mit diesem Abkommen

zu pr~fen und weitere Gebiete und spezifische Sektoren fOr eine weitergehende

Zusammenarbeit im Zollbereich zu ermittein;

b) Meinungen Ober alle Fragen auszutauschen, die hinsichtlich der Zusammenarbeit im

Zollbereich von gemeinsamem Interesse sind, einschlielich knftiger MaLnahmen und

der dafOr erforderlichen Mittel;
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C) allgemein L6sungen zu empfehlen, die zur Erreichung der Ziele dieses Abkommens

beitragen.

(3) Der Gemischte Ausschu(L fr Zusammenarbeit im Zo![bereich gibt sich eine

Gesch~ftsordnung.

ARTIKEL 16

Durchf0hrung

(1) Die Durchf(hrung dieses Abkommens wird den zustindigen Dienststellen der

Komrnmission der Europ~iischen Gemeinschaften und gegebenenfalls den Zollbehdrden der

Mitgliedstaaten der Europ~ischen Gemeinschaft einerseits und der Zoilverwaltung der Republil

Korea andererseits Obertragen. Sie beschlieen alle zu seiner Durchfihrung notwvendigen

praktischen Malgnahmen und Vereinbarungen unter Berficksichtigung der Daten-

sch utzbestimmungen.

(2) Die Vertragsparteien konsultieren und unterrichten einander Ober die Einzelheiten de

Bestimmungen, die sie gemf diesem Abkommen erlassen.

ARTIKEL 17

Uberarbeitung und Anderungen

Die Vertragsparteien kannen dieses Abkommen jederzeit im gegenseitigen Einvernehmen

Lberarbeiten oder ndern.
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ARTIKEL 18

Rbumlicher Geltungsbereich

Dieses Abkommen gilt for die Gebiete, in denen der.Vertrag zur Grondung der Europ~ischen

Gemeinschaft angewendet wird, und nach Mallgabe jenes Vertrages einerseits sowie for das

Zollgebiet der Republik Korea andererseits.

ARTIKEL 19

Inkrafttreten und Laufzeit

(1) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des Monats in Kraft, der auf den Tag folgt,

an dem die Vertragsparteien einander den Abschlug der hierfbr erforderlichen Verfahren

notifiziert haben.

(2) Dieses Abkornmen wird fWr einen Zeitraum von f(jnf Jahren geschlossen. Es wird

stillschvveigend fOr jeweils ein Jahr verlbngert, sofern nicht eine der Vertragsparteien es sechs

Monate vor dem Zeitpunkt seines Auerkrafttretens schriftlich kOndigt.
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ARTIKEL 20

Verbindliche Wortlaute

Dieses Abkommen ist in zwei Urschriften in d~nischer, deutscher, englischer, finnischer,

franzdsischer, griechischer, italienischer, niederlndischer, portugiesischer, schwedischer,

spanischer und koreanischer Sprache abgefalt, wobei jeder Wortlaut gleichermagen ver-

bindlich ist.
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[ GREEK TEXT- TEXTE CREC ]

XYMPONIA

META--Y THZ EYPDnAfKHX KOINOTHTAX

KAI THl AHMOKPATIAI THI KOPEAI

FIA TH X:YNEPFAXIA KAI THN AMOIBAIA AIOIKHTIKH
XYNAPOMH XE TEAQNEIAKA ZHTHMATA
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H EYPOPAI:KH KOINOTHTA KaL H AHMOKPATIA THY KOPEAX (anoKoXcC6Pvsc &pcFjqoupcpXX6psva
peon")

EKTIMONTAI -l Cflpaaioa ToV SpfOptK(V &GCbV pCTa O UTlq EupwtnoY'q KOLv6TrlTaq KQt Trl'

AfIpOKpOOtq Trlq Koptaq KQI nflOupcovTaq va Oup 36Xouv, npoq 6psoq Kai "oV 6O auPaaXQoX PsVWV

pcpu v, aTcV nppovtO Ov6nu TFq W &vOplJPv aUTWV,

AAMBANONTAY un6'prp Mv av6rn-uEp -g ouv&pyaa(aq PCTa u TV auIPOaXPoptvOv pcpbv 6aov

a(pOpd TLC TCXOVC[tKgq &.261K0Og,

EKTIMONTAY 6Tt 01 TEXCOV&LOKoC napapogaq trP1UVOUV TO OIKOVOPIKOl, (popoKoyLK6 KaLt sPrlOptK6

oup(pepOVTa KL. TOW1 60 6ou43la~koivcov ispOv KW1 avayvwpf ovr'aqT a jprpao(a OaaG6ipoclq Tot

cnoKptfO4q uno.oyatpo tC Ov 6a-pGv 0KW 6AXwkv cr43apvorGv,

ME THN flEnOIOHXH 6T- rl KQTOTOXTO Ty TEXUi)VlEiKv noposaswaEv p O pi Va PTCXTnwOi P& T

auvipyaa'iO iTa0 TWV TCXWVSFLaKUV opXC3V,

EXONTAX u6jqri -nq unoxpc inoriq CK 6LcOvwbv o;upjdCJ'uov nou 6XOUV y(vCe i6 onoCigKT60 CrT6 TO

OupXX6psvo .pr, KQOGk sniorlq K1(L ThI ouroaq no u 6tiTOTtwOao l £upjpo )o TEOuV Cl Oqt

Yuvcpyo(a cr-iq 5 ASKspOp(ou 1953, ya rv Apot3oul AIOLKrITtO'j XuvbpoPj6

Af-IOtAIZOYN TA E-HZ:
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TITAO I

FENIKEI AIATAHEIX

APOPO I

Oplapoi

Fta Touq aKOToOq Trlq TTQPOOC1aq aup(pwv(caq:

(a) Woq "r-1XuVEta'l vapoGEa" vooIvat ot 6tai6otq nou 6Xauv ataTtccn arn6 rrv Eyupnar

Kotv6-r)ra i Trl AlpoKpaTia rrq Kop6aq Kai 6tL~ouv "rrlv E;layowyfl, T1qv Faywy , Tl baJ1TaK6pLoFl

&41flpEpUpdTWV Kai TV urTayWyl aUT6V aP OT1O1OfTTOTr, 6)Ao\q tseXWv6Laia 6LaoKqa(a,

aupTspX\alppvo pvwv TG)V ICTPWV anay6peuarl, TnEPOPLp Oo Ka &Xey)(ou,

(13) "TcAwvwtaO apX1 u ' vo.(Tat, crTqv EupWriaK'dto Kotv6Tula, Ot appt66Lcq unrjp f q Tlcq ErntTpo[rfq

TurV Eupn nfKa v KotvoTnTV KOL 01 TE;XwVrtIaK~q apX6V TWV KPC TV PEXCV -Mc; Eup iMKlq

Kov6TraC-(; Kai a-q r1JPOKPG-TLG Mq Kapaq, r I T&XQ]wVaK' YnrIpEafa n Kopraq,

(y) oWq "ato06oa T ,KEwtaKfl apX7" voci.at n app6ota TXwvEtaK fI opX aupJ3aXXoiJVqU ppauq, Ti

orio(a unop6AAt aiTrroir ouv6poaPFq Ge T&O\WVEL:QK6TI- CITripara,



Volume 2388, 1-43127

(6) wq ' Xrwvkai" apxl alv ono(a UToT1OPcIftL ri a(T cl" voftilat l opp6MSta TEkWVMCWtKfl apiT

aupPCiaopgvou p~pouq, Orrv ono~a uno6XkuCTt Tj af7na1 auvpopfrq at TX9oJaK6 [lnTrpaTa,

(c) (oq "rrpOaWtK6 OTOLX CI" VOaO6VtQ 6Aq ot rlAJpo(popfCq rTOcu XOUV ax ar pr qUyKVKpp6VO r

buv6pcvo va npoa~toptcrue 6TOpO,

(aT) wq "np6 rj KaTd nap6poaa' "Iq TFXcL)vstcfq vopoecaiaq" VOc(Tai ouwa5ootarC napa3iaar Tlq

tCXQVCGK&Qq vopoEsa)Eaq, KaE6q Kat KdBC on6nrtpa napaipoaaaq u- T1 q vopoOaiaq.

APOPO 2

Ynoxp ,,actq EK 5LCOv6v aup36atwv

Ot 5taT6CLrq Tlfq napo0ocaq aup(wvicr 6Cv Oiyouv tiq unox)pc6a)rtq EK 6LE(VWV Oup36a0v nou 6xOUV

yiv& anoKiTq =6 ro T uppa)X,k6pva ppiY Trlq flapol q aupq)wv(a.

TITAO II

TEA.QNEIAKH -YNEPFATIA

APOPO 3

'EKTaan T Xq wtwvCiQ auvpycaaaq

1. Ta aupl acA6prva P6PtJ U noxP&OUVTat, p6aW TWV T,WVCE[aK6WV TOUq unrlpYLC[V K6qt TpouO vrlq Tnq

napoiOq cupwvo~q:
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(a) va auvpy6dovTat CvT6q TWV opiWv TWV 6ta6OLpwv r16pwv, yLa vrlv psuvaY", av6rTruEl KaL TOV

6Ey)o TWV V(JV TCk.oVCt1aK6V 6La~bKaayt6v, t-lv KatdpTtafl Kat -v GVTa)aQY,a yI paownlKO0 Kat Cm

6)kouc Top6 nou Fivat 6uvar6 va anavro6V KOLV~q npocr68&lat, Kat

( v3) va Lmrni6Kouv -Tlv aKofyTLeua, -fv Evapp6vlaTI Kai TOV au Toupjtp6 mWv TCX OVPMKLV

6(atLKQa6V Xap36vov-caq un6yjr To 6pyo TCOV 6itevdv opyavap6Wv oTOUq &V x6YW TOPsiq.

2. H 6X(wVEtACK ouvapyouau rnpLXap36vL[:

(a) QVTOklkGqr &tCyy.,paTtK6V, LflLUTlPOVIKOV KUL TLXVtK6V oUTOLXLfU)V OX&TKd PE "*V TS&KX)V&LKf

vo Io ftafa,

(13) av ra)ay nrpopopi6)v yta Tiq LvgpyEtr nou iXouv avc0l\rIrpGp PC TpiTF X6wpq ooov apop6

-MV T&VXtrK IoflOtta, PIS OKOrTO Tl OEX)TOT aUTLJV TWV sv&py&t6)v

TITAOY III

AMOIBAIA Z-YNAPOMH

APOPO 4

'E 'aOT "rrq oruV6poI'q

1. Ta auwpakk61ptva p~p) oqc0touv, P60aW TWV TEAdJ.V .QK6V TOUq UTlqp&o[6V, Km ai J[.pova LP TLC

&aT6g,:tlq Trq napouaac uupqpuvtaq:
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(a) va nap6xauv apotoiaa auv6pop, 6OTr va &EE 7(aaMat&TaL Tr opOn qCOappOyfl TT1 TXkCVscOGq

vopoeqa-aq, L6tJwq po nlq np6rlqqn, lq aivXvuoqq Kai T nq 6spE6vqlq T hV TE ,Q )v KbV

napap6aecov,

([3) va nap6Xouv apo3aia auvpopr 4apaAL ovTaq rrlpoqop(Fq, pFTd aTT6 aX&TIK O[TrIaT1, TIOU

Oa xp)L91ponologaVtL KarT6 -Trv EaplJoyi] KUL Tr)v &r3oX T-q TrXCwOVaMKq vopofeawaq.

2. H auv5pop a -1,XWV LaK6 rTipcrra, 6nTwq opf &,at amv napouaa aupcpwv(a, nap~xrcat Pr Trv

zTtqpCIarl TW Kav6vwv Tiou &1T(ouv a-rv aplopaa auv?5poIr ac TIT]paTa TIOVT.KOU 6LKcaOU. AEv

nspkaapd3v1w n~rpoqopiFq nou happ6vovat crro nkaiao couaaiq TnOU aaKdal KOT6rTiv aITflawq --lq

8tKaOGTLKTq apXq, ect6q av rq Ev k6yw apXr aupcpwv(.

3. H auv popo ricp0kappc6vtt rctar,:

(a) aVTaAXayT) Tkrpoqiopi6v Kat repaq 6aov apop6 Trr XPt)rarl CaonXtaola arnoTpoanrq Km

avlxvfuarq,

(3) aIrTuvop[Kc pc066ouq inou Ga Vrav 6uvaT6 va anoPOuv )pfla~pE( (rrlV K0CTaCTOrr TcAw(. waKOKOV

napa36aEwv KUa, tb[Wq, K606 T )(VTKfl [3orO&a Xpfla[p yla Trlv KaxanaoMqpqcra TOUq, KUL

(y) TIapaTr/p6lCa[r Kai auprtcp6apaTa aa6 -MV ccappoyl v9wv aaTuvoPLK6V h)XVTKW(V.
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APOPO 5

Xuv6poJAr KaT6mV arfacwq

1, Kax6ntv alaswq -c, arrouaaq -TXwvckiaq apx)q, rq T C .v Fa apX crrv ono(a unop6-aAtaL n
aCimnap OsPM va nap6aXct K60E aX-ETu n)rpoappfa, srzrrpsnowa a-mY npuT va saacpaX(asi Trv

opap cqvaplozai rq TXwvsaEMio voPoeCJaQaq, auprptpkapaOvpwv nrnpoaopiLw v aC-FTLKa ps np6tq

"rTAaeOdsq rJ Ia'Eta 6pcvcq ot onosg napa3aivouv A sivat buvaT6v va anoTskaouv nap6 acrq auTrq

Tqq voaoPa(ap.

2. KaT6rnLv alr aswgq citTor06aq TEXCUVELOKfq apxiTq, l TE X5vStaol apx
Ti MylV oroia unc06XXFTaL t

a(Tflafl Otptt7stva TnV S/VrlpE.:WpCA aX)TLK6 p& -O C6V cpcaO paF raou O -.ExE qaoav and To 6,5apoq cv6q

an6 Ta oupSaXk6pv va ptpI cyt XaOiaav 6E6vTw; aTO 6XXo cupaXX6psvo p6poq, ripojotop(ovTaq,

6Tv KpV&Ta eK6rlpO, TrIv TrKvrnacK aLa&iKa(a rou &cpappI10rStKe crta ev X6yw l nopc6paTa.

3. KOT61ELv aLO.q Trlq xlTOUOaq TSXWVGKflq ap)(lq, n TS XIIO)vlK apx aTrlv onoa UaoX VeXTa[ p

OaptCTli OW(E t V XaoI-t -to aVayK0.a ptpa, t aT va cgacpacaxki Tnv ,'IpTIarj':

(a) TWcv (pUtCii 6v I VOP1K03V Tlpoo nwv Yl Ta ortoea un6pXOuv aPtIot k6yOL va nIoxscisxat 6TL

napaaivouv Ti napgorliav m1- mXwci&va vopaOcia,

(J3) Txcv T6nciv 6nou aro(tiKCucVTaL Ta cpraOp.uPara KOTO Tp6no nou 5IKao .oXyCi TIV unoqna 6Tt

n"poopkavrtai va XprcparootrIOa6v a& np6 Eltq nou Rapaavouv -v KWVSaK] VOPOe kQ,
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(y) TU)V bOKLVflG&JV p Iopcup6TWv nou nLaTsOcTat 6Tt Efvat rTOav6v va cToLxFLoUFTrMQoUv

OTIaVTlIK q O -tiapoJ3ac1Iqq rt T VEaKIq voflVO ~ e&,o q ,

(6) Tuov picwv pForpopq yto To ortofi ur6pXouv 1kictpot .6yot va nto--utat 6Tt

yPtfOIponaLfOrlKaV, Xprat~p.notoIvrai f np6ttIat Va )pratyjponoLn8Oov a& np6[,tq nou

nIapaoQ(vouv TrnV TKXWVLtao vopoe~O(a.

APOPO 6

AuB6pprlTrl auv~pop

Ta aupaXX6pcva iprl unoxpcoavtai va napgxouv, ivT6q TOU nXatOaou "mI)v v6piwv, puop(apwv KOL

6Xwv VOpLKdV pOawv r-ou 6tLa@6touV, apot3aa ouv~po, &cp6oov Ocwpouv 6TI auui &ivdt avayKaia

yta "'v open cappoyiT T , TrXWVtowsKflq vopofotaq, i1&o(q, 6rv kp3uvouv rrpoqoptuq nou

acpopouv-

(a) np6E t p& TIq O1IOCEq OTJtP(68rlK&, O1"qpatjVTOt rl rrp6KTTat Va UflpELWOEi rapci3acT TfTOtaq

vopo0EwC Oq Kot oi onofzq buvoT6v va sv6Laiqppouv To 6, o auppaXx6pvo p~poq,

(03) vto pao ri pE06our Tiou XpT]OtponOIo0VTa[ KOT6 Mf 6LEV PyEta T-TO[)V fpO6 cf:V"

(y) cpnopepoxa, nou civoL yvwcn6 6TL onoT&Xouv avTLKCLpcVO np6kcwv nou nopa3otvouv Triv

T"XWwVtOKr vopo0taia.
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APOPO 7

flop5oa/yvwjonoTiral

Ka-T6v tmfl':Gowv Tnq QtToUOaq T&C0vC1K cq apxrq, rl TCXWV v taK apTj a-Mv ono(a unoj36X,)-Ta r

aGTrlafl O(9aCZI, aOP( pV IC TflV CEWK Tr/q voPoOCaGa, va X61kL 6Xa To aVayKaca p ,pa, o6rwq rbxrc:

va napa5(5ovTt 6Xa To gyypaqpa,

Va yVO)OTOnoLaOvTa 6Xcq ot anaoaoctq,

nou &pn(rTouv oTlv Tiapoaa auI.Vpwvia as nlapaMirM rl OU 6X(L -MTV KoVOVtol TOU KaTOK~a L c:(vaL

&YKaESaOTqcVOq aro baq6q Trlq. YTrMV nfp( rrwOT au IaXIouv Oa 6LaT6itq Tou dpepou 8

napaypyoqp0 3.

APOPO a

Mopqrp Kt OUO'aL T(-.V atTh{aoE(V auv~pop q

1. Oi atTa&rlc P6O &L Trlq napo~oae -auppwv(aq urio[3ctiXAovrat yparn-r6q. Ta gyypa(pa Tiou eivat

avayKaia yta -rv CatooT1 nap60otv aaThOC(OV np6TiEt va ouvo6cUouv TlV aOT)ry. rpo(pOpIKkq

air~osq Lva, 6uvaT6v va yLvov~at Gno5SKTq c596aov auT6 anatrT-TaL K6yXo CTri.yovoq, ux.ox IIpCTLCL

aOpOwq Va CIntI3PCO3GLtOVTat ypaTrrwq.
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2. Ot atCTrCYa(t yta tq onof(q yivc-at X6yoq o-Mv napaypaqpo 1 nrpukapp6vouv TO K6TWOi aTOIXC(a:

(a) -v a(TOacI TuXOwvcaaKfl apXj', nou unop3d),t Trv a(Trla-r,

(0) TO rlITOO~PVO PgTPO,

(y) TO slaa KOt TOV X6yo T-q a(TTIoq,

(5) v6Pouq, Kav6VC;q KOL 6XXo OXSK6 v6ptpa ptoa,

(&) o-Toix(ao 6oo TO 5uvO6v "npiao6TEpo KpLOT KaL CprII pLTTWP.Va, OX )TLKa PC TO (PUOIKa r6

VOptK6 np6oona Tou nOTTXOV TOV o-T6XO To v FPCUV6v Koi

(0T) rCLMrtLPq TWV O')(XTIK6V npOYPQTLKV T :pIOTaTWK(V KQ1 TOV FPCUV(;V TOU .XOuV flT &t&SOX6E[,

-KT6 0ri6 TLq npTiT(h&Lq nou avo(pK.p6L TO 6pepo 7.

3. Q 1t'cyOaq nprcnt va uOriOJ3XXovri-ai pa P n6 T1Cq &'n[OTlr q yXao -rlq TTqX &VS..LIO IKfq Gp)q cnlv

0o0oa unop3c.XoViTLt 6 a& yXa ioaa oo6eKTi art6 aUT TrIV aip,

4. E6V K6rota aifTlOT 6&V rl 'npOi T1q TUn1Kg(; OO1Tfla1Gq, CEva buvoT6v vu rjmftT. fi (L 6p0wor)l fl t

OuPTIripG)oT Trqq f Kalt q1 M~l1Jrl cUVTfrlplTtK6V P1tTpU)v.
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APOPO 9

EKicrXaq arracwv

1. Fia va tKavono aei a(TlOrl auvSpolIq, r) T8;XcoVra. a apX'j -Mv ono[a UnOl36XX6Tat l athlal, CE

auvpyaOia ps X Xq 6totLKlTIK~q unlpco.[sq a& nEptiTrTcrn nou aun abuvani y va twpylast owp'&uTrq,

o(PCtL va aVTCTIOKpLOes, aTo rikc(ato Twv apP6oSoo')r"tv Tat 6v 6uvatoTTIrWv -O, 5La3iI36,oVaq TO

0TtGLX&I[ nou TrjS 6tLa6T&T, it:6yo-c q tq KaTdAJrXnq pEpuvEq r] pueP(ovToq -r 6LEayo',l TOUq.

2. Ot atrT Lrtq auv~popfiq [KavontoL6,,-aL a6I±q(Wva A& TOUq v6pouq, TcC puOPiactq KOL dAXa vopiK6

rotXP(a TOU aupa)OX6pevou l9pouq C-To GrO(O UnOP6),TaL rl a[Tr.

3. Ae6ov q t JOF-uLoo'trlp.voL un6Xrkok aupa3Kok6p vou p.pouq cLvot 6uva6v, pE -rM Oip ',QLvrl yvwpr

cou X~kou &v6LaL(pp6pcvou auppa~c06.vou 1 poU q Ka uT16 ttC lpaOnoG&aaLO TOU Ka(opLt TO

TE,.UTCCO, Va xlppavouv a6 -T ypoqc(fa -C, TEXWVE:LaKlq apQIr a-mv ono a u0oBr O,.Cat tl aLTraTr fl

an6 Tlv npaTaIvyj au-l; apxI, aCoTL)X&s aXCTIK6 
Pc Tr v acpdpaa TtIC.&XwtLaK6'J vo!POtOGaaq, TO

ono a r OIToLaOUO TKV IQvata ap)C Xp t 6t ytO TOUq aYKOnOUq -rq napoiaaq aupcpvtaq.

4. Yo6XMXoi aupp3XX6prvou ptpouq E;(vci 6uvar6v, p& T'q apqwxvr yv(Vq Tou 6Xou aupaiX61pcvou

POpouq, va flpCrYTaVTO KOT, -Oq 6.puvtq rEOU 6X,6YOVtL OTO ,.apaOq tou WEkC.uTaolou.
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APOPO 10

Mop9p6 un6 TTv oloia npcnrt Va OVaKOIVWVOVTQL Ta o-roIX6

1. H TCXWVEMaKrl apxrI -Mv ono(a UnO3IXXFTat rl aflaTrOfl OtpEI.t Va aVoKOVW)VFt To anoT&X6alJoTa TWV

spsuvo;v oznv atTouca TFX(V&taOKfl apM, un6 Tfl pop(pq cyyp6piV, KUpoI)p6VCOV V vTyp(qiov TCV

Cyypd(pcWv, CK00& ov r un6 cXATI KaTdXl fl popCp6 yia T71V EKTgA CrI TMq QTTTlq.

2. Ta 6yypa(pa nou npopXint rl rap6ypacpoq 1 civat 6uvaT6v va avnKa-ao-raOouv an6

pnXavoyparprjptva oiXcEa, nou nap6yoviat urT6 onoLa OPnTT oppt YtG Tov (610 GKor16.

APOPO 11

Eatpactq an6 Tv unoXpuo)oTj napo>clq auv~pop)q

1. Ta oupaXX6pva papfl &UvavTcl va apvrleov nXpwq rl &v pgpct TV napoXi1 auvpop q, 6nwcQ

cuT 0popX~riTTa c-Mv napo6cia aup(pwvia, oa6Ktq K6Ti T CToO:

(a) 0a ITaV cv6FX6pvo va napca 6tpEt mV KuptapXIc Tq ArIPoKpaTaCq -tlq Kopaq I Kp6TOUq

!gkouq -njqq EupwrnaTid( Kov6-Traq ac nEpfircarc nou Da rTriOc( r napoA auv~pop q

aOpUpwva pr Ttlv rTapaOa cuppwvIa- r
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(P) Oa flTaV cV6X 6 pEsvo vo napaP3h6t nl &rp6aCa T6a.,, "lV aap6,,sa 6 6,Xa a1lqaVTtKa

aup9opova oTlq rsp ar-0itq, L6(wq, nou avapdpovrat aTo 6p6po 12 rapypapoq 2. r

(y) aqPOp6 aUVQXX.YpQUK6C 6 (P.OPOOLKc puOpaitaq E:KT6 Trlq TEAWtVKflq voPo0E:taq,

(6) napa3t6t to 1
3

iopnxavuK6, &propLK6 i Enay&IaTLK6 an6pprIqo.

2. Oa6KtO tl atToIOa T6XQ3V&(a0 ap)(fl 1TS auv6pop, Trlv onola n 16ta 6avO fTOV as G~arn Va

nap6aXst, c6v cuT6 Trq fjnft o CK P6POUq TTq TCX(Ov6a0 q apx)q TOU kkOU aUApj3akkop6VOU Ppouq,

oqpsL .t oTrlv afvrna tflq Va EnOTaaTEL Tflv npoaa Sfleni Tou y5yov6TOq aUTO. EF auTt 'wIv rcp(rroaol

eva6tOKEraL o-nV TXaVE0waK ( apq O-trv O"ola unap3kXzTat q a(TaMo va anoqayaEt yta aov Tp6do p&

TOV OnO o Oa aVTanoKPLtci 0111 aUyKP-KpLqaVT1 affnlarj.

3. rlptv QPVrIG0i auv6popfl Trq, 1 TXWV&ta apxt aTnlv ono(a unopalXCTat tj a(lTran cixrn av

eLvat 6uvc'r6 Va napaaxUe.O( 1o68&Lsa urT6 TOUq yEVIKOUq KH CL6LK6oq 6pouq TnOu u fl KP V

avayKa(ouq. Av 1] aLTo~aa TCX(0VCLaKf ap)( ano5&X~cf T auv5poi6 u16 Trqv nporh6GscaTI Twv sv X6oO

YEVlK6V KOL tL&KLv 6pwV, o(PE;LXt va au opq si npoq aUTObqU

4. E6v t aiTarcl auv5popflq sV pTIopE( va iKavfonoti8M, q oXsTIKfl anR6(paTI KL Ta CCLTo aU1Tgq np&IE

va yvwCOTconoiovxt X(Opiq KaeuaTEopiarq oTrlv atTouaa TSXCDVSLtKrl apxAl.
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APOPO 12

AvTaXAay1 nAapo DopLcv KaL EprntTSUTK4c; XapaIKTpaq

1. Kats n.,Trpoqop(a nau aVaKOLV0JVS;TQIL ur6 o 6fl nacTp oppp, aup(pwva ps TrTV napoaa

Gup(pva, cXst EIJrTLOTEUTLK6 I afl6pprTo XapaKTipa, avoya PiS Ta aoX6ava (a6 Kablva an6 Ta

aup[3ak6psva pJprt. KaX6maT an6 Trv unoyp6w)oa un1IpCotaKOu anopp'TOU Kat Xca~pu "rrq

np6ayeTrq -poo-raca(aq nou npoappuv ot O (TtKOi v6paOt nOU &qpapp6OVTL aTO aup3a X6pcva

Jpoq ca OU tqV ,Ktac KL at 0vVT'TotxE;q ,caTdI;q rou tcoX(ouv a. 6pyava Trq KOwv6-TTac,

2. H av-Tak.ayl npoaWrtK)v oTotxdWv SRtTpt "&Tlt p6vav 6Tav To auppakX61Evo pspoq nou To

Xap36VE3..sapp-uTat va Ta "npooTOTSU(I;l p& Tp6fo TOUX6Xto-Tov taobvapo poq auT6v nou taOXst aM

(IUyKSKpLpCVfl np(rrTr)ora a-rO naptxov aup3axx6pevo ptpoq,

3. Ta ,r(pp6vra arotXc a XplcrtpoiaOtOJVrat arnOKXktaTtK6 ytO Tc oKarrOc;q c; rtapouaac U up)vac;.

Av KdTOLo ouppa, X6ps-vo ptpoq crtupc( jiplar auTv yca dDaouq orKonocq, ompdkt va isqf Tr

yprclr OuyKaTdOal Tcq T.SXWVSLaIKrjq apXcq, r onotara Ta fpo.XE. -s pLta Tarota n(ptwcrr l uf6KLTat

-rOUq rispIoptopouc; nou 69st T) OUYKSKptpVfl apX .

4. H riapdypapoc 3 6Ev TapCKw ,tIst TJ XpTjtpnTIOfirOTj rtx.Ls(,V o6 Oi ta nOT 5LKOT. i

LOILKritraj 6ta6LKiCaa rIOU KNiEvtat &riaaKOOwcq, X.6yw iacp63aocq TI T XWVLaKlc; VopaOo(a;q. H

app6bta apx0 Tau riapnxs yqv riXqpopopta SvrlpSptivsTat yta Tj utJyKsKptptvSl yp l "rq,
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5. Ta aup3aXX61peva Ip6pj 6Xouv Trv uX~psta, oTa apx&a ano sE K6tV carotLXciv "nou -rlpov, oatq

EK6UE:tq KaL Tiq PapTupIsq KaL CE; & OtaLKaICq KaL KTCayyEVEq Tiou napanirnowa. OTa & tKao-pta, va

Xpio[iorotov wq arT-oCLKTLKa aTo0XC(a nXrYpocoopIcq rTou CXoUV X63st KaUL yypG(pa nou

CUff3ouX0BrlKQV 6La -Mc napoicaq cluppwviaq.

APOPO 13

EpntpoyvwpovVE qat P6pirupFq

Yn6LXM oq iq TEXcovEaKflq apXlq a-Tv anoia urtoO6X&Tai rl arcnI E(vat 6uvar6v va &.ouato6oTiOcri

va napacT&, cvr6q Twv opkwv Trlq napaXwpr8Osaaq 66&ia;, un6 Tv 1t6TLhTa TOU EPIrLpo'yVubpoVa 1

TOU PaTupQ, CC 6[KaaTLKgq f 6[Krt 'KEq bLabtKaoiEq IOU afpOPOUV T1TfPITCI nOU KaXUTrEL fl nlapo6ac

aup(p wva un6 TI tKaio6oaia 6AXou auj43aupp 6spvou #pouq, KUL va npoOaopiaLo avTIKEip&va,

gyypaq(a PQ KUPWJ)iVa aVTiypa(pa auTv -ca onrata, &v6Fxopvwq, &tvat avayKata yta Tcq &o6t5KaO (q. H

at-rr l napaaT6amtq rpEP:n va avaqpi EnaKptP13w yta naTo lTrnpa Ka un6 noiav Lbi6MTr T

appo6t6MTra Oa TcrtaaE o un6XnXoq.

APOPO 14

6ar6vcq

Ta aupPcLX6pva li pr napatrrowvat apot3aia arc6 K0EC NLEK&KII0Kfll fT[Tpopfq 6anav6v -t ono(sq

nTsoupFi fl Eqpappoy fl q rapotoaa aup(puviaq, &KTq6, orIOu KptVE.TGL aK6OTLPO, an6 Tiq 6an6vq yta

EPTfrIpyVt;lPOVwq KL P6
PTUP~q Kat yta 6LpprlwVq K a p Ta(ppaayTq, 01 on iot 66V ekapT'Mat aT16

6qpdtpq UnqfplP(aEq.
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TITAO- IV

TEAIKEY AIATA-EIZ

APOPO 15

MLKar ErnTporn TcXwv ;Laoq Yuvcpyaa(oq

1. YuyKpoTCf&aot pLKr7 CMTPON T&.XVCLtU6q cxuvcpyaafc{.q ao.OltFXoSpr~jV an6 av npoajdnTouq Tqq

Eupwnaik~q KoLv6Trraq KUL Mqr AIfPoKpatctq -'q Kopgaq. 2-uvgpXs&ott, 6nwq anioraar(.Tat aoot[1Q)q,

FvQaXQE6 OTh 1&06X KUt TLq Bpu ,4XfXq KaL u& flpCPOPtJVLa KUL ps ilj1pfcaja &t& aET l noU KGOOpt(oVTQL pC

aGaO ,aa auP(Pva,

2. H ptwi& cnrponr PPoVwCt yLa -Mv op06r XaOupy(a (1q aup(Pv(aq CR FKa -T6 EA 6xa :ra EtapGCa

sXPOPPOY~q Trq. Ot KUPtsq apIOMtdTTiq TTq E(vdCL a E ,rq :

(a) &ntaK6nqaGf Ttlq tpa66ou Tqq T;CXWVtak"Lq auvfEpya;aa aupcpcuva E -lV napouaa ut(p)WVa KUat

Tpoa6toptap6q vcov avtLKC4pIvCv KUL CtL K&)V TOPtXdV Yta TTpaCL6Tp(O TX(OVtaOKfl auvpyaacJa,

(3) avtaXXay aT-6jcw.v En K606 Gg.aToq KOLVO6 rV6LappOVTOq UXT[K6 1£. TrqV "-skcjVrLaKfl

auvwpyaaoa, aupnEpuAapipavop4vwv pEJkaotTlK6V PTPV K cat T1Q)v 6p(wv ou npoopioVTa

yI'OUT6, KUI
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(y) fl np6Taorl, yEVtKcI, XaGCav rTou GnOgKornoUv OrTIV Mn(TU4"E TQ)V or6xwv Trq q napouccaq

3. H ILKTr cIIrTpoTIn TEXVC.aklKq ouvp.pyaco(aq GEST EC TOV EOC.aTSPLK6 Mq KavovLtip6.

APOPO 16

EcPappoy

I. H otax)(piOa Trlc; nopo~aac; oupqtpvfaq avaiG&Ta acpcv6q, oq app6btlq unqp.O(e;q ujq EmTporTiq

TwV Eup~nrf(K~v KOtVOT TWV Kat oTv T ,X.vaoa' unrlpO(a rrMq AnpoKpaTf(Qq Tlq kop~aq, Ka0(jX KQL,

6Tav Xp&16(ETat, cT'q TE...VE;LaK.q aPX.q T CV KPaT6V pEX6cv Trlq EupwncGKrq KoLv6-nqa, ap(*T.pou.

OL UpcavoqpLpGeLGyEq apx q ano(paoi{ouv 6Xa Ta TIPa1MMK6 P6TP KaL puepactq nou SiVa cuVayKI(Eq yLU

"n'V svpapployrl tr, Xap36vovTaq un64Tj TOUq Kav6v&E nspkT -q npouauOLq Twv (5&0opvwv.

2. Ta aupp3aXX6pcva Vpl 6pxoVTaL Or abioIpaCiq &aI3ouXs66stq Kat, aK0oXoe)q,

aXAXoOvnpfp&pPvov'tQ OXE-"K
6 

pE; TOUq ,ErropspE q Kaov6Vsq (Poppoyq nou uoOOCoE0v, aUppWvU PE

- Lq &,tT6 siq "Tr'q Tiapo~oaq oupqrpwv~cq.

APOPO 17

Avaec6p-aHj q TpofnoflOtlaltq

Ta oup03aX6ptva p EpT IXOUV rl 6uvaT6rna, av. rTaoa OTLpTI , va avaeswop aouv 6 va

TpORfonoIGLoouv -MV TIapo0aa oup(Pu.v(a p; apot3a(u oupq0via.
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APOPO 18

Eba(pwu pappoy i

H napobaa aupqopvfa cqpapp6 -aT o-a c 6pr crra onoia &fpapp6&Ta n auviml yta -Mv ibpuan 7q

Eup0rnd(olq Kotv6Tlt-aq a,,pcv6q, Kat aro 66aoq nDq AtrllpoKpaaq Tr q Kop~aq, a,..pou,

TrTpOuPgvcWv TWv 6pwov rnou KaBopf ovat acrv Ev X6y auvOriM.

APOPO 19

G06" aE LUX6 KaL &61PKCt.

1. H napoaa a7UpCpwva apx ,fti va La-rUEI "-IV np T -i rjlppa TOU plv6c; TIOU aKOAOUCi TTiv fpIpoplvia

KaT6 "Tqv onoia Ta aupp3ac,.6~prva pIpn "yvcoToTrrnoOv apoo3a1toq -Trv ookAoKpwofl ToV )tCbKaoatv TIOL

onaItoTvwat yta To aKon6 aur6.

2. H napocaa auppwvia auv6rnrat yta n.vrcE gXrl. AvaVCbvctat atCi(rnpUbq a -FlaJta OdaQ, cK6q av

x6noIo arr6 To auppa)c6prva pjpip -rIv KaTa'yyLELt yparrTrq t pvrvq nptv an6 TrI lpcpopjirv(a kl rq

Tlq tLcyxUoq Tlq.
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APePO 20

AuOCVtKd KFC4LVQ

H napoQa OugJ)vibv 7uvTGv 6om.TG 6c> o av Tuita -rTTv ay tK. I, yaXklKTl, y .ppl$K, 5QVLK, PXTJVIK ,

IOTTOVIKfl, ITCLNKrI, OKaV6Kfl, TEOP-OYaCIKq, oouT161K i, (PIVOIVbIKjl KOI KOPOETtKI Yoa KOL 6Xa -a

KdIPIVQ EiVOL CiCiOU OUOCVTIK6.
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[ ITALIAN TEXT TEXTE ITALIEN ]

ACCORDO DI COOPERAZIONE E

DI RECIPROCA ASSISTENZA AMMINISTRATIVA

NEL SETTORE DOGANALE

TRA LA REPUBBLICA DI COREA

E LA COMUNITA EUROPEA
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LA COMUNITA EUROPEA e LA REPUBBLICA DI COREA (in appresso denominate "Parti

contraenti"),

VISTA I'importanza dei legami commerciali tra la Comunit6 europea e la Repubblica di Corea e

desiderose di contribuire, a vantaggio di entrambe, all'armonioso sviluppo di detti legami;

TENENDO CONTO dello sviluppo della cooperazione doganale tra le Parti colrarenti per quanto

riguarda le procedure doganali;

CONSIDERANDO che le operazioni che violano la legislazione doganale ledono agli interessi

economici, fiscali e commerciali di entrambe le Parti contraenti e riconosceqdo t'importanza di

valutare in mode accurate i dazi doganali e gli altri oneri;

PERSUASE che la cooperazione tra le loro autorit6 doganali rendera pio efficaci gli interventi

centre tali operazioni;

VISTI gli obblighi imposti dalle convenzioni internazionali cui le Parti contraent hanno gih aderito

e la raccomandazione del Consiglio di cooperazione doganale del 5 dicembre 1953 sull'assistenza

amministrativa reciproca,

HANNO CONVENUTO QUANTO SEGUE:
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TITOLO I

DISPOSIZIONI GENERALI

ARTICOLO 1

Definizioni

Ai fini del presente accordo valgono le seguenti definizioni:

a) "legislazione doganale": le disposizioni adottate dalla Comunita europea o dalla Repubblica

di Corea nhe disciplinano l'importazione, 'esportazione e ii transito delle merci nonch6

qualsiasi altra procedura doganale, comprese le misure di divieto, restrizione e controllo;

b) "autoritA doganale": nella Comunit europea, i servizi competenti della Commissione delle

Comunit europee e le autorit doganali degli Stati membri della Comunit6 europea e nella

Repubblica di Corea il servizio doganale coreano;

c) "autoritA doganale richiedente": lautorit doganale competente di una Parte contraente chE

presenta una domanda di assistenza in materia doganale;
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d) "autorit6 doganale interpellata": I'autoritO doganale competente di una Parte contraente che

riceve una domanda di assistenza in materia doganale;

e) "dati personali": tutte le informazioni relative ad una persona

identificalhile;

f) "operazidne che viola la legislazione doganale": tutte le violazioni o i

della legislazione doganale.

ARTICOLO 2

Obblighi imposti dalle convenzioni internazionali

fisica identificata o

tentativi di violazione

Le disposizioni del presente accordo non pregiudicano gli obblighi imposti dalle convenzioni

internazionali cui hanno aderito le Parti contraenti del presente accordo.

TITOLO I

COOPERAZIONE DOGANALE

ARTICOLO 3

Portata della cooperazione doganale

1. In base all disposizioni del presente accordo, le Parti contraenti si adoperano, attraverso Ic

rispettive autorit doganali, al fine di:
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a) collaborare per la ricerca, la sviluppo e la sperimentazione, nei lirniti delle risorse disponibili,

di nuove procedure doganali, la formazione e gli scambi del personale e le altre questioni che

possano richiedere un'azione congiunta;

b) semplificare, armonizzare e computerizzare le procedure doganali, tenendo conto dei lavori

svolti delle organizzazioni internazionali in questo settore.

2. La cooperazione doganale prevede:

a) scambi di, dati professionali, scientifici e tecnici relativi ala legislazione doganale;

b) scambi di informazioni sulle azioni di assistenza tecnica intraprese insieme ai paesi terzi al

fine di mipliorarle.

TITOLO Ill

ASSISTENZA RECIPROCA

ARTICOLO 4

Portata dell'assistenza

1. In base alle disposizioni del presente accordo, te Parti contraenti:



Volume 2388, 1-43127

a) si prestano reciprocamente assistenza per la corretta applicazione della legislazione doganale,

in particelare mediante la prevenzione, I'individuazione e 1'esame delle violazioni di detta

legislaziolne;

b) si prestano reciprocamente assistenza fornendo, su richiesta, le informazioni necessarie per

amministrare e far applicare la legislazione doganaleo

2. L'assistemza in materia doganale prevista dal presente accordo non pregiudica le norme che

disciplinano Ilassistenza reciproca in materia penale n6 copre le informazioni ottenute grazie a

poteri esercitpti su richiesta dell'autoritS giudiziaria salvo accordo di detta autorita.

3. L'assistenza prevede altresi:

a) scambi di informazioni e di esperienze sull'uso del divieto e delle apparecchiature di

rilevamento;

b) tecniche applicative, in particolare strumenti tecnici, che potrebbero rivelarsi utili per

eliminare lie violazioni della legislazione doganale;

c) osservazioni e conclusioni derivanti dall'uso delle nuove tecniche applicative.
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ARTICOLO 5

Assistenza su richiesta

1. Su domarida dell'autorit doganale richiedente, I'autorita doganale interpellata le fornisce

tutte le informazioni pertinenti per garantire la corretta applicazione della legislazione doganale,

comprese le irformazioni riguardanti le operazioni registrate o programmate che violino o possano

violare detta Ilgislazione.

2. Su domanda dell'autorita doganaLe richiedente, I'autorit, doganale interpellata le comunica

se le merci esoortate dal territorio di una delle Parti contraenti sono state correttamente importate

nel territorio doll'altra Parte contraente precisando, se del caso, la procedura doganale applicata

alle merci.

3. Su damadda dell'autorit5 doganale richiedente, I'autorit doganale interpellata prende le

misure necessarie per garantire che siano tenute sotto controllo:

a) le persone fisiche o giuridiche in merito alle Quali sussistano fondati motivi di ritenere che

violino o abbiano violato la legislazione doganale;

b) iiuoghi dove le merci sono immagazzinate in modo da fare legittimamente supporre che sianc

destinate ad operazioni contrarie alia legislazione doganale;
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c) i movimerhti di merci per i quali sia stata segnalata la possibilit& che diano luogo a infrazioni

della legisllazione doganale;

d) i mezzi di trasporto per i quail vi sono fondati motivi di ritenere che siano stati, siano ovvero

possano Ossere utilizzati per violare la legislazione doganale.

ARTICOLO 6

Assistenza spontanea

Le Parti contraenti si prestano assistenza reciproca, secondo le rispettive leggi, norme e altri

strumenti giunidici e qualora lo considerino necessario per la corretta applicazione della

legislazione doganale, in particolare allorch6 ricevono informazioni riguardanti:

a) operazioniloer le quail sia stata violata, si violi o si possa violate tale legislazione e che

possano interessare I'altra Parte contraente;

b) nuovi mez~i o metodi utilizzati per effettuare dette operazioni;

c) merci note per essere soggette a operazioni che violano la legislazione doganale.
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ARTICOLO 7

Consegna/Notifica

Su domanda dell'autorit doganale richiedente, I'autorita doganale interpellata adotta, secondo

la propria legislazione, tutte le misure necessarie per

consegnare tutti i documenti e

notificare tutte le decisioni

che rientrano nel campo di applicazione del presente accordo ad un destinatario, residente o

stabilito sul suo territorio. In tal caso, si applicano le disposizioni dell'articolo 8, paragrafo 3.

ARTICOLO 8

Forma e contenuto delle domande di assistenza

1. Le domande eseguite a norma del presente accordo sono presentate per iscritto. Ad esse

vengono allegati i documenti necessari al loro espletamento. Qualara I'urgenza della situazione

Io richieda, possono essere accettate domande orali le quail, tuttavia, devono essere

immediatamente confermate per iscritto.
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2. Le domande presentate a norma del paragrafo 1 del presente articolo devono contenere le

seguenti informazioni:

al I'autorit5 doganale richiedente che presenta la domanda;

b) la misura richiesta,

c) I'oggetto e ii motivo della domanda;

d) le leggi, le norme e gli altri elementi giuridici in questione;

e) ragguagli il piu possibile esatti ed esaurienti sulle persone fisiche o giuridiche oggetto

d'indagine;

f) una sintesi dei fatti e delle indagini gi svolte, salvo per i casi di Gui all'articolo 7.

3. Le domande sono presentate in una delle lingue ufficiali dell'autoritb doganale interpellata o

in una lingua concordata con detta autoritn.

4. Se [a domanda non risponde ai requisiti formali stabiliti puo esserne richiesta la correzione

o il completamento; tuttavia possono essere disposte misure cautelative.
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ARTICOLO 9

Accoglimento delle domande

1. Per soddisfare le domande di assistenza I'autorit doganaie interpellata procede, in

collaborazione con gli altri servizi amministrativi se non put agire direttamente, nell'ambito delle

sue competenze e delle risorse disponibili, fornendo le informazioni gia in suo possesso,

svolgendo adeguate indagini o disponendone I'esecuzione.

2. Le domande di assistenza sono accolte in osservanza delle leggi, norme e altri strumenti

giuridici della Parte contraente interpellata.

3. 1 funzionari debitamente autorizzati di una Parte contraente possono, d'intesa con I'altra Parte

contraente e alle condizioni da questa stabilite, ottenere dagli uffici dell'autorit& doganale

interpellata o di un'altra autorita, della quale I'autorita doganale interpellata 6 responsabile, le

informazioni sulle violazioni della legislazione doganale che occorrono all'autorita doganale

richiedente ai fini del presente accordo.

4. I funzionari di una Parte contraente possono essere presenti, con I'accordo dell'altra Parte

contraente e alle condizioni da essa stabilite, alle indagini condotte nel territorio di questultima.
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ARTICOLO 10

Forma in cui devono essere comunicate fe informazioni

1. L'autorit doganale interpellata comunica i risultati delle indagini all'autoritl doganale

richiedente sotto forma di documenti, copie autenticate di documenti, relazioni o nelle altre forme

appropriate per I'accoglimento della dornanda.

2. I documenti di cui al paragrafo 1 possono essere sostituiti da informazioni computerizzate

prodotte in qualsiasi forma per gli stessi fini.

ARTICOLO 11

Deroghe all'obbligo di fornire assistenza

1. Le Parti contraenti possono rifiutarsi, integralmente o in parte, di prestare I'assistenza

prevista nel presente accordo qualora ci6 possa:

a) pregiudicare la sovranita della Repubblica di Corea o di uno Stato membro della ComunitA

europea cui b stata chiesta assistenza a norma del presente accordo;
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b) pregiudicare la sovranit , l'ordine pubblico, la sicurezza o altri interessi essenziali, in

particolare nei casi di cui all'articolo 12, paragrafo 2;

c) riguardare norme valutarie o fiscali, fuori dall'ambito della legislazione doganale, oppure

d) violare un segreto industriale, commerciale o professionale.

2. Qualora I'autoriti doganale richiedente solleciti un'assistenza che non sarebbe in grado di

fornire se le venisse richiesto dall'autorit6 doganale dell'altra Parte contraente, fa presente tale

circostanza nella sua domanda. Spetta quindi all'autorit doganale interpellata decidere come

rispondere a detta domanda.

3. Prima di rifiutarsi di fornire assistenza, I'autorit6 doganale interpellata valuta se non sia

possibile farlo alle condizioni da essa giudicate necessarie. Se I'autorit doganale richiedente

accetta I'assistenza a queste condizioni, essa si impegna a rispettarle.

4. Qualora non sia possibile soddisfare una domanda di assistenza, I'autorith doganale

richiedente viene avvertita senza indugio e informata dei motivi del rifiuto di assistenza.
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ARTICOLO 12

Scambi di informazioni e riservatezza

1 Tutte le informazioni comunicate in qualsiasi forma a norma del presente accordo sono di

natura riservata o ristretta, a seconda delle norme applicabili in ciascuna delle Parti contraenti.

Esse sono coperte dal segreto d'ufficio e tutelate dalle rispettive leggi applicabili nel territorio

della Parte contraente che le ha ricevute e dalle corrispondenti disposizioni cui debbono

conformarsi le istituzioni comunitarie.

2. I dati personali possono essere trasmessi solo se la Parte contraente che li riceve s'irnpogna

a tutelarli in misura perlomeno equivalente a quella applicabile a quel caso specifico nella Parte

contraente che li fornisce.

3. Le informazioni ottenute possono essere utilizzate solo ai fini del presente accordo e possono

essere destinate ad altri scopi da una delle Parti contraenti solo previa autorizzazione scritta

dell'autoritA doganale che le ha fornite, con tutte le restrizioni stabilite da detta autoritb.

4. II paragrafo 3 non osta all'uso delle informazioni in azioni giudiziarie o amministrative

promosse a seguito della mancata osservanza della legislazione doganale. L'autorit competente

che ha fornito le informazioni viene immediatamente avvertita di tale uso.
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5. Nei verbali, nelle relazioni e nelle testimonianze, nonch6 nei procedimenti e nelle azioni pen ali

promossi dinanzi a un tribunale, le Parti contraenti possono utilizzare come prova le informazioni

ottenute e i documenti consultati in base alle disposizioni del presente accordo.

ARTICOLO 13

Esperti e testimoni

Un funzionario dell'autorit doganale interpellata pu6 essere autorizzato a comparire, nei limiti

dell'autorizzazione concessa, in qualita di esperto o di testimone in azioni giudiziarie o

amministrative riguardanti le materie di cui al presente accordo nella giurisdizione dell'altra Parte

contraente e produrre oggetti, documenti ovvero loro copie autenticate che possano occorrere

nel procedimento. Nella richiesta di comparizione deve essere specificamente indicate su quale

argomento e a quale titolo il funzionario sar6 interrogate.

ARTICOLO 14

Spese

Le Parti contraenti rinunciano reciprocamente a tutte le richieste di rimborso delle spesE

sostenute a norma del presente accordo, escluse, a seconda dei casi, le spese per esperti C

testimoni nonch6 per gli interpreti e traduttori che non dipendono da pubblici servizi.
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TITOLO IV

DISPOSIZIONI FINALI

ARTICOLO 15

Comitato misto di cooperazione doganale

1. E istituito un comitato misto di cooperazione doganale composto da rappresentanti della

ComunitA europea e della Repubblica di Corea. II comitato si riunisce, alternativamente, a

Bruxelles e a Seul secondo le modalita, alfa data e con l'ordine del giorno stabiliti di comune

accordo.

2. II comitato misto di cooperazione doganale garantisce il corretto funzionamento dell'accordo

ed esamina tutte le questioni inerenti alia sua applicazione. A tal fine, esso provvede

principalmente a:

a) valutare I'andamento delia cooperazione doganale a norma del presente accordo e individuare

nuovi settori specifici per estendere tale cooperazione;

b) scambiare opinioni su tutti i punti di comune interesse riguardanti la cooperazione doganale,

comprese le future misure e le relative risorse;
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c) in generale, raccomandare soluzioni volte al conseguimento degli obiettivi del presente

accordo.

3. II comitato misto di cooperazione doganale adotta il proprio regolamento interno.

ARTICOLO 16

Esecuzione

1. L'applicazione del presente accordo 6 affidata ai competenti servizi della Commissione delle

Cornunit6 europee e, se del caso, alle autorit6 doganali degli Stati membri della ComunitA

europea, da una parte, e ai servizi doganali della Repubblica di Corea, dall'altra. Essi decidono in

merito a tutte ie misure pratiche e alle disposizioni necessarie per la sua applicazione, tenendo

in considerazione le norme in materia di protezione dei dati.

2. Le Parti contraenti si consultano e si tengono reciprocamente informate in merito alle norme

specifiche di esecuzione adottate in base alle disposizioni del presente accordo.

ARTICOLO 17

Revisione o modifica

Le Parti contraenti possono rivedere o modificare, di concerto, ii presente accordo in qualsiasi

momento.
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ARTICOLO 18

Applicazione territoriale

I presente accordo si applica, da una parte, ai territori in cui si applica if trattato che istituisce

la Comunita europea e alle condizioni ivi stabilite e, dall'altra, al territorio della Repubblica di

Corea.

ARTICOLO 19

Entrata in vigore e durata

1. II presente accordo entra in vigore if prime giorno del mese successivo alta data in cui le Parti

contraenti si notificano reciprocamente I'avvenuto espletamento delle procedure all'uopo

necessarie.

2. I presente accordo 6 concluso per un periodo di cinque anni. Esso 6 rinnovato tacitamente,

di anno in anno, a meno che una delle Parti contraenti non Io denunci per iscritto sei mesi prima

della data di scadenzao
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ARTICOLO 20

Testi facenti fede

II presente accordo & redatto in duplice esemplare in lingua danese, finniba, francese, greca,

inglase, italiana, olandese, portoghese, spagnola, svedese, tedesca e coreana, tutti i testi facenti

ugualmente fede.
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[ PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS ]

ACORDO

DE COOPERACAO E ASSISTtNCIA ADMINISTRATIVA MUTUA

EM MATERIA ADUANEIRA ENTRE A REPOBLICA DA COREIA

E A COMUNIDADE EUROPEIA
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A COMUNIDADE EUROPEIA e a REPOBLICA DA COREIA (adiante designadas "Partes

Contratantes"),

CONSIDERANDO a import~ncia das relac6es comerciais entre a Comunidade Europeia e a

Rep0blica da Coreia e desejosas de contribuir, em beneficio de ambas as Partes

Contratantes, para o desenvolvimento harmonioso dessas relaces;

TENDO EM CONTA o desenvolvimento da cooperac~o aduaneira entre as Partes

Contratantes em materia de procedimentos aduaneiros;

CONSIDERANDO quo as operac6es contr~rias 6 legislac~o aduaneira prejudicam as

interesses econ6micos, fiscais e comerciais de ambas as Partes Contratantes e

reconhecendo a import~ncia da avaliagao rigorosa dos direitos aduaneiros e das restantes

imposic6es;

CONVICTAS dc que a cooperar5o entre as respectivas autoridades adu~neiras reforar6 a

efic~cia das intervenc6es contra essas operaces;

TENDO EM CONTA as obrigac6es decorrentes das convengdes intern~cionais de que as

partes contratantes sio ji signatrias e, igualmente, a recomendacjo do Conselho de

Cooperacgio Aduaneira sobre assistencia administrativa mitua, de 5 do Dezembro de 1953,

ACORDARAM NO SEGUINTE:
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TiTULO I

DISPOSICC)ES GERAIS

ARTIGO 10

Definic6es

Para efeitos do presente acordo, entende-se por:

a) "Legislac5o aduaneira", as disposicbes adoptadas pela Comunidade Europeia ou pela

Repiblica da Coreia que regulam a importac~o, exportacfio, tr~nsito de mercadorias e

qualquer outro regime aduaneiro, incluindo medidas de proibic~o, restric o e controlo;

b) "Autoridades aduaneiras", por urn lado, os servicos competentes da Comiss~o das

Comunidades Europeias e as autoridades aduaneiras dos Estados-Membros na

Comunidade Europeia e, por ouTro, a administracgo aduaneira coreana na Rept~blica da

Coreia;

c) "Autoridade aduaneira requerente", a autoridade aduancira competente de uma das

Partes Contratantes que apresente urn pedido de assistncia em materia aduaneira;
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d) "Autoricade aduaneira requerida", a autoridade aduaneira competente de Lima das

Partes Qontratantes que receba urn pedido de assistCncia em materia aduaneira;

e) "Dados pessoais", quaisquer informac6es relacionadas corn urna pessoa singular

identifidada ou identificivel;

f) "Operaq6es contr~rias b legislaco aduaneira", qualquer violac o ou tentativa de

viola~c da legislacqo aduaneira.

ARTIGO 20

Obrigac6es decorrentes de convenc6es internacionais

As disposic6ps do presente acordo nio obstam as obrigac6es decorrentes de convences

internacionaip de que as Partes Contratantes do presente acordo sejam ji signat~rias.

TITULO 11

COOPERACAO ADUANEIRA

ARTIGO 3'

Ambito da cooperac5o aduaneira

1. Nos ternos do presente acordo, as Partes Contratantes empenhar-se-5o, por interm6dio

das respectiyas autoridades aduaneiras, em:
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a) Cooperr, dentro dos limites dos recursos disponfveis, na investigacfo,

desenvolvimento e experimentacgo de novos procedimentos aduaneiros, na formac~o

e intercpmbio de funcion~rios e em quaisquer outros domfnios que exijam uma acco

conjunta;

b) Simplificar, harmonizar e informatizar os procedimentos aduaneiros, tendo em conta o

trabalho realizado nesta materia por organizac6es internacionais.

2. A cooperac~o aduaneira incluir6:

a) 0 interqambio de informac6es profissionais, cientrficas e tcnicas relacionadas com a

legislacoo aduaneira;

b) 0 intercambio de informacbes sobre as acces de assistancia tdcnica desenvolvidas cm

conjunlo com parses terceiros, a tim de aperfeicoar essas acgoes.

T[ITULO Ill

ASSISTENCIA MUTUA

ARTIGO 4'

Ambito da assistencia

1. Nos telmos do presente acordo, as Partes Contratanies, por intermdio das respectivas

autoridades aduaneiras:
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a) Prestar-se-6o assist~ncia mtua, por forma a assegurar a execuco adequada da

legislag,5o aduaneira, nomeadamente mediante a prevencio, detecco e investigacio

das operaces contr~rias a essa legislac,o;

b) Prestar-se-5o assistencia mutua, fornecendo, mediante pedido, todas as informac6es

necessArias para gerir e aplicar a legislacio aduaneira.

2, A assistdncia em mat~ria aduaneira, prevista no presente acordo, n5o obsta U aplicaco

das regras que regem a assist6ncia mdtua em quest6es do foro criminal e so pode abranger

informac6es obtidas ao abrigo de um mandado judicial com o consentimento das autoridades

judiciais.

3. A assist6ncia incluir6 igualmente:

a) 0 intercAmbio de informac6es e de experiencias sobre a utilizaco dos dispositivos de

proibico o de deteccac;

bh Mecanismos de implementaco que possam ser uteis para eliminar as operag6es

contrdrias U legislaceo aduaneira e, em especial, qualquer forma de assistencia tecnica

suscept[vel de ser til no combate a essas infracc6es,

c) Observac6es e conclusbes decorrentes da aplicacgo do novos mecanismos de

implementac5o.
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ARTIGO 5'

Assistdncia mediante pedido

I A pedido da autoridade aduaneira requerente, a autoridade aduaneira requerida prestar6

todas as informac6es necessdrias para assegurar a correcta aplicaq o da [ogislacio

aduaneira, incluindo informac6es relativas a operac6es conhecidas ou previstas que

constituam ou possam constituir uma infracq~o a essa legislag~o.

2. A pedido da autoridade aduaneira requerente, a autoridade aduaneira requerida informa-

-la-a se as mercadorias exportadas do territorio de urna das Partes Contratantes foram

correctamente importadas no territ6rio da outra parte contratante, especificando, sc for caso

disso, o regime aduaneiro aplicado a essas mercadorias.

3. A pedido da autoridade aduaneira requerente, a autoridade aduaneira requerida tomar6

as medidas necess~rias para assegurar que sejam mantidos sob vigilncia:

a) As pessoas singulares ou colectivas relativamente 6s quais existam motivos razo~veis

para supor que estejam a infringir ou tenham infringido a legislac5o aduaneira;

b) Os locais onde tenham sido armazenadas mercadorias em condipaes que permitam

suspeitar que se destinavam a operac6es contr6rias b legislag;o aduaneira;
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c) A circulaco de mercadorias considerada passfvel de constituir uma operac o contr;ria

l Iegislac~o aduaneira;

d) Os meios de transporte em relac~o aos quais existam motivos razoiveis para supor que

tenham sido, sejam ou possam ser utilizados em operac6es contr~rias 6 legislac~o

aduaneira.

ARTIGO 60

Assistencia espont~nea

As Partes Contratantes prestar-se-no assistencia mdtua, nos termos das respectivas

egislacdes, regulamenta6es e outros instrumentos legais, so a considerarem necessirio

para a correcta aplicac(io da legislac~o aduaneira, nomeadamente quando obtenham

informac6es relativas a,

a) Operacbes que tenham constituldo, constituam ou possam constituir ura infracc~o a

essa legislaco e que possam revestir-se de interesse para a outra Parie Contratante;

b) Novos meios ou m6todos utilizados nessas operac6es;

c) Mercadorias em relaco as quais se tenham verificado infracces A logislaco

aduaneira.
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ARTIGO 7'

Entrega/notificaq.o

A pedido da autoridade aduaneira requerente, a autoridade aduaneira requerida Tomar6 todas

as medidas necessrias, nos termos da sua legislaco, de modo a:

- entregar todos os documentos e

- notificar todas as decis6es

abrangidos pelo presente acordo a um destinat&rio que resida ou esteja estabelecido no seu

errit6rio. Neste caso, o aplicivel o n' 3 do artigo 8'

ARTIGO 8'

Forma e conteLdo dos pedidos de assistCncia

1. Os pedidos apresentados nos termos do presenie acordo devem ser feitcs por escrito.

Devem set apensos ao pedido os documentos necessirios para a respoctiva execucgo.

Sempre que o caricter urgente da questio o justifique, podem ser aceites pedios orais, que

devem, no entanto, ser imediatamente confirmados por escrito,
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2. Os pedidos apresentados nos termos do n0 1 devern incluir os seguintes elementos:

a) A autoridade aduaneira requerente que apresenta o pedido;

b) A medida requerida;

c) 0 objecto e raz5o do pedido;

d) A legislac 5o, regulamentaco e outros elementos jur(dicos em causa;

e) Informacdes a mais exactas e pormenorizadas possfvel sobre as pessoas singulares ou

colectivas objecto de tais investigacdes;

f) Resurno dos factos relevantes e dos inqu6ritos j6 efectuados, corn excepco dos casos

previstos no artigo 70 .

3. Os pedidos devem ser apresentados numa lfngua oficial da autoridade aduaneira

requerida ou numa Ifngua aceite por essa autoridade.

4. No caso de urn pedido n~o satisfazer as exigdncias formais, pode solicitar-se que seja

corrigido ou completado, podendo, no entanto, ser ordenadas medidas cautellares.
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ARTIGO 90

Execuco dos pedidos

1. Por forma a dar seguimento a um pedido de assistncia, a autoridade aduaneira

requerida ou, sempre que esta n~o possa agir por si s6, essa autoridade em cooperaqao com

outro servico administrativo, agir6, no Ambito da sua competencia e dos recursos

disponiveis, prestando as informac6es de qua disponha, efectuando os inqu6ritos adequados

ou tomando medidas para quo esses inqu6ritos sejam efectuados.

2. Os pedidos do assistencia ser~o executados de acordo corn a legislaco,

regulamentaco e outros instrumentos legais da Parte Contratante requerida.

3. Os funcion rios devidamente autorizados de ura Parte Contratante podem, corn o

acordo da outra parte ern causa e nas condic6es previstas por esta tltima, obter dos servicos

da autoridade aduaneira requerida ou de outra autoridade pela qual a autoridade aduaneira

requerida 6 responsAvel, informag6es relativas 5s operac6es contr~rias A legislacdo aduaneira

de quo a autoridade aduaneira requerente necessite para efeitos do presente #cordo.

4. Os funcionirios de urna Parte Contratante podem, corn o acordo da outra parte em

causa e nas condices previstas por esta iltima, estar presentes aquando da realizay o de

inqu6ritos no territ6rio desta Oltima.
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ARTIGO 100

Forma de comunica9§o das informa9bes

1. Aautoridade aduaneira requerida comunicara os resultados dos inqu~ritos a autoridade

aduaneira requerente sob a forma de documentos, c6pias autenticadas de documenlos,

relat6rios ou qualquer outra forma adequada para a execu9,o do pedido.

2. Os documentos previstos non0 1 podem sersubstitufdos por informacos apresentadas

sob qualquer forma de suporte infornttico destnadas ao mesrno efeito.

ARTIGO 11 0

Excepc6es A obrigacfo de prestar assistbncia

1. As Partes Contratantes podem recusar-se, total ou parcialmente, a prestar assistncia,

tal como prevista no presente acordo, sempre que essa assistdncia:

a) Possa comprometer a soberania da Repiblica da Coreia ou de um Estado-Membro da

Comunidade Europeia quando Ihe for solicitado prestar assist~ncia nos termos do

presente acordo;
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b) Possa comprometer a ordem pOblica, a seguranga ou outros interesses fundamentais,

em especial nos casos previstos no n' 2 do artigo 120;

c) Envolva regulamentac~o em mat6ria monetiria ou fiscal, excepto a legislac5o

aduaneira;

d) implique a violaco de urn segredo industrial, comercial ou profissional.

2. Quando a autoridade aduaneira requerenTe solicitar assist6ncia que ela pr6pria no

poderia prestar caso esra Ihe fosse pedida pelas autoridades aduaneiras da outra Parte

Contratante, deve chamar a atenc6o para tal facto no respectivo pedido, Cabera, ent~o,

autoridade aduaneira requerida decidir como satisfazer tal pedido.

3. Antes de se recusar a prestar assistncia, a autoridade aduaneira requerida deve

analisar se nao seria possivel fornecer essa assist6ncia mediante certas condic6es ou

requisitos que considerar adequados. Se a autoridade aduaneira requerente aceitar a

assistdncia mediante essas condic6es ou requisitos devera respeita los.

4. Se n~o for possfvel satisfazer urn pedido de assistncia, a autoridade aduaneira

reuerente deve ser imediatamente notificada dos motivos Dara a recusa de assist~ncia.
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ARTIGO 12'

Interc~mbio de informacbes e confidencialidade

1. As informau6es comunicadas sob qualquer forma nos termos do presente acordo

revestir-se-5o de car~cter confidencial ou reservado, te acordo corn as regras aplicadas pelas

Partes Contratantes. As informac6es estar~o sujeitas a obrigacgo do segredo oficial e

beneficiaro da protecc5o prevista pelas leis aplic~veis na Parte Contratante que recebeu

essas informac6es, bern como pelas disposic6es correspondentes aplicaveis as instituicoes

comunitarias.

2. S6 poderbo ser transmitidos dados pessoais se a Parte Contratante que os receber

assegurar urn nivel de protecco dos dados, polo menos, equivalente ao aplicvel, a esse

caso concreto, na Parte Contratante que os fornece.

3. As informacbes obtidas sero utilizadas unicamente para efeitos do presente acordo.

Se ura das Partes Contratantes pretender utilizar essas informac6es para outros fins, dever6

solicitar autorizacao pr6via por escrito da autoridade aduaneira que as prestou, ficando a sua

utilizaco sujeita a quaisquer restric6es impostas por essa autoridade.

4o 0 n' 3 n5o obsta i utilizac5o das informac6es em quaisquer acc6es judiciais ou

administrativas posteriormente intentadas por inobserv.ncia da legislaco aduaneira. A

autoridade competente que forneceu essas informac6es ser6 informada dessa utiliza9 &o.
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5, As Partes Contratantes podem utilizar como elemento de prova, nos registos, relat6rios

e testemunhos de que disponham, bern como nas acc6es propostas e acusaqes deduzidas

em tribunal, as informac6es obtidas e os documentos consultados nos termos do presente

acordo.

ARTIGO 130

Peritos e testemunhas

Urn funcionrio da autoridade aduaneira requerida pode ser autorizado a comparecer, nos

limites da autorizaco concedida, como perito ou testemunha ern acces judiciais ou

administrativas relativas a quest6es abrangidas pelo presente acordo, em tribunais da outra

parte, e apresentar os objectos, documentos ou respectivas cdpias autenticadas

eventualmente necess6rios a essas acig6es. 0 pedido de comparancia deve indicar

especificamente o assunto e a que tttulo ou em que qualidade o funciondrio sera interrogado.

ARTIGO 140

Despesas

As Partes Contratantes renunciar~o a exigir entre si o reembolso de despesas efectuadas nos

termos do presente acordo, excepto no que se referir, se for caso disso, a despesas corn

peritos e testemunhas e corn int6rpretes e tradutores independentes dos servivos pdblicos.



Volume 2388, 1-43127

TITULO IV

DISPOSICOES FINAIS

ARTIGO 15'

Comit6 Misto de Cooperat o Aduaneira

1, E institufdo urn Comit6 Misto de Cooperacio Aduaneira, composto por representantes

da Comunidade Europeia e da Repiblica da Coreia. 0 Comit6 reunir6 alternadamente em

Bruxelas e em Seul de acordo corn urn calendirio estabelecido conjuntamente; a data e a

ordem de trabalhos das reuni(es ser~o fixadas de comurn acordo pelas Partes.

2. 0 Comit6 Misto de Coopera? o Aduaneira assegurar! o born funcionamento do acordo

e examinar6 todas as quest6es relacionadas corn a sua aplicacio. Para esse efeito, as suas

principals func6es ser~o:

a) Avaliar os progressos realizados em mat~ria de cooperap o aduaneira nos termos do

presente acordo e identificar novos domfnios e sectores especificos para alargar a

cooperac~o;

b) Trocar opinibes sobre todas as quest6es de interesse cornurn relacionadas corn a

coperac~o aduaneira. incluindo novas medidas e respectivos recursos:
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c) De um rnodo geral, recomendar soluc6es que contribuam para a realizaqco dos

objectivos do presente acordo.

3. 0 Comit6 Misto de Cooperaco Aduaneira adoptar6 o seu regulampnto interno.

ARTIGO 16 0

Execug o

1. A gest~o do presente acordo ser3 confiada aos servicos competentes da Corn isso das

Comunidades Europeias e, se for caso disso, As autoridades aduaneiras dos Estados-

-Membros da Comunidade Europeia, por um lado, e a administra9co aduaneira coreana na

Repdblica da Coreia, por outro. Essas autoridades decidirgo de todas as normas e

disposic6es prdticas necessarias para a respectiva aplicaco, tomando ew consideracao as

normas em mat6ria de proteccao de informaces.

2. As Partes Contratantes consultar-se-5o mutuamente e manter-se-o oosteriormente

informadas sobre as regras de execuco pormenorizadas adoptadas nos termos do disposto

no presente acordo,

ARTIGO 170

Revis~o e alteraco

As Partes Contratantes podem, de comum acordo, rover ou alterar em qualquer momento

o presente acordo.
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ARTIGO 180

Territ6rio de aplicaco

O presente acordo e aplicavel, por urn [ado, nos territ6rios em que se aplica o Tratado que

institui a Comunidade Europeia nas condic6es previstas por esse Tratadp e, por outro, no

territ6rio da Repdblica da Coreia.

ARTIGO 19'

Entrada em vigor e vig6ncia

1. 0 presente acordo entra em vigor no primeiro dia do m~s seguinte A data em que as

Partes Contratantes notifiquem reciprocamente o cumprimento das formalidades necessirias

para esse efeito.

2. 0 presente acordo 6 celebrado por urn periodo de cinco anos. Ser6 prorrogado

tacitamente numa base anual, excepto se uma das Partes Contratantes o denunciar por

escrito, no prazo de seis meses antes do termo.
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ARTIGO 200

Textos que fazem fM

O presente acordo 6 redigido em duplo exemplar, nas Irnguas alem&, dinamarquesa,

espanhola, finlandesa, francesa, grega, inglesa, italiana, neerlandesa, portuguesa, sueca e

coreana, fazendo igualmente fd qualquer dos textos.
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[ SPANISH TEXT TEXTE ESPAGNOL ]

ACUERDO DE COOPERACION Y

ASISTENCIA ADMINISTRATIVA MUTUA EN MATERIA ADUANERA

ENTRE LA COMUNIDAD EUROPEA Y

LA REP0BLICA DE COREA
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LA COMUNIDAD EUROPEA y LA REPUBLICA DE COREA, (en lo sucesivo denominadas

"Partes contrat antes").

CONSIDERANDO la importancia de los vfnculo, comerciales entre la Comunidad Europea y la

Reptblica de Corea, y deseosas de contribuir, en beneficio de ambas Partes contratantes, al

desarrollo armonioso de dichos vfnculos;

TENIENDO en cuenta el desarrollo de la cooperaci6n aduanera entre las Partes contratantes,

en Io que respecta a los procedimientos aduaneros;

CONSIDERANDO que las operaciones contrarias a la legislacion aduanera son perjudiciales

para los intereses econ6micos, fiscales y comerciales de ambas Partes coptratantes y

reconociendo la importancia de garantizar la valoraci6n precisa de los derechos aduaneros y

de otros gravamenes;

CONVENCIDOS de que la cooperaci6n entre sus autoridades aduaneras amentar6 la eficacia

de las acciones contia tales operaciones;

TENIENDO EN CUENTA las obligaciones establecidas con arreglo a los convenios

internacionales de los que ya son signatarias las Partes contratantes; y teniendo en cuenta

tambidn ]a Recomendaci6n del Consejo de Cooperaci6n Aduanera sobre Alsistencia

Administrativa Mutua de 5 de diciembre de 1953;

HAN CONVENIDO EN LO SIGUIENTE:
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TITULO I

DISPOSICIONES GENERALES

ARTiCULO 1

Definiciones

A efectos del presente Acuerdo se entender6 par:

a) "legislaci6n aduanera": cualquier disposici6n adoptada por la Comunidad Europea o la

Rept~blica de Corea que regule [a importaci6n, la exportaci6n, el tr~nsito de mercancfas y

cualquier otro procedimiento aduanero, incluidas las medidas de prohibici6n, restricci6n y

control;

b) "autoridad aduanera", en la Comunidad Europea: los servicios competentes de la

Comisi6n de las Comunidades Europeas y las autoridades aduaneras de los Estados

miembros de la Comwinidad Europea y en la Reptblica de Corea: el Servicio de Aduanas de

Corea;

c) "autoridad aduanera requirente": la autoridad aduanera competente de una Parte

contratante que formule una solicitud de asistencia en materia aduanera;
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d) "autoridad aduanera requerida": la autoridad aduanera competente de una Parte

contratante que reciba una solicitud de asistencia en materia aduanera;

e) "datos personales": toda inforroaci6n relativa a una persona ffsica identificada o

identifi4able;

f)"operai6n contraria a la legislaci6n aduanera": cualquier incumplimiento o intento de

incumplimiento de la legislaci6n aduanera.

ARTICULO 2

Obligaciones impuestas con arreglo a convenios internacionales

Las disposiciones del presente Acuerdo se entender~n sin perjuicio de las obligaciones

establecidas con arreglo a los convenios internacionales de los que sean signatarias las Partes

contratantes del presente Acuerdo.

TITULO II

COOPERACION ADUANERA

ARTiCULO 3

Ambito de aplicaci6n de [a cooperaci6n aduanera

1. De conformidad con las disposiciones del presente Acuerdo, las Partes contratantes, a travs

de sus autordades aduaneras, se esforzarin por:
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a) cooperar, dentro de los I(mites de los recursos disponibles, en la investigaci6n, desarrollo y

experinhentaci6n de nuevos procedimientos aduaneros; en la formaci6n y el intercambio de

person~l y en cualquier otro ambito que requiera una acci6n conjunta; y

b) simolificar, armonizar e informatizar los procedimientos aduaneros,teniendo en cuenta los

trabajos realizados en la materia por ]as organizaciones internacionales.

2. La cooperaci6n aduanera incluir6:

a) el interqambio de datos profesionales, cientificos y tdcnicos relativos a la legislaci6n aduanera;

b) el intercambio de informaci6n sobre [as acciones de asistencia tecnica Ilevadas a cabo

conjun~amente con parses terceros con el fin de mejorarlas.

TiTULO III

ASISTENCIA MUTUA

ARTICULO 4

Ambito de aplicaci6n de la asistencia

1 .De conf6rmidad con las disposiciones del presente Acuerdo, las Partes contratantes, a

trav~s de sus autoridades aduaneras:
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a) se prestar~n asistencia mutua para garantizar la correcta aplicaci6n de la legislaci6n

aduanera, en particular en lo que respecta a la previsi6n, detecci6n e investigaci6n de las

operaciones que contravengan Io dispuesto en dicha legislaci6n;

b) se prestar~n asistencia mutua suministrandor,..Otevia solicitud, la informaci6n necesaria

para [a administraci6n y aplicaci6n de la legislaci6n aduanera.

2. La asistencia en materia aduanera prevista en el presente Acuerdo no coniravendr6 las

disposiciones que regulan Ia asistencia mutua en materia penal. Tarnpoco se aplicar6 a Ia

informaci6n obtenida a requerimiento de las autoridades judiciales, salvo acuerdo de las

mencionadas autoridades.

3. La asistencia incluir6 tambidn:

a) el intercambio de informaci6n y experiencias sobre la utilizaci6n da los dispositivos de

prohibici6n y detecci6n;

b) las t6cnicas de Iucna contra el fraude que puedan resultar 6tiles para eliminar las

operaclones contrarias a la legislaci6n aduanera y, en particular, cualquier tipo de

instrurr-ento tecnico que pueda ayudar a luchar contra dichas operaciones; y

c) las observaciones y conclusiones derivadas de la utilizaci6n de nuevas t6cnicas de lucha

contra s1 fraude.
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ARTICULO 5

Asistencia previa solicitud

1. A petici6n de la autoridad aduanera requirente, la autoridad aduanera requerida le

comunicafa toda informaci6n relevante para garfntizar la correcta aplicaci6n de la legislaci6n

aduanera, en particular la informaci6n relativa a las operaciones, registradas o programadas,

que sean o puedan ser contrarias a dicha legislacidn.

2. A petii6n de la autoridad aduanera requirente, la autoridad aduanera requerida le

inforrnari sobre si las rercancfas exportadas del territorio de una de las Partes contratantes

han sido inportadas correctamente en el territorio de la otra Parte precisando, en su caso, el

r6gimen aduanero aplicado a dichas mercancfas.

3. A petipidn de [a autoridad aduanera requirente, la autoridad aduanera requerida adoptar6

las medidas necesarias para garantizar que se sometan a vigilancia:

a) las personas fisicas o jurfdicas sobre las que existan fundadas sospechas de que realizan o

han realizado operaciones contrarias a la legislaci6n aduanera;

b) los lugares en los que se hallen condiciones mercancias que hagan suponer

razonablernente que puedan ser objeto de operaciones contrarias a la legislaci6n aduanera;
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c) las mavimientos de mercancfas que se notifiquen como posibles operaciones contrarias a

la legislaci6n aduanera; y

d) los mEdios de transporte respecto de los cuales existan fundadas sospechas de que han

sido, son o pueden ser objeto de operaciones,contrarias a la legislaci6n aduanera.

ARTICULO 6

Asistencia espont6nea

Las Parte4 contratantes se prestaran asistencia mutua, de conformidad con su legislaci6n,

normas y demos instrumentos juridicos, cuando consideren que ello es necesario para la

correcta Oplicaci6n de la legislaci6n aduanera y, en particular, cuando obtengan informaci6n

relacionada con:

a) operaciones que han sido, son o parezcan ser contrarias a esta legislaci6n y que puedan

interesar a la otra Parte contratante;

b) los nuovos medios o metodos utilizados para efectuar estas operaciones; y

c) las mercancfas de las que se sepa que pueden ser objeto de operaciones contrarias a la

legislaci6n aduanera.
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ARTiCULO 7

Entrega/Notificaci6n

A petici6n de [a autoridad aduanera requirente, r autoridad aduanera requerida adoptar6, de

acuerdo con su legislaci6n, todas las medidas necesarias para:

entregar cualquier documento,

- notificar cualquier resoluci6n,

comprendidos en el 6mbito de aplicaci6n del presente Acuerdo a un destinatario residente a

establecido en su territorio. En ese caso, se aplicar~n las disposiciones del apartado 3 del

articulo 8.

ARTICULO 8

Contenido y forma de las solicitudes de asistencia

1. Las solicitudes formuladas en virtud del presente Acuerdo so harin por escrito. Los

documentos necesarios para dar curso a estas solicitudes acompaitar~n a la solicitud. Cuando

la urgencia de la situaci6n Io exija, podrin aceptarse solicitudes presentadas verbalmente, pero

deber~n ser inmediatamente confirmadas por escrito.
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2. Las solicitudes presentadas de conformidad con el apartado 1 irAn acompafiadas de los datos

siguientes:

a) autoridad aduanera requirente qye presenta la solicitud;

b) medida solicitada;

c) objeto y motivo de la solicitud;

d) legislaci6n, normas y demos instrumentos juridicos relatives al caso;

e) indicaciones tan exactas y completas como sea posible acerca de las personas f(sicas o

jurldicas objeto de la investigaci6n; y

f) resumen de los hechos pertinentes, y de las investigaciones ya efectuadas, salvo en los casos

previstos an el artfculo 7.

.3. Las solicitudes se redactar6n en una lengua oficial de la autoridad requerida o en una lengua

aceptable por dicha autoridad.

4. Si una solicitud no cumple los requisitos formales, podr6 solicitarse que se corrija o complete;

no obstante, podr~n adoptarse medidas cautelares.
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ARTICULO 9

Tramitaci6n de las solicitudes

1. Para dar cursa a una solicitud de asistencia, la autoridad adtuanera requerida, en cooperaci6n

con otros servicios administrativos en el case de que 6sta no pueda actuar par sf sola, proceder6,

dentro de los limites de su competencia y de los recursos dispanibles, proporcionando la

informaci6n que ya se encuentre en su poder y procediendo o haciendo praceder a las

investigaciones necesarias.

2. Las solicitudes de asistencia se tramitardn de conformidad con la legislaci6n, las normas y los

demos instrumentos jurfdicos de la Parte contratante requerida.

3. Los funcionarios debidamente autorizados que dependan de una Parte contratante podr~n, con

la conformidad de la otra Parte contratante y en las condiciones previstas par 6sta, recabar, en

las oficinas de la autoridad aduanera requerida o de otra autoridad de la que 6sta sea

responsable, informaci6n relativa a las operaciones contrarias a la legislaci6n aduanera que

necesite la autoridad aduanera requirente a efectos del presente Acuerdo.

4. Los funcianarios que dependan de una Parte contratante podrdn, con la conformidad do la otra

Parte contratante y en las condiciones que la misma establezca, estar presentes en las

investigaciones realizadas en el territorio de 6sta f1tima.
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ARTICULO 10

Forma en la que se deberA comunicar la informaci6n

1. La autoridad aduanera requerida comunicar6 los resultados de las investigaciones a Ia

autoridad aduanera requirente en forma de documentos, copias certificadas conformes de

documentos, informes o en las demis formas adecuadas para )a tramitaci6n de la solicitud.

2. Los documentos a que se hace referencia en el apartado I podr~n sustituirse por datos

informatizados presentados de cualquier forma que se adecue at mismo objetivo.

ARTfCULO 11

Excepciones a la obligaci6n de prestar asistencia

1. Las Partes contratantes podr6n negarse a dar curso, total o parcialmente, a una solicitud

de asistencia en virtud del presente Acuerdo en los casos en que la prestaci6n de asistencia:

a) pudiera ir en detrimento de Ia soberania de la Repfiblica de Corea o de un Estado miembro

de la Comunidad Europea sujeto a ]a obligaci6n de asistencia con arreglo al presente

Acuerdo; o
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b) pudiera atentar contra el orden p~blico, la seguridad u otros intereses esenciales, en

particular en los casos a que hace referencia el apartado 2 del artfculo 1 2; o

c) implicase una normativa fiscal o cambiaria distinta a la normativa aduanera; a

d) violara un secreto industrial, comercial o profesional.

2. Si la autoridad aduanera requirente pidiese una asistencia que ella misma no estaria en

condiciones de proporcionar si le fuera solicitada por la autoridad aduanera de la otra Parte

contratante, pondri de manifiesto este extremo en su solicitud. CorresponderA entonces a la

autoridad aduanera requerida decidir la respuesta que deba dar a esta solicitud.

3. Antes de denegar la asistencia, la autoridad aduanera requerida estudiara si os posible

suministrar asistencia sometida a las condiciones o requisitos que considere necesarios. Si la

autoridad aduanera requirente aceptase la asistencia sometida a tales condiciones o

requisitos, deber cumplirlos.

4. Si no es posible acceder a una solicitud de asistencia, ello deber notificarse

inmediatamente a la autoridad aduanera requirente, comunicdndole los motivos de la

negativa.
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ARTICULO 12

Intercambio de informacidn y cardcter confidencial

1. Toda informaci6n comunicada en cualquier farina en aplicaci6n del presente Acuerdo

tendr6 caracter confidencial o restringido segtn las normas aplicables en cada Parte

contratante. Estar6 cubierta por el secreto profesional y gozar6 de la protecci6n concedida por

las leyes aplicables en la materia de la Parte contratante que la haya recibido, asf como por

las disposiciones correspondientes que se apliquen a las instituciones comunitarias.

2. S6lo se comunicar~n datos de car~cter personal cuando la Parte contratante que los reciba

se comprometa a protegerlos en forma al menos equivalente a la aplicable a ese caso

concreto en la Parte contratante que los suministra.

3. La informaci6n obtenida Onicamente deberA ser utilizada para los fines contemplados en el

presente Acuerdo. Cuando una de las Partes contratantes solicite [a utilizacion de dicha

informaci6n para otros fines, deberA solicitar el acuerdo previo por escrito de [a autoridad

aduanera que haya suministrado la informaci6n. Tal utilizaci6n estari sometida a las

restricciones impuestas por dicha autoridad.

4. Lo dispuesto en el apartado 3 no sert obst~culo para la utilizacidn de la informacidn en el

marco de acciones judiciales o administrativas emprendidas como consecuencia de la

inobservancia de la legislaci6n aduanera. Dicha utilizaci6n deber6 comunicarse a la autoridad

competente que haya proporcionado ia informaci6n.
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5. En sus registros de datos, informes y testimonios, as[ como durante los procedimientos y

acciones ante los tribunales, las Partes contratantes podr~n utilizar como prueba la

informaci6n obtenida y los documentos consultados de conformidad con las disposiciones del

presente Acuerdo.

ARTiCULO 13

Peritos y testigos

PodrA autorizarse a un agente de la autoridad aduanera requerida a comparecer, dentro de los

I[mites de ia autorizaci6n concedida, como perito o testigo en procesos judiciales o

procedimientos administrativos respecto de los asuntos comprendidos en el presente Acuerdo

en la jurisdicci6n de la otra Parte contratante y presentar los objetos, documentos o copias

certificadas de los mismos que puedan resultar necesarios para las actuaciones. La solicitud

de cornparecencia deberA indicar con precisi6n sobre que asunto y en virtud de que titulo a

calidad se interroga a+ agente.

ART[CULO 14

Gastos

Las Partes contratantes renunciar n respectivamente a cualquier reclamacidn relativa al

reembalso de los gastos derivados de la aplicaci6n del presente Acuerdo salvo, cuando

proceda, en lo relativo a las dietas pagadas a los peritos y testigos ast como a intrpretes y

traductores que no sean agentes de las administraciones pOblicas.
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TiTULO IV

DISPOSICIONES FINALES

ARTiCULO 15

Comit6 Mixto de Cooperaci6n Aduanera

1. Se crea un Comit6 Mixto de Cooperaci6n Aduanera que estar compuesto por

representantes de la Comunidad Europea y de la Republica de Corea. Se reunir

alternativamente en SeOl y en Bruselas de acuerdo con un calendario establecido

conjuntamente, fij~ndose las fechas y el orden del dfa de comunn acuerdo.

2. El Cornit6 Mixto de Cooperaci6n Aduanera se ocupar6 del buen funcionamiento del

Acuerdo y examinar6 todas las cuestiones derivadas de su aplicaci6n. A este fin, sus

principales funciones ser~n:

(a) revisar los progresos realizados en materia de cooperaci6n aduanera de conformidad con el

Acuerdo y determinar nuevas 6reas y sectores especificos para ampliar dicha cooperaci6n;

(b) intercambiar puntos de vista sobre cualquier punto de interes comun relacionado con la

cooperaci6n aduanera, incluidas [as medidas futuras y los recursos necesarios para elias;

Y
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(c) en terminos generales, recomendar soluciones que ayuden a conseguir los objetivos del

presente Acuerdo.

3. El Comitd Mixto de Cooperaci6n Aduanera aprobar6 su reglamento interno.

ARTfCULO 16

Aplicaci6n

1. La gesti6n del presente Acuerdo se confiar a los servicios competentes de la Comisi6n de

las Comunidades Europeas, y en su caso, a las autoridades aduaneras de los Estados

miembros de la Comunidad Europea, por una parte, y al Servicio Nacional de Aduanas de

Corea por otra. Dichas autoridades y servicios decidirin acerca de todas las medidas y

disposiciones necesarias para su aplicaci6n teniendo en cuenta las normas vigentes en

materia de protecci6n de la informaci6n.

2. Las Partes contratantes se consultar~n mutuarnente y con posterioridad se comunicar~n

las disposiciones de aplicaci6n que se adopten de conformidad con lo dispuesto en el

presente Acuerdo.

ARTICULO 17

Revisi6n o modificaciones

Las Partes contratantes podrin, de comcnn acuerdo, revisar o modificar el presente Acuerdo en

cualquier momento.
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ARTiCULO 18

Aplicaci6n territorial

El presente Acuerdo se aplicar6, por una parte, a los territorios en los que sea aplicable el

Tratado constitutivo de la Comunidad Europea y en las condiciones previstas por dicho

Tratado y, por otra, al territorio de la Rep~blica de Corea.

ARTICULO 19

Entrada en vigor y perfodo de vigencia

1. El presente Acuerdo entrar6 en vigor el primer dfa del mes siguiente a aquel en el curso del

cual las Partes contratantes se hayan notificado mutuamente el cumplimiento de los

procedimientos necesarios al respecto.

2. El presente Acuerdo se concluye por un perfodo de cinco ahos. Se renovar6 tcitamente

cada afio a menos que una de las Partes contratantes lo denuncie por escrito seis meses

antes de la fecha de expiraci6n.
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ARTiCULO 20

Textos aut~nticos

El presente Acuerdo se redacta en doble ejemplar en lenguas alemana, danesa, espafiola, finesa,

francesa, griega, inglesa, italiana, neerlandesa, portuguesa, sueca y coreana, siendo cada uno

de estos textos igualmente autdntico.



Volume 2388, 1-43 12 7

[ SWEDISH TEXT TEXTE SUIDOIS ]

AFTALE

MELLEM DET EUROPEISKE F1LLESSKAB

OG REPUBLIKKEN KOREA

OM SAMARBEJDE OG GENSIDIG BTSTAND

T TOLDSPORGSMAL



Volume 2388, 1-43127

DET EUROPRISKE FALLESSKAB og REPUBLIKKEN KOREA, herefter benavnt

de koncraherende parter -

SOM ERKENDER betydningen af de handelsmassige bAnd mellem Dt

EuropEiske Fallesskab og Republikken Korea, og som snsker at

bidrage Lii en harmonisk udvikling af disse bind til gavn for

begge de kontraherende patter;

SOM TAGER HENSYN TIL udviklingen af det toldmassige samarbejde

mellem de kontraherende patter, for sA vidt angAr toidprocedurer-

he;

SOM ANSER transakrioner, der er i strid med Loldlovgivninyen, for

a vaare til skade for begge kontraherende patters okonomiske,

afgiftsmassige og handelsmassige interesser, og som erkender

betydningen af at sikre en korrekt beregning af told og andre

afgifter;

SOM ER OVERBEVIST OM, at der kan opnAs en mere etfektiv indsats

over for s~danne transaktioner gennem samarbejde mellem parternes

toldnyndigheder;

SOM TAGER HENSYN TIL forpligtelser i henhold til internationale

konventioner, som de kontraherende parter allerede har accep-

teret; og som ogs& tager hensyn til ToldsamarbejdsrAdets rekom

mandation om gensidig administrativ bistand af 5. december 1953

ER BLEVET ENIGE OM F0LGENDE:
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AFSNIT I

ALMINDELIGE BESTEMMELSER

ARTIKEL 1

Definitioner

I denne aftale forstAs ved:

a) "toldlovgivning", galdende bestemmelser for indftrsel, ud-

ftrsel og forsendelse af varer og henforsel heraf under en

hvilken som helst anden coldprocedure, herunder forbuds-, be-

gransnings- og kontrolforanstaltninger vedtagec af Dec Europp-

iske Fallesskab eller Republikken Korea

b) "toldmyndighed" i Det Europ~iske Fallesskab de kompacene

tjenestegrene i Kommissionen for Det Europaiske Fsllesskab og

toldmyndighederne i Det Europeiske Fllesskabs medlemsscaer

09 i Republikken Korea den kureanske toldadminisnration

c) "bistandssogende coldmyndighed", en kontraherende parts kompe-

cente toldmyndighed, sum fremsstcer en anmodning cm biscand i

toldsporgsmAl
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d) "bistandssogte toldmyndighed", en kontraherende parts kompe-

cente Eoldmyndighed, som modtager en anmodning om bistald i

toldsporgsmAl

e) "personoplysninger", alle oplysninger vedrorende en identifi-

ceret eller identificerbar enkeltperson

f) "transaktion, der er i strid med toldlovgivningen", enhver

overtradeise af toldlovgivningen samt ethvert forsog pA over

tradelse af denne lovgivning.

ARTIKEL 2

Forpligtelser i henhold til internationale konventioner

Bestemnelserne i denne aftale berorer ikke de forpligtelser i

henhold til internationale konventioner, som de kontraherende

parter i denne aftale har acceptereto

AFSNIT II

TOLDSAMARBEJDE

ARTIKEL 3

AnvendelsesomrAde for coldsamarbejdet

1. De kontraherende parter skal i overensstemmelse med besnem-

melserne i denne aftale gennem deres zoldmyndigheder:
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a) bestrabe sig pA inden for rammerne at deres disponible res-

sourcer at samarbejde om udformning, udvikling og afprovning

af nye toldprocedurer, am trmning og udveksling at personale

og am andre sporgsmAl, der mdtte krave en failles indsats, og

b) scrabe efter at indfore forenklinger, harmonisering oQ datama-

tisering af toldprocedurerne under hensyntagen til det arbej-

de, der gores i internationale organisationer.

2. Toldsamarbejdet omfatter:

a) udveksling af faglige, videnskabelige og tekniske data med

relation til toldlovgivning,

b) udveksling af information om foranstaltningr, der ivarksrues

med tredjelande vedrorende teknisk bistand med henblik pA at

forbedre disse foranstaltninger.

AFSNIT III

GENSIDIG BISTAND

ARTIKEL 4

AnvendelsesomrAde

1. De kontraherende parter yder i overensstemmelse med bestem-

melserne i denne aftale:
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a) hinanden bistand med henblik pA at sikre, at toldlovgivningen

anvendes korrekt, sarlig ved at torebygge, pAvise og undersoge

transaktioner, der er i strid med denne lovgivning

b) hinanden bistand ved efter anmodning at give oplysninger, der

er formlstjenlige med henblik p forvaltning og h6ndhveise

at toldlovgivningen.

2. Biscand i toldsporgsm l i henhold til denne attale berorer

ikke reglerne for gensidig bistand i strafteretlige anliggender.

Den omfatter heller ikke oplysninger, der er indhentet ved

anvendelse af befojelser, som udves pA rersmyndighedernes

anmodning, medmindre de pAgaldende myndigheder er indforsten

hermed.

3. Bistanden omfatter ogs:

a) udveksling af oplysninger og erfaring om anvendelse af udstyr

i relation til forbud og pAvisning

b) kontrolceknikker, der kan vere hensigtsmissige til bekempeise

at overtrenelser at toldlovgivningen, og isar teknisk hjel-

peudstyr, der viser sig nyttigt i forbindelse med bekampelse

at sAdanne overtra delser,

c) bemcrkninger o konstateringer vedrorende anvendelse at nye

kontrolteknikker.
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ARTIKEL 5

Bistand efter anmodning

1 PA anodning fra den bistandssogende toldmyndighed meddeler

den bistandssogte toldmyndighed denne alle sAdanne oplysninger,

som gor r et muligt for den bistandssegende toldmyndighed at

sikre, a: etoldlovgivningen anvendes korrekt, herunder oplysrii-ger

om fascslAede eller planlagte transaktioner, som er eiler kan

vare i strid med denne lovgivning.

2. PA annodning fra den bistandssegende toldmyndighed oplyser

den bistardssogte toldmyndighed, hvorvidt varer, der udfires fra

en at de kentraherende parters omrAde, er blevet behorig: indftrt

pA den anden parts omrAde, em fornsdent med angivelse af, hvilken

toldprocedure varerne er henfort under,

3. PA aniodning fra den bistandssogende toldmyndighed triffer

den bistardsssgte toldmyndighed de nodvendige foranstaltninger

til at sikre, at der gennemfsres sarlig overvAgning af:

a) tysiske eller juridiske personer, om hvem der er rimelig grund

cil at antage, at de handler eller har handle: i strid med

toldloVqivningen

b) steder, avor varer er oplagret pA en sAdan mAde, at der er

grund til mistanke em, at de er bestemt til at anvendes til

transaktioner, der er i strid med toldlovgivningen
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c) vareoev&gelser, om hvilke det er oplyst, at de muligvis er i

strid rued toldlovgivningen

d) transpqrrmidler, om hvilke der er rimelig grund til at anrage,

at de dr blevet benyttet, benyttes eller kan benyttes til

transaktioner, der er i strid med toldlovgivningen.

ARTIKEL 6

Uanmodet bistand

De kontraherende parter yder inden for rammerne at deres love,

regler og andre retsinstrumenter hinanden bistand, hvis de

skonner, qt en sAdan er nodvendig for den korrekte anvendelse at

toldlovgivningen, sarlig nr de kommer i besiddelse at oplys-

ninger vedrerende:

a) transaktioner, som har varet, er eller synes at vare i strid

med denne lovgivning, og som kan vare at interesse for den

anden }ontraherende part

b) nye mider eller meroder, der er anvendt til at gennemfore

s~danne transaktioner, og

c) varer, som vides at vere genstand for transaktioner, der er i

strid med toldlcvgivningen.
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ARTIKEL 7

Fremsendelse/meddelelse

Pd anmodning fra den bistandssegende Loldmyndighed trifter den

bistandssogte toldmyndighed i overensstemmelse med sin lovgivninq

alle nodvendige forholdsregler til

at tremsende alle dokumenter

at meddele alle beslutninger

som er omfattet af denne aftales anvendelsesomrAde, cil en

adressat bosat eller etableret pA dens omrAde. I sddanne tilfeide

finder artikel 8, stk. 3, anvendelse.

ARTIKEL 8

Bistandsanmodningernes form og indhold

1. Anmodninger i henhold Lil denne aftale fremsattes skriftligt.

Den nodvendige dokumentation til efterkommelse af sidanne an-

modninger skal vedlagges anmodningen. Om fornodent kan mundtiigo

anmodninger, ndr hastende omstandigheder kraver det, accepueres,

men de skal omgdende bekraftes skriftligt.
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2. Anmodninger i henhold til stk. 1 skal omfatte folgende

oplysninger:

a) navn pA den bistandssogende toldmyndighed

b) den znskede foranscaltning

c) formAl med og begrundelse for anmodningen

d) love, regler og andre berorte retsinstrumenter

e) en sA nojagtig og sA udtommende angivelse som muligt af de

fysiske eller juridiske personer, der er mAlet for undersogel-

sone

f) et sammendrag af sagsomstandighederne og allerede gennemfrte

undersogelser, undtagen i de tilfalde, der er omhandlec I

artikel 7,

3. Anmodningerne fremsattes pA et af den bistandssogre told-

myndigheds officielle sprog eller pA et for denne myndighed

acceprabelt sprog.

4. Hvis anmodningen ikke opfylder de formelle krav, kan den

begares korrigeret eller suppleret; dette berorer dog ikke

eventuelle forsigtighedsforanstaltninger.
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ARTIKEL 9

Efterkommelse af anmodningerne

1o Med henblik pA at imsdekomme bistandsanmodningen meddeler den

bistandsssgte toldmyndighed eller, nAr denne ikke kan handle

alene, i samarbejde med andre administrative tjenestegrene inden

for rammerne af sin kompetence og sine disponible ressourcer, de

oplysninger, den allerede er i besiddelse af, og foretager

passende undersogelser eller lader sAdanne foretageo.

2. Anmodninger om bistand efterkommes i overenssnemmelse med

gqldende love, regler, forskrifter og andre retsinstrumenter hos

den kontraherende part, som anmodningen reties tilo

3. Behorigt bemyndigede tjenestemand fra en kontraherende part

kan efter aftale med den anden kontraherende part og pVA de af

denne fastsatte betingelser hos den bistandssogte toldnmyndighed

eller en anden myndighed, sam den bistandsssgte toldmyndighed har

ansvaret for, indhente sAdanne oplysninger vedrorende trans-

aktioner i strid med toldlovgivningen, som den bistandssogende

coldmyndighed har brug for med henblik pA anvendelsen at denne

afttaleo

4. Efter aftale med den anden koncraherende part og pA de af

denne fastlagte betingelser kan tjenescemand fra en kontraherende

part ware til stede ved undersogelser, der forecages pA tars:-

navntes amrAde.
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ARTIKEIJ 10

Formen for meddelelse af oplysninger

1. Den bisrandsssgte toldmyndighed meddeler den bistandssoeende

toldmyndighed undersogelsesresultater i form af dokumenter,

bekreftede kopier at dokumenter, rapporter eller pA andre til

efterkommelse at anmodningen passende mAder.

2- De i stk. I omhandlede dokumenter kan erstattes at edb-oplys-

ninger prasenteret i en hvilken som helst form til sanuie folrmil.

ARTIKEL 11

Undtagelser fra pligten til at yde bistand

1. De kontraherende parter kan afs5 at yde den i denne aftale

fastsatte bistand, nir en sAdan bistand:

a) ville stride mod suvereniteten hos Republikken Korea eller en

at Fallesskabets medlemsstater, som er blevet anmodet o

bisuand i henhold til denne aftale, eller
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b) ville vare til skade for den ottentlige orden, den offentlige

sikkerhed eller andre vasentlige interesser, isr i de i

artikel 12, stk. 2, omhandlede tilftlde, eller

c) bererer andre valuta- eller beskatningsregler end Loldfor-

skritterne, eller

d) krenker forrerningshemmeligheden eller tavshedspligten.

2. NAr den bistandssogende toldmyndighed arnmoder om bistand, som

den ikke seiv ville vere i stand til at yde, hvis den blev

annodet derom, skal den gore opmarksom herpA i sin anmodning. Det

overlades derefter til den bistandssogte toldmyndighed aL afgore,

hvorledes den vil reagere pA en sAdan anmodning.

3. inden der gives afsiag pA at yde bistand, bar den bisuaOh-e

sogte Loldmyndighed overveje, om der kan ydes bistand pi be-

tingelser eller med krav, som den finder nodvendige. Hvis den

bistandssogende toldmyndighed accepterer, at der ydes bistaind pA

s5danne betingelser eller med sAdanne krav, skal den overhoillde

eller eftuerkomme dem.

4. Hvis en anmodning om bisuand ikke kan imodekommes, meddeies

besluiningen herom og grundene hercil straks den bistandssggende

toldmyndiqhed.
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ARTIKEL 12

Udveksling at oplysninger eg cavshedspiigt

1. De oplysninger, der under den ene e]ler den anden form

meddeles i medfor at denne aftale, er tortrolige eller pA a den

mAde begranset, afhangigt at hvilke regler der er galdende hos

ver at de kontraherende parter. De er omfattet at den tjenstlige

tavshedspligt og nyder samme beskyttelse som tilsvarende op -

lysninger efter lovgivningen hos den kontraherende part, som

modtager dem, og de tilsvarende bestenmelser, der gilder tar

Fllesskabets institutionero

2. Personoplysninger mA kun udveksles, hvis niveauet for bleskyt-

telse at sAdanne oplysninger i den modtagende kontraherende parts

lovgivning mindst er det samme som det, der gaider i det pA-

galdende tilfElde has den kontraherende part, der giver opllys-

ningerne.

3. Indhentede oplysninger m. udelukkende anvendes til de i denne

aftale fastsacte formil. Hvis en koncraherende part anroder on at

fenytre sAdanne oplysninger til andre formAl, m! den kun gore dec

efter forudgdende skriftligt samtykke fra den toldxnyndighej, som

hat meddelt dem. Og kun pA de betingelser, denne har stiliqt

herfor-

4. Stk. 3 er ikke til hinder for, at oplysninger anvendes i

retssager eller administrative procedurer, som etterfslgende

indledes pA grund at manglende overholdelse at toldiovgivnpngen.

Den kompetenze myndighed, som bar meddelt oplysningerne, skal

omgAende underrettes om en sAdan anvendelse.
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5. De kontraherende parter kan i deres retsboger, rapporrer og

vidneerklringer og i reussager indbragt for domstolene som bevis

anvende oplysninger, der er indhentet, og dokumenter, der er

blevet tremlagt i overensstemmelse med bestenielserne i denne

attale.

ARTIKEL 13

Eksperter cg vidner

En tjenestemand hos en bistandssegt roldrnyndighed kan bemyndiges

til inden for de i bemyndigelsen fastsatte grnser at optrade som

ekspert eller vidne i retssager eller administrative procedurer

vedrorende sporgsmAl omfattet af denne aftale i en anden koncra-

herende parts jurisdiktion, og til at fremlagge sadanne gen-

stande, dokumenter eller bekraftede kopier deraf, som mAtte vere

nodvendige for retssagen eller den administrative procedure. I

anmodningen om fremmode skal det prmcist angives, om hvilket

sporgsm! eg i hvilken egenskab tjenestemanden vil blive aftort.

ARTIKEL 14

Bistandsudgifter

De kontraherende parrer afstAr fra alle krav pA hinanden om

refusion af udgifter som ftlge af anvendelsen af denne afzale,

undtagen i give: fald udgifter til eksperter og vidner og til

tolke og oversattere, som ikke henherer under offentlige myndig-

heder.
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AFSNIT IV

AFSLUTTENDE BESTEMMELSER

ARTIKEL 15

Den Blandede Toldsamarbejdsudvalg

1. Der nedsftes et blandet toldsamarbejdsudvalg, der sarmen-

sattes at reprzsentanter fra Den Europaiske Fallesskab og Re-

publikken Korea. Det trader sammen skiftevis i Bruxelles oE Seou]

efter falles aftale og pA en dato og med en dagsorden, der

fascsattes efter felles aftale.

2. Den Blandede Toldsamarbejdsudvalg sikrer, at denne aftale

fungerer korrekc, og det kan undersoge alie sporgsmAl vedrorende

aftalens anvendelse. Med henblik pA opfyldelsen at dets for-

pligtelser bestAr dens hovedopgaver i:

a) at undersge, hvorledes toldsamarbejdet skrider frem i over-

ensstemelse med denne aftale, og fastlagge nye eller sarlige

omrAder for yderligere toldsamarbejde;

b) at udveksle synspunkter om alle sporgsmAl at falles interesse

for toldsamarbejdet, herunder nye foranstaltninger cu ressour

cer af betydning herfor, og
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c) generelt anbefale lsninger med henblik pi at nA mAlene for

denne aftale,

3. Det Blandede Toldsamarbejdsudvalg fasnsatter selv sin for-

retningsorden.

ARTIKEL 16

Gennemferelse

1. Forvaltningen af denne aftale varetages af de kompetente

tjenestegrene i Kommissionen og i giver fald toldmyndighederne i

Det Europaiske Fallesskabs medlemsstaner pA den ene side og af

Republikken Koreas toldadnministration pA den anden side. De

trffer afgorelser cm alle praktiske foranstaltninger o9 arrange.

mener, der er nodvendige for aftalens anvendelse, og tager

hensyn nil reglerne vedrorende beskyttelse af data.

2. De kontraherende parter konsulterer hinanden og holder

derefter hinanden underrente om de detaljerede gennemftrelses-

regler, som vedtages i overensscemmelse med bestemmeiserne i

denne aftale.

ARTIKEL 17

Revision eller Endring

De kontraherende parter kan efter frlles overenskomst til enhver

tid revidere eller andre denne aftale.
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ARTIKEL 18

OmrAder, hvor denne aftale finder anvendelse

Denne aftale gelder pA den ene side for de omrder, hvor trakta-

Len om oprettelse af Det Europpiske Fallesskab finder anvendelse,

og pA de betingelser der er fastsat i navnte craktat, og pa den

anden side for Republikken Koreas omrAde.

ARTIKEL 19

Ikratttradelse og varighed

1. Denne aftale trader i kraft pA den forsue dag i nAneden efter

den dato, pA hvilken de kontraherende paruer hat meddelt hinanden

notifikation om, at de hertil nodvendige procedurer er gennem-

forno

2. Denne aftale indgas for en periode pA fem Ar. Den viderefores

stiltiende for et Ar af gangen, medmindre den opsiges af en af de

kontraherende parter ved skriftlig meddelelse seks mineder torud

for dens udlb.
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ARTIKEL 20

Gyldige tekster

Denne aftale er udftrdiget i to eksemplarer pA dansk, engelsk,

finsk, fransk, grask, italiensk, nederlandsk, portugisisk,

spansk, svensk, tysk og koreansk, idet hver af disse tekster har

samme gyldighed.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

IN THE NAME OF GOD, THE MERCIFUL, THE COMPASSIONATE

JOINT COMMUNIQUt OF THE YEMENI SUMMIT MEETING HELD IN

TRIPOLI DURING THE PERIOD 21-23 SHAWWAL A.H. 1392 (26-28

NOVEMBER A.D. 1972)

In fulfilment of the struggle of the Yemeni people and martyrs to build a unified and
independent Yemen, in the endeavour to eliminate all obstacles in the way of achieving the
unification of Yemen, aware of the historic responsibility towards the Arab nation, in ac-
cordance with the provisions of article 4 of the agreement on unification, and at the kind
invitation from Colonel Muammar Qaddafi addressed to the Presidents of the two States of
Yemen by Colonel Muammar Qaddafi, Qadi Abdul Rahman Al-Iryani, Chairman of the
Presidential Council of the Yemen Arab Republic, and Salim Rubay' Ali, Chairman of the
Presidential Council of the People's Democratic Republic of Yemen, met in Tripoli from
21 to 23 Shawwal A.H. 1392 (26 to 28 November A.D. 1972). Taking part in the Yemeni
summit meeting was the great Arab leader, Muammar Gaddafi, Chairman of the Revolu-
tion Command Council of the Libyan Arab Republic.

During this meeting of historic importance, the two leaders discussed the Yemen situ-
ation in general and the most recent fighting in particular. Both affirmed the need for swift
implementation of the letter and spirit of the agreement on unification and of the statement
of the prime ministers of the two parts of Yemen, as well as the need to establish the right
conditions for building a united Yemen in the context of maintaining the achievements of
the revolutions of 23 September and 14 October and creating a fully democratic climate
with a view to Yemen's independence and the construction of an advanced society on the
road to progress and socialism.

They affirmed the need for action to eradicate fully the legacy of Yemen's imamate and
colonial regimes and the feudal rule of the sultans as the only means of resolving the diffi-
culties facing Yemenis.

In a bid to create the right conditions for swift completion of the work of the joint com-
mittees, the two Yemeni leaders agreed on the following principles:

1. The Arab people of Yemen shall establish a single State named the Republic of
Yemen;

2. The Republic of Yemen shall have a single three-coloured flag of red, white and
black;

3. The city of Sana'a shall be the capital of the Republic of Yemen;

4. Islam shall be the religion of the State and the Republic of Yemen shall emphasize
spiritual values and adopt the Islamic Shariah as the main source of legislation;

5. Arabic shall be the official language of the Republic of Yemen;

6. The State shall aim to achieve socialism, deriving inspiration from the Arab Islam-
ic heritage, its humanitarian values and Yemeni social conditions by applying the social
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justice that outlaws any form of exploitation, in addition to which, through the establish-
ment of socialist relations within the community, the State shall seek to achieve production
sufficiency and fairness of distribution with the aim of peacefully diminishing differences
of class;

7. Public ownership by the people shall form the basis for the development and fur-
therance of society and the achievement of production sufficiency, and private ownership
that is non-exploitative shall be safeguarded and shall not be removed except in accordance
with the law and for fair compensation;

8. The system of government in the Republic of Yemen shall be national and
democratic;

9. A unified political organization comprising all productive groups of the people,
groups with a stake in the revolution, shall be established to work against underdevelop-
ment and the legacy of the imamate and colonial eras, against old and new imperialism and
against Zionism. A joint committee shall be formed to elaborate the statute and regulations
of the political organization, guided by the system used to establish the Arab Socialist
Union in the Libyan Arab Republic and bearing in mind its discussion by the groups of the
people;

10. The Constitution of the Republic of Yemen shall determine its limits.

Both leaders affirm the right of Yemenis to live on their land in freedom, dignity, jus-
tice and equality in order to achieve the progressive and humane substance of the Islamic
religion. They regard that substance, which rejects all forms of exploitation of fellow hu-
man beings, as a basis for all civilized progress in the Arab homeland.

The two leaders discussed the Arab situation and expressed their full support for the
armed struggle of the Palestinian people for the return of their land. They also regard the
unity of the resistance and the armed Palestinian fight as an unavoidable imperative for
countering the Zionist enemy and the imperialist and reactionary conspiracies to which the
Palestinian and Arab causes are subjected. They further expressed their full support for
Arab countries in their struggle to liberate territories of theirs that are occupied by the Zi-
onist enemy. Both leaders additionally emphasized that the achievement of Yemeni unifi-
cation and the establishment of a single progressive Yemeni State will constitute strong
support for the struggle of the Palestinian Arab people and Arab countries to liberate Pal-
estine and occupied Arab territories, as well as strengthen the Arab liberation struggle
against imperialism and Zionism.

The two leaders reviewed the situation in the Arab Gulf and expressed their support
for its people in their fight for freedom and the unity of their lands and their battle to protect
their Arab character from all imperialist ambitions.

The two leaders agreed to combat the intense Israeli activity in the Red Sea and adopt
all methods for protection of the Yemeni islands situated in its waters.

They also stated their belief in the need for the establishment of a single progressive
Arab movement as a basis for the achievement of comprehensive progressive Arab unity.
On reviewing the international situation, they affirmed their support for the struggle of peo-
ples in Asia, Africa and the Americas. Furthermore, they condemned the politics of colo-
nialism, the new imperialism and racial discrimination.
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The two leaders also agreed on the following:

1. In accordance with article 6 of the agreement concluded between the Governments
of the two parts, joint technical committees shall be constituted in the following manner:

A. Committee for constitutional affairs

1. Husayn A1-Habishi

2. Muhammad An'am Ghalib

3. Muhammad Ahmad A1-Siyaghi

4. Isma'il Al-Wazir

5. Ahmad Ali A1-Matari

6. Abdul Salam Khalid

7. Abdul Malik Al-Tayyib

8. Muhammad Abdullah A1-Fasil

9. Abdullah Al-Khamri

10. Dr. Abdul Rahman Abdullah

11. Dr. Muhammad Ja'far

12. Umar Al-Jawi

13. Taha Ali Salih

14. Naji Barik

15. Ahmad Sa'id Bakhabirah

16. Uthman Mahdi

B. Committee for foreign affairs and diplomatic and consular representation

1. Ghalib Ali Ju'ayl

2. Ahmad Al-Iryani

3. Ali Muhsin Hamid

4. Muhammad Salih Awlaqi

5. Mutlaq Abdullah

6. Salim Baju'ayl

C. Economic and financial committee

1. Abdullah Al-Asbagh

2. Abdul Karim Al-Iryani

3. Abdul Wahab Mahmud

4. Ahmad Abdu Sa'id

5. Muhammad Khadim Al-Wajih

6. Abdul Aziz Abdul Ghani

7. Ali LutfAl-Thawr

8. Muhammad Sa'id Abdul Rahman

9. Muhammad Abdul Wahab Bahari
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10. Abdullah Hamud A1-Husayni

11. Mahmud Abdullah Ushaysh

12. Faraj bin Ghanim

13. Nasr Nasir Ali

14. Faruq Nasir

15. Salih Ahmad Al-Ninu

16. Abdullah Hasan

17. Muhammad Salih Al-Wali

18. AfifAbdullah

19. Abdul Rahman Al-Basri

20. Salih Bazaghifan

D. Committee for legislative and legal affairs

1. Ghalib Raji'

2. Abdullah Awadh

3. Muhammad Ali AI-Satta"

4. Muhammad bin Muhammad Al-Shami

5. Abdul Qadir Mukarram

6. Muhammad Ahmad Al-Jarrafi

7. As'ad bin As'ad Tahir

8. Taha Ali Salih

9. Shaykh Abdullah Muhammad Hatim

10. Ali Awadh Ahmad

11. Umar Al-Bar

12. Hamidah Zakariya

13. Ali Sulayman

14. Abdul Wasi' Salam

E. Committee for educational, cultural and media affairs

1. Ahmad Jabir Afif

2. Muhammad AI-Barimi

3. Abdullah Atiyah

4. Muhammad Al-Rabadi

5. Abdul Aziz Al-Yusufi

6. Abdul Wadud Sayf

7. Ali Al-Razzaqi

8. Ahmad Haji

9. Ali Hamud Afif
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10. Mahmud Al-Katri

11. Ahmad Abdullah Abdulillah

12. Sa'id Al-Nuban

13. Abdullah Fadhil Fari"

14. Dr. Ja' far A-Thafari

15. Sultan Abdu Naji

16. Fawzi Muhammad Ja'far

17. Rashid Muhammad Thabit

18. Abdullah A-Malahi

19. Abdullah Sharaf

20. Ali As'ad Abdul Khaliq

F. Committee for military affairs

1. Ali Al-Dhi'i

2. Hamud Baydar

3. Muhammad Khamis

4. Abdul Wahad Al-Shami

5. Ali Abu Lahum

6. Abdullah Al1-Hamdi

7. Abdullah Al-Siyafi

8. Muhammad Salih Sati'

9. First Lieutenant Hadi Ahmad Nasir

10. Major Ahmad Salih Abdu

11. Major Ahmad Salim Abdu

12. Major Ahmad Salih Hajib

13. Captain Muhammad Abdullah Al-Batani

14. First Lieutenant Ahmad Muhammad Hajib

G. Committee for health affairs

1. Muhammad Abdul Wufud

2. Abdullah Al-Jandari

3. Abdul Rahman lshaq

4. Dr. Abdul Aziz Al-Dali

5. Tawfiq Hati

6. Abdullah Ahmad

H. Committee on administration and public amenities

1. Abdullah Al-Kurshani

2. Husayn A1-Maqbali
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3. Yahya Al-Bashari

4. Ahmad Al-Wisi

5. Ahmad Al-Ru' ayni

6. Ali Abu Al-Rijal

7. Muhammad Al1-Himi

8. Ahmad Shuja' Al-Din

9. Mustafa Abdul Khaliq

10. Faris Salim

11. Ali Husayn Musa

12. Khalid Fadhl Mansur

13. Muhammad Salih Al-Qutaysh

14. Muhammad bin Muhammad Abadi

15. Amthib Salih

16. Muhammad Ghalib

11. The two leaders requested Muammar Muhammad Gaddafi, Chairman of the Rev-
olution Command Council of the Libyan Arab Republic, to appoint his own personal rep-
resentative to participate in the work of the personal representatives of the two leaders.

111. The two leaders requested the Secretary-General of the League of Arab States to
appoint a representative of the League for each of the above technical committees, as well
as a personal representative of his own, who should be resident in Yemen, to assist the per-
sonal representatives of the three leaders in their work.

IV. The committee on the Constitution should complete the drafting of the Consti-
tution as soon as possible.

Both leaders express their deep gratitude to Colonel Muammar Gaddafi, Chairman of
the Revolution Command Council, for his involvement in securing prompt measures for
implementation of the agreement on unification and to the members of the Revolution
Command Council of the Libyan Arab Republic, as well as to their fellow Libyan people
for their kind welcome, their generous hospitality and their genuine fraternal sentiments to-
wards the Yemeni people. They also express their gratitude for the efforts of the Arab Rec-
onciliation Committee to end the tension and fighting that prevailed in Yemen and for the
efforts of the Presidents of the Arab Republic of Egypt and the Republic of Iraq and their
personal representatives aimed at sparing Yemeni lives and ensuring the success of the
agreement on unification.

Success is in the hands of God.

For the Yemen Arab Republic:

QADI ABDUL RAHMAN AL-IRYANI

For the People's Democratic Republic of Yemen:

SALIM RUBAY' ALl
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Au NOM DE DIEU, LE MIStMRICORDIEUX, LE CLEMENT

COMMUNIQUt CONJOINT DE LA RtUNION AU SOMMET YtMtNITE

QUI S'EST TENUE A TRIPOLI DU 21 AU 23 SHAWWAL 1392 DE
L'HtGIRE (26-28 NOVEMBRE 1972 APR. J-C.)

En m~moire du peuple et des martyrs y~m~nites ayant combattu pour crier un Y~men
unifi6 et ind~pendant, s'efforgant d'6liminer tous les obstacles empchant lunification du
Yemen, conscients de leur responsabilit6 historique A l'gard de la nation arabe, en
conformit6 avec les dispositions de larticle 4 de laccord d'unification, et r~pondant A
laimable invitation du colonel Mouammar Qadhdhfi adress~e aux Presidents des deux
ttats du Yemen, Qadi Abdul Rahman Al-lryani, President du Conseil pr~sidentiel de la
R~publique arabe du Y~men, et Salim Rubay' Ali, President du Conseil pr~sidentiel de la
R~publique d~mocratique populaire du Y~men, se sont rencontres Ai Tripoli du 21 au 23
shawwal 1392 de l'h~gire (du 26 au 28 novembre 1972 apr. J.-C.). Mouammar Qadhdhfi,
grand chef arabe et President du Conseil de commandement de la revolution de la
R~publique arabe libyenne, a pris part au sommet y~m~nite.

Durant la reunion d'une importance historique, les deux leaders ont discut6 de la situa-
tion du Yemen en g~n~ral et des combats les plus r~cents en particulier. Tout deux ont af-
firm6 la n~cessit6 de traduire rapidement dans les faits, tant dans sa lettre que dans son
esprit, laccord relatif A l'unification et la dclaration des Premiers ministres des deux par-
ties du Y~men, de mme que la ncessit6 d'instaurer les conditions ncessaires Ai la creation
d'un Y~men uni aux fins de preserver lacquis des revolutions du 23 septembre et du 14 oc-
tobre et d'instaurer un climat tout Ai fait d6mocratique en vue de l'ind~pendance du Yemen
et de l'6dification d'une soci~t6 avanc~e, engag~e sur la voie du progr s et du socialisme.

uls ont affirm6 la ncessit6 de prendre des mesures pour 6radiquer l'hritage de
limamat du Yemen et des r~gimes coloniaux et la loi frodale des sultans comme 6tant le
seul moyen de r~soudre les difficult~s auxquelles les Y~m~nites sont confront~s.

Dans une tentative de crier les conditions ad hoc permettant de mener Ai bien rapide-
ment les travaux des comit~s conjoints, les deux chefs y m~nites sont convenus d'appliquer
les principes 6nonc~s ci-apr&s :

1. La population arabe du Y~men cr~era un ttat unique appel6 la R~publique du
Y~men;

2. La R~publique du Y~men aura un drapeau unique tricolore aux couleurs rouge,
blanc et noir;

3. La ville de Sana'a sera la capitale de la R~publique du Y~men;

4. L'islam sera la religion de l'tat et la R~publique du Y~men mettra laccent sur
les valeurs spirituelles et adoptera la charia islamique en tant que source de la legislation;

5. L'arabe sera la langue officielle de la R~publique du Y~men;
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6. Ltat visera d atteindre le socialisme, en s'inspirant de l'h6ritage islamique arabe,
de ses valeurs humanitaires et des conditions sociales y6m6nites en appliquant une justice
sociale proscrivant toute forme d'exploitation; de plus, en 6tablissant des relations socialis-
tes au sein de la communaut6, ittat s'efforcera en outre d'atteindre lautosuffisance en ma-
ti&re de production et d'assurer une distribution 6quitable dans le but de diminuer par la voie
pacifique les diff6rences existantes entre les classes;

7. La propri6t6 de l'tat constituera la base du d6veloppement et du progr&s de la
soci6t6 et de lautosuffisance en mati&re de production, et la propri6t6 priv6e bannissant
l'exploitation sera pr6serv6e et ne sera enlev6e que dans la mesure oh la loi en dispose ainsi
et moyennant compensation 6quitable;

8. Le syst&me de gouvernement de la R6publique du Y6men sera national et
d6mocratique;

9. Une organisation politique unifi6e, r6unissant tous les groupes productifs de
personnes et tous les groupes int6ress6s par le succ&s de la r6volution, sera mise sur pied
pour oeuvrer contre le sous-d6veloppement et l'h6ritage de l'imamat et des r6gions
coloniales, contre toute forme nouvelle ou ancienne d'imp6rialisme et contre le sionisme.
Un comit6 conjoint sera constitu6 pour d~finir le statut et les r~gles applicables Ai cette
organisation politique; il sera guid6 par le syst&me utilis6 pour cr6er l'Union socialiste arabe
en R6publique arabe libyenne et gardera A l'esprit les entretiens qu'il a eus avec les groupes
de personnes;

10. La Constitution de la R6publique du Yemen d~terminera les limites de ses
fronti~res.

Les deux chefs confirment solennellement le droit des Y6m6nites de vivre sur leurs ter-
res en toute libert6, dans la dignit6, lajustice et l'6galit6 afin d'atteindre de manire progres-
sive et humaine A l'essence mme de la religion islamique. Ils consid6rent cette essence
rejetant toute forme d'exploitation de l'F&re humain comme le fondement meme de tous les
progr~s de la civilisation arabe accomplis dans le pays.

Les chefs ont discut6 de la situation du monde arabe et ont exprim6 leur soutien sans
r6serve A la lutte arm6e men6e par le peuple palestinien pour reconqu6rir sa terre. Ils con-
sid&rent 6galement l'unit6 de la r6sistance et le combat arm6 des Palestiniens comme un im-
p6ratif absolu pour contrer lennemi et l'imp6rialisme sionistes ainsi que les conspirations
r~actionnaires auxquelles sont soumises les causes palestiniennes et arabes. Ils ont exprim6
par ailleurs leur soutien inconditionnel aux pays arabes dans la lutte men6e pour lib6rer les
territoires qui leur appartiennent et occup6s par l'ennemi sioniste. Les deux chefs ont de sur-
croit soulign6 le fait que la r~alisation de l'unification y~m~nite et la creation d'un seul ttat
y6m6nite progressiste constituera un appui solide A la lutte men6e par le peuple palestinien
et les pays arabes pour lib6rer la Palestine et les territoires arabes occup6s, ainsi que pour
renforcer la lutte arabe de lib6ralisation entreprise contre l'imp6rialisme et le sionisme.

Les deux chefs ont pass6 en revue la situation r6gnant dans le golfe Persique et ont ex-
prim6 leur soutien aux peuples engag6s dans une lutte pour la libert6 et l'unit6 de leurs ter-
ritoires et dans un combat ayant pour but de pr6server leur caract&re arabe face aux
ambitions imp~rialistes.
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Les deux chefs sont convenus de combattre l'intense activit6 isradlienne d~ploy~e dans
la Mer rouge et d'adapter toutes les m~thodes ncessaires pour prot~ger les les y~m~nites
situes dans ses eaux.

ls ont 4galement r~itr6 leur croyance dans la n~cessit6 de crier un seul mouvement
arabe progressiste servant de fondement pour r~aliser une unite arabe progressiste la plus
large possible. Apr~s avoir examine la situation internationale, ils proclament leur soutien
A la lutte des peuples d'Asie, d'Afrique et des deux Amriques. Par ailleurs, ils condamnent
les politiques fond~es sur le colonialisme, le n~o-imp~rialisme et la discrimination raciale.

Les deux chefs sont 6galement convenus de ce qui suit :

1. Conform~ment d 'article 6 de l'accord conclu entre les Gouvernements des deux
parties, les comit~s techniques conjoints seront constitus de la mani&re suivante

A. Comit des affaires constitutionnelles

1. Husayn A1-Habishi

2. Muhammad An'am Ghalib

3. Muhammad Ahmad A-Siyaghi

4. lsma'il Al-Wazir

5. Ahmad Ali A1-Matari

6. Abdul Salam Khalid

7. Abdul Malik A-Tayyib

8. Muhammad Abdullah A-Fasil

9. Abdullah A-Khamri

10. Dr. Abdul Rahman Abdullah

11. Dr. Muhammad Ja'far

12. Umar A-Jawi

13. Taha Ali Salih

14. Naji Baik

15. Ahmad Sa"id Bakhabirah

16. Uthman Mahdi

B. Comit des affaires trangres et reprsentation diplomatique et consulaire

1. Ghalib Ali Ju'ayl

2. Ahmad AT-Iryani

3. Ali Muhsin Hamid

4. Muhammad Salih Awlaqi

5. Mutlaq Abdullah

6. Salim Baju'ayl

C. Comit conomique et financier

1. Abdullah A-Asbagh

2. Abdul Karim Al-Iryani
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3. Abdul Wahab Mahmud

4. Ahmad Abdu Sa'id

5. Muhammad Khadim Al-Waj ih

6. Abdul Aziz Abdul Ghani

7. Ali LutfAl-Thawr

8. Muhammad Sa'id Abdul Rahman

9. Muhammad Abdul Wahab Bahari

10. Abdullah Hamud Al1-Husayni

11. Mahmud Abdullah Ushaysh

12. Faraj bin Ghanim

13. Nasr Nasir Ali

14. Faruq Nasir

15. Salih Ahmad Al-Ninu

16. Abdullah Hasan

17. Muhammad Salih Al-Wali

18. Afif Abdullah

19. Abdul Rahman A-Basri

20. Salih Bazaghifan

D. Comit des questions l6gislatives et juridiques

1. Ghalib Raji

2. Abdullah Awadh

3. Muhammad Ali Al-Satta'

4. Muhammad bin Muhammad A-Shami

5. Abdul Qadir Mukarram

6. Muhammad Ahmad Al-Jarrafi

7. As'ad bin As'ad Tahir

8. Taha All Salih

9. Shaykh Abdullah Muhammad Hatim

10. Ali Awadh Ahmad

11. Umar Al-Bar

12. Hamidah Zakariya

13. Ali Sulayman

14. Abdul Wasi' Salam

E. Comit des affaires 6ducationnelles, culturelles et m6diatiques

1. Ahmad Jabir Afif

2. Muhammad A-Barimi
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3. Abdullah Atiyah

4. Muhammad A-Rabadi

5. Abdul Aziz A-Yusufi

6. Abdul Wadud Sayf

7. Ali A-Razzaqi

8. Ahmad Haji

9. Ali Hamud Afif

10. Mahmud Al-Katri

11. Ahmad Abdullah Abdulillah

12. Sa'id Al-Nuban

13. Abdullah Fadhil Fari'

14. Dr. Jafar Al-Thafari

15. Sultan Abdu Naji

16. Fawzi Muhammad Ja'far

17. Rashid Muhammad Thabit

18. Abdullah A-Malahi

19. Abdullah Sharaf

20. Ali As'ad Abdul Khaliq

F. Comit des affaires militaires

1. Ali A-Dhi'i

2. Hamud Baydar

3. Muhammad Khamis

4. Abdul Wahad AI-Shami

5. Ali Abu Lahum

6. Abdullah A1-Hamdi

7. Abdullah A-Siyafi

8. Muhammad Salih Sati

9. First Lieutenant Hadi Ahmad Nasir

10. Major Ahmad Salih Abdu

11. Major Ahmad Salim Abdu

12. Major Ahmad Salih Hajib

13. Captain Muhammad Abdullah A-Batani

14. First Lieutenant Ahmad Muhammad Hajib

G. Comit des affaires Iikes A la sante

1. Muhammad Abdul Wufud

2. Abdullah A-Jandari
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3. Abdul Rahman lshaq

4. Dr. Abdul Aziz Al-Dali

5. Tawfiq Hati

6. Abdullah Ahmad

H. Comit des affaires administratives et publiques

1. Abdullah Al-Kurshani

2. Husayn Al-Maqbali

3. Yahya Al-Bashari

4. Ahmad Al-Wisi

5. Ahmad Al-Ru'ayni

6. Ali Abu A1-Rijal

7. Muhammad Al1-Himi

8. Ahmad Shuja' Al-Din

9. Mustafa Abdul Khaliq

10. Faris Salim

11. Ali Husayn Musa

12. Khalid Fadhl Mansur

13. Muhammad Salih Al-Qutaysh

14. Muhammad bin Muhammad Abadi

15. Amthib Salih

16. Muhammad Ghalib

11. Les deux chefs ont demand6 A Mouammar Muhammad Qadhdhfi, President du
Conseil de commandement de la r~volution de la R~publique arabe libyenne, de d~signer
son propre repr~sentant personnel charge de participer aux travaux des repr~sentants per-
sonnels des deux leaders.

111. Les deux chefs ont demand6 au Secr~taire g~n~ral de la Ligue des Etats arabes
de d~signer un repr~sentant de la Ligue pour chacun des comit~s techniques prcit~s, de
mme qu'un repr~sentant personnel pour chacun d'eux qui r~sidera au Yemen pour assister
les repr~sentants personnels des trois chefs dans leur travail.

IV. Le Comit6 en charge de la Constitution compl&tera d&s que possible le projet de
Constitution.

Les deux chefs ont exprim6 leur profonde gratitude au colonel Mouammar Qadhdhafi,
President du Conseil de commandement de la r~volution, pour son intervention afin que des
mesures rapides soient prises pour la mise en application de laccord relatif A lunification,
aux membres du Conseil de commandement de la revolution de la R~publique arabe libyen-
ne, de mme qu'A ses concitoyens pour leur accueil chaleureux, leur hospitalit6 g~nreuse
et leurs sentiments fraternels authentiques A l'6gard du peuple y~m~nite. Ils ont 6galement
exprim6 leur gratitude pour les efforts d~ploy~s par le Comit6 de la reconciliation arabe
pour mettre fin aux tensions et aux combats au Y~men et pour les efforts consentis par les
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Presidents de la R~publique arabe d'gypte et de la R~publique d'lraq et leurs repr~sentants
personnels afin d'6pargner les vies de citoyens y~m~nites et de s'assurer du succ&s de lac-
cord relatif d l'unification.

Le succ&s est entre les mains de Dieu.

Pour la R~publique arabe du Y~men:

QADI ABDUL RAHMAN AL-IRYANI

Pour la Rdpublique ddmocratique et populaire du Ydmen:

SALIM RUBAY'ALI
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANGAIS]

I
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

LA HAYE

DIRECTION DES TRAITtS

DVE/VV-113916

Le Minist&re des Affaires 6trang&res du Royaume des Pays-Bas pr6sente ses compli-
ments A l'Ambassade de Suisse et, en se r~frant au Trait6 d'amiti6, d'6tablissement et de
commerce entre le Royaume des Pays-Bas et la Confrderation suisse conclu le 19 aofit
1875 A Berne, a ihonneur de porter A sa connaissance ce qui suit :

'1. Etant donn6 que le Royaume des Pays-Bas (pour les Pays-Bas) est membre des
Communaut~s europ~ennes et que la Communaut6 6conomique europeenne (CEE) a con-
clu A Bruxelles, le 22 juillet 1972, sur la base de larticle 113 du Trait6 instituant la Com-
munaut6 6conomique europ~enne, un Accord avec la Confrderation suisse en raison duquel
il y a lieu de proc~der A une adaptation de Trait6 d'amiti6, d'6tablissement et de commerce
entre le Royaume des Pays-Bas et la Confrderation suisse conclu A Berne, le 19 aofit 1875,
les deux parties conviennent de modifier ledit Trait6 comme il suit:

a) L'article 2 et Particle 3 du Trait6 sont supprim~s.

b) A larticle 4 du Trait6, le membre de phrase suivant est supprim& "au commerce,
aux produits du sol ou de lindustrie".

Toutefois, en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le Trait6 reste applicable sans
modification aux Antilles n~erlandaises et A Aruba.

2. Entre les autorit~s frdrales suisses et les autorit~s comptentes du Royaume des
Pays-Bas, il est cr6 un Comit6 bilateral qui se r~unit A la demande de lune ou lautre partie.
Le Comit6 discute des questions d'int~ret mutuel, d'importance g~nrale, bilatrale, ou mul-
tilatrale, sous r~serve des prerogatives du Comit6 mixte Suisse/CEE 6tabli par l'Accord de
libre-6change du 22 juillet 1972. 11 contribue A la recherche de solutions agr6es aux
probl&mes qui se posent dans les relations bilat6rales.

Si la proposition ci-dessus regoit rapprobation du gouvernement de la Confrderation
suisse, le Minist&re a rhonneur de proposer que la pr~sente note et la r~ponse de rAmbas-
sade A cette note constituent un accord entre le Royaume des Pays-Bas (pour les Pays-Bas)
et la Confrderation suisse, qui entrera en vigueur A la date A laquelle les deux parties se se-
ront communiqu6 par 6crit qu'il a &6 satisfait aux conditions requises par leur constitution
respective."
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Le Minist~re saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambassade lassurance de sa
haute consideration.

La Haye, le 13 juin 1996

l'Ambassade de Suisse
A La Haye

11

AMBASSADE DE SUISSE AUX PAYS-BAS

No. 52

L'Ambassade de Suisse pr~sente ses compliments au Minist~re des affaires 6trang~res
du Royaume des Pays-Bas et a ihonneur d'accuser r~ception de la note no DVE/VV-
113916 du 13 juin 1996 du Ministate concernant le Trait6 d'amiti6, d'6tablissement et de
commerce entre le Royaume des Pays-Bas et la Confederation suisse conclu le 19 aofit
1875 d Berne, libelle comme il suit:

[Voir note I]

En r~ponse d la note, l'Ambassade fait savoir au Minist~re que le gouvernement de la
Confederation suisse accepte la proposition contenue dans la note et que la note du Minis-
t~re et la r~ponse d cette note constituent un accord entre la Confederation suisse et le
Royaume des Pays-Bas (pour les Pays-Bas), qui entrera en vigueur d la date d laquelle les
deux Parties se seront communiqu6 par 6crit qu'il a &6 satisfait aux conditions requises par
leur constitution respective.

L'Ambassade de Suisse saisit cette occasion pour renouveler au Minist~re des affaires
trangres du Royaume des Pays-Bas lassurance de sa haute consideration.

La Haye, 24 juin 1996

Minist~re des Affaires Etrang~res
du Royaume des Pays-Bas

Direction des Trait~s
La Haye
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

THE HAGUE

TREATIES DIVISION

DVE/VV-113916

The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands presents its com-
pliments to the Embassy of Switzerland and has the honour, with reference to the Treaty of
Friendship, Establishment and Commerce between the Kingdom of the Netherlands and the
Swiss Confederation concluded on 19 August 1875 at Berne, to inform it of the following:

1. Since the Kingdom of the Netherlands (for the Netherlands) is a member of the Eu-
ropean Communities and that on 22 July 1972 the European Economic Community (EEC)
concluded at Brussels, on the basis of Article 113 of the Treaty Establishing the European
Economic Community, an Agreement with the Swiss Confederation on account of which
it is desirable to adapt the Treaty of Friendship, Establishment and Commerce between the
Kingdom of the Netherlands and the Swiss Confederation concluded on 19 August 1875 at
Berne, the two parties agree to amend that Treaty as follows:

a) Articles 2 and 3 of the Treaty shall be deleted.

b) In Article 4 of the Treaty, the phrase "the commerce or the products of the soil or
the industry" shall be deleted.

However, as regards the Kingdom of the Netherlands, the Treaty shall remain applica-
ble without amendment to the Netherlands West Indies and to Aruba.

2. A bilateral committee shall be established between the Swiss federal authorities and
the competent authorities of the Kingdom of the Netherlands; it shall meet at the request of
either party. The committee shall discuss matters of mutual interest and of general, bilateral
or multilateral importance, subject to the prerogatives of the Swiss/EEC Joint Committee
established by the Free Trade Agreement of 22 July 1972. It shall contribute to the search
for agreed solutions to problems arising in the bilateral relations.

If the above proposal meets with the approval of the Government of the Swiss Con-
federation, the Ministry has the honour to propose that this Note and the reply of the Em-
bassy to this Note should constitute an agreement between the Kingdom of the Netherlands
(for the Netherlands) and the Swiss Confederation which will enter into force on the date
on which the two parties shall have notified one another in writing that the conditions re-
quired by their respective constitutions have been met.
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The Ministry takes this opportunity to renew to the Embassy the assurance of its high-
est consideration.

The Hague, 13 June 1996

The Embassy of Switzerland
The Hague

11

EMBASSY OF SWITZERLAND IN THE NETHERLANDS

No. 52

The Embassy of Switzerland presents its compliments to the Ministry of Foreign Af-
fairs of the Kingdom of the Netherlands and has the honour to acknowledge receipt of Note
DVE/VV-1 13916 of 13 June 1996 from the Ministry concerning the Treaty of Friendship,
Establishment and Commerce between the Kingdom of the Netherlands and the Swiss Con-
federation concluded on 19 August 1875 at Berne, which reads as follows:

[See note I]

In reply to that Note, the Embassy informs the Ministry that the Government of the
Swiss Confederation accepts the proposal contained in the Note and that the Note of the
Ministry and the reply to that Note constitute an agreement between the Swiss Confedera-
tion and the Kingdom of the Netherlands (for the Netherlands), which will enter into force
on the date on which the two parties shall have notified in writing that the conditions re-
quired by their respective constitutions have been met.

The Embassy of Switzerland takes this opportunity to renew to the Ministry of Foreign
Affairs of the Kingdom of the Netherlands the assurance of its highest consideration.

The Hague, 24 June 1996

Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands

Treaties Division
The Hague
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Vertrag
zwischen der Bundesrepublik Deutschland

und der Schweizerischen Eidgenossenschaft
Ober die grenzi~berschreitende polizeiliche und justitielle Zusammenarbeit

(deutsch-schweizerischer Polizeivertrag)

Die Bundesrepublk Deutschland

und

die Schweizerische Eidgenossenschaft -

unter Bertcksichtigung der im Memorandum of Understan-
ding vom 11. Dezember 1997 zwischen dem Bundesministerlum
des Innern und dem Eldgend5sslschen Justiz- und Polizeldeparte-
ment vereinbarten Ziele und Maltnahmen der Zusammenarbelt In
den Grenzgebieten,

in der Absicht, die polizeiliche und justitielle Zusammenarbeit
auf der Grundlage dieses Vertrages kontinulerlich fortzuent-
wickeln und dabei insbesondere den polizeilichen Informatlons-
austausch, vor allem im Bereich der Ubermittlung von Fahn-
dungsdaten, zu Interisivieren,

In dem Wllen, den grenz0berschreitenden Gefahren sowle der
Internationalen Krlmlnallt~t durch ein kooperatives Sicherheits-
system wirksam zu begegnen,

im Bestreben nach elner welteren Erleichterung des polizel-
lichen und justitiellen Rechtshilfeverkehrs -

sind wle folgt Oberelngekommen:

Kapitel I

Abstimmung in grunds~tzlichen Sicherheitsfragen

Artikel I

Gemeinsame Sicherheitsinteressen

Die Vertragsstaaten unterrichten einander iber die Schwer-
punkte ihrer Kriminalitatsbekhmpfung sowle Oiber bedeutsame
Vorhaben auf polizeilichem Gebiet mit Auswirkungen auf die
Belange des anderen Vertragsstaates. Sie tragen bei der Erarbei-
tung pollzelllcher Konzepte und der Durchf0hrung polizeilicher
MaBnahmen den gemeinsamen Slcherheltslnteressen angemes-
sen Rechnung, Ist en Vertragsstaat der Auffassung, dass der
andere Vertragsstaat bestlmmte Schritte zur Gewtthrlelstung der
gemeinsamen Sicherhelt ergreifen soilte, kann er dazu elnen Vor-
schlag unterbrelten.

Artikel 2

Gemeinsame Sicherheitsanalyse
Die Vertragsstaaten streben elnen mbgllchst einheitllchen In-

formationsstand fibel die pollzeillche Sicherhetslage an. Zu die-
ser Zweck tauschen sle periodisch und anlassbezogen nach
festgelegten Krlterlen erstellte Lagebllder aus und analysieren
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mindestens eanmal jahrllch gemeinsam die Schwerpunkte der
Sicherheitslage.

Kapitel II

AlIgemeine Zusammenarbeit der Polizeibehbrden

Artikel 3

Gefahrenabwehr und Krimlnalithtsbeklmpfung

Die Vertragsstaaten verst~rken die Zusarnmenarbeit be der
Abwehr von Gefahren fOr die Offentliche Sicherhelt oder Ordnung
sowie zur KriminalitMsbektmpfung und handeln dabel unter Be-
rfckslchtigung der Slcherheitsinteressen des anderen Vertrags-
staates. Dies geschleht Im Rahmen des Innersteatlichen Rechts,
sowelt sich aus diesem Vertrag nlcht etwas anderes erglbt. Die
Internatlonale Zusammenarbelt auf dem Geblet der Krlminalltdts-
bekimpfung, durch natlonale Zentralstellen, Insbesondere Im
Rahmen der Internatlonalen Krimlnalpolizellichen Organisatlon
(IKPO-Interpol), wird durch die nachfolgenden Bestimmungen
erg.nzt.

Artikel 4

Zusammenarbeit auf Ersuchen

(1) Die Beh6rden von Pollzel, Grenzpolizei, Bundesgrenz-
schutz und Grenzwache (Im Folgenden: Polizelbeh6rden) in den
Vertragsstaaten leisten einander Im Rahmen ihrer jeweiligen
Zustindigkeiten zur Abwehr von Gefahren fOr die 5ffentliche
Sicherheit oder Ordnung sowie zur Bekdmpfung von Straftaten
Hilfe, sofern ein Ersuchen oder dessen Erledigung nach nationa-
lem Recht nlcht den Justlzbehbrds' vorbehalten ist. Ist die er-
suchte Behorde f(3r die Erledigung - cht zustflndig, leitet sle das
Ersuchen an die zust~ndlge Behbrde welter.

(2) Ersuchen nach Absatz 1 um HIlfe zur Bekdmpfung von
Straftaten und die Antworten werden grundsdtzllch zwischen
den natlonalen Zentralstellen der Vertragsstaaten ibermlttelt und
auf demselben Weg zurickgesandl. Ersuchen der zustkndlgen
schwelzerischen Polizeibehbrden kbnnen unmittelbar an die
nationale Zentralstelle der Bundesrepublik Deutschland gerlchtet
und von dieser beantwortet werden. Elne tbermittlung und
Beantwortung von Ersuchen unmittelbar zwischen den zustandi-
gen Pollzelbeh6rden der Vertragsstaaten kann erfolgen, soweit

1. slch der grenzuberschreltende Dienstverkehr auf Straftaten
bezleht, bei denen der Schwerpunkt der Tat und Ihre Verfol-
gung In den Grenzgebleten Im Sinne des Absatzes 7 Ilegt,

2. die Ersuchen nicht rechtzeitlg 0ber den Gesch&ftsweb zwi-
schen den natlonalen Zentralstellen gestellt werden kbnnen
oder
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3. elne dlrekte Zusammenarbelt aufgrund von tat- oder titer-
bezogenen Zusammenhdngen im Rahmen abgrenzbarer Fall-
gestaltungen zweckm&1tig ist und dazu das Einvernehmen
der jeweiligen nationalen Zentralstellen vorliegt.

(3) Ersuchen um Hilfe zur Abwehr von Gefahren fOr die offent-
liche Sicherheit oder Ordnung werden unmittelbar zwlschen den
zustdndlgen Pollzeibehorden der Vertragsstaaten Lbermlttelt
und beantwortet. Fur die Verhdtung von Straftaten gilt dies nur,
sofern es sich um Felle des Absatzes 2 Satz 3 handelt.

(4) Ersuchen nach den Abstzen 1 bis 3 kOnnen Insbesondere
betreffen:

1. Halterfeststellungen und Fahrerermittlungen be Straien-,
Wasser- und Luftfahrzeugen,

2. Anfragen nach Fdihrerscheinen, Schifffahrtspatenten und
vergleichbaren Berechtigungen,

3. Aufenthalts- und Wohnsitzfeststellungen, Aufenthaltsbe-
rechtigungen,

4. Feststellung von Telefonanschlussinhabern,

5. ldentitgtsfeststellungen.

6. Informationen Ober die Herkunft von Sachen, beispielsweise
Waffen, Kraftfahrzeuge und Wasserfahrzeuge (Verkaufs-
weganfragen),

7. Abstimmung von und Einleltung erster Fahndungsmatnah-
men,

8. Informationen bei grenz~berschreitenden Observations-
malnahmen und kontrolierten Lleferungen.

9. Informatlonen bei grenzdberschreitender Nacheile,

10. Feststellung der Aussagebereltsechaft eines Zeugen zur Vor-
bereitung sines justittellen Ersuchens,

11. polizeiliche Vernehmungen,

12. Spurenabkldrungen,

13. Erkenntnisse aus polizellichen Abklarungen und Unterlagen
sowle aus Datensystemen. Registern und sonstigen Samn-
lungen nach Maltgabe des Innerstaatlicthen Rechts.

(5) Die PolizelbehOrden kbnnen ferner einander Ersuchen im
Auftrag der zustndigen Justlzbehorden stellen und gemt Ab-
satz 2 Obermittein und beantworten.

(6) Die Unterrichtung der nationalen Zentralstellen Ober ein-
und ausgehende direkte Ersuchen erfoigt nach Malgabe des
innerstaatlichen Rechts.

(7) AIs Grenzgeblete gelten in der Bundesrepublik Deutsch-
land;

- in adan-WOrttemberg die Gebiete der Reglerungsbezirke
Freiburg, TObingen und Stuttgart,

- in Bayern die Gebiete der Regierungsbezirke Schwaben,
Oberbayern und Mittelfranken,

In der Schwelzerischen Eidgenossenschaft:

- die Gebjete der Kantone Basel-Stadt, Basel-Land, Aargau,
Schaffhausen, Z~rich, Thurgau und St. Gallen.

(8) Natlonale Zentralstellen Im Sinne dieses Vertrages sind in
der Bundesrepublik Deutschland des Bundeskriminalamt sowie
In der Schweizerischen Eidgenossenschaft das Bundesamt fOr
Polizeiwesen und die Bundespolizel.

Artikel 5
Ausschreibung von Personen

zur Festnahme mit dem Ziel der Auslieferung

(1) Das Bundeskrlmlnalamt und das Bundesamt fOr Polizel-
wesen Obermitteln einander auf Antrag der Justlzbehorden Er-
suchen um Ausschrelbungen zur Festnahme mit dem Zlel der
Auslieferung in elnem geschitzten elektronischen Nachrlchten-
Obermittlungssystem. Ein Ersuchen um Ausschreibung nach
diesem Absatz let einem Ersuchen um voriiuflge Festnahme Im
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Sinne des Artikels 16 des Europfischen Ausileferungsoberein-
kommens vom 13. Dezember 1957 gleichgesiellt. Die in Sstz 1
genannten Zentralstellen der Vertragsstaaten sind berechtigt,
den Obrigen Polizeibehdrden im automatisierten Verfahren den
Zugriff auf die so eratngten Daten zu dem in Satz 1 genannten
Zweck zu erm6gilchen,

(2) Es werden ausschlieBlich Daten zur VerfUgung gestellt, die
fur den In Absatz 1 vorgesehenen Zweck erforderich sind. Der
ausschrelbende Vertragsstaat prujft, ob die Bedeutung des Falles
eine Obermittlung rechtfertigt.

(3) Es werden h~chatens die folgenden Angaben mltgetelft:
a) Name und Vorname, gegebenenfalls Aliasname;

b) erster Buchstabe des zweiten Vornamens;

c) Geburtsort und -datum. bei bermittlungen aus der Schwei-
zerischen Eldgenossenschaft kann statt des Geburtsortes
der Birgerort angegeben werden;

d) Geschlecht;

a) Staatsangehbrigkeit:

f) besondere unver~nderliche physische Merkmale;

g) der personenbezogene Hinwels ,,bewaffnet";

h) der personenbazogene Hinwels ,,gawaitttig";

1) Ausschrelbungsgrund;

j) zu ergrelfende Manahmen.

Andere Angaben, insbesondere die Daten, die in Artikel 6 Setz 1
des Obereinkommens des Europarates vom 28. Januar 1981
zum Schutz der Menschen bei der automatisohen Verarbeitung
personenbezogener Daten erw&hnt sind, sind nicht zuItiasig.

(4) Der ersuchende Vertragsstaat tellt dem ersuchten Vertrags-
staat zugleich folgende, fCir den zugrunde ]legenden Sachverhalt
wesentliche Informationen mit:

a) die um die Festnahme ersuchende Beh(frde;

b) das Bestehen enes Haftbefehls oder elner Urkunde mit glel-
cher Rechtswirkung oder sanes rechtskrtftigen Urteils;

c) die Art und die rechtliche Wirdigung der strafbaren Hand-
lung;

d) die Beschreibung der Umst~nde, unter denen die Straftat
begangen wurde, einschliei3ich der Zeit, des Orts und der Art
der Tdterschaft;

a) soweit m6glch die Folgen der Straftat.

Auf der Grundlage dieser Inforrriationen kann der ersuchte Ver-
tragsstaat in der Regal binnen 24 Stunden die Ausschreibung
berprfen und so lange auf den Vollzug der begehrten Mal3-

nahme in seinem Hoheitsgebiet verzlchten. Wird alS Ergebnis
dieser Prifung auf den Vollzug der begehrten Mainahme end-
gGItig verzichtet, so ist dies dem ersuchenden Vertragsstaat
unter Angabe von Grlnden mitzuteilen.

(5) Ersucht en Vertragsstat auf Veranlassung eler Justz-
behorde wegen besonderer Eiibedirftigkelt um ane Sofortfahn-
dung, nimmt der ersuchte Vertragsstaat die Prifung sofort vor
und trifft die notwendigen Vorkehrungen, damit die begehrte
Maltnahme fur den Fall, dass die Ausshreibung gebiliigt wird,
unverzitglich volizogen warden kann.

(6) Ist ene Festnahme wegen ener noch nicht abgeschlosse-
nen Prtfung oder wegen ener ablehnenden Enischedung des
ersuchten Vertragsstaates ausnahmsweise nicht mfglich, so ist
die Ausschrelbung von diesem, sowelt nach innerstaatllchem
Recht zulssig, als Ausschreibung zur Aufenthaltsermittlung zu
behandeln.

(7) Der ersuchte Vertragsstaat trifft die aufgrund des Ersu-
chens um Ausschrelbung begehrten Maitnahmen auf der Grund-
lage der geltenden Ausliefetungsuberenkommen und nach Mal-
gabe des nationalen Rechts. Unbeschadet der M6gllchkeit, den
Betroffenen nach Maltgabe des nationalen Rechts festzuneh-
men, st er nicht verpflichtet, die Maftnahmen zu vollzlehen, wenn
ain elgener Staatsangehbriger batroffen Ist.
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(8) Sofern der ersuchte Vertragsstaat eine Ausschreibung fOr
nicht vereinbar halt mit seinem nationalen Recht, mit internatio-
nalen Verpflichtungen oder wesentlichen nationalen Interessen,
ist er berechtigt, die mit der Ausschreibung begehrten Malnah-
men in seinem Hoheitsgebiet nicht zu voliziehen. HlierOber ist der
andere Vertragsstaat unter Angabe von Gr~inden zu unterrichten.

Artikel 6

Sonstige Personenfahndung

(1) Das Bundeskriminalamt und das Bundesamt for Pollzeiwe-
sen Oibermittein einander fOr das jeweilige nationale Fahndungs-
system in einem geschttzten automatisierten Verfahren bei ihnen
gespeicherte nationale

- Ausschreibungen zur Aufenthaltsermittlung von Vermissten
und zur Ingewahrsamnahme von Vermissten und sonstigen
Personen gemi1t Absatz 3,

- Ausschreibungen zur Aufenthaltsermittlung fOr Zwecke der
Strafverfolgung und -voiistreckung gemdlt Absatz 4,

- Ausschreibungen zur verdeckten Registrierung (deutsche Aus-
schreibungen zur polizeilichen Beobachtung und schweizeri-
ache Auschreibungen zur diskreten Cberwachung) gemafl
Absatz 5,

die als Ersuchen gelten.

(2) Das Bundeakriminalamt Obermittelt nur die Fahndungs-
daten, die es In das Schengener Informationssystem for die
Fahndungskategoren gem&ll Absatz 1 elnstellt_ Das Bundesamt
fOr Polizeiwesen Obermittelt fOr diese Kategorien gleichartige
Daten. Die Strukturierung und lbermlttlung der DatensAtze wer-
den in einer technischeb Vereinbarung zwischen den nationalen
Zentralstelen festgelegt.

(3) Die Vertragsstaaten teilen einander aufgrund der nach Ab-
satz 1 bermittelten Ausschreibungen zur Aufenthaltsermittlung
von Vermissten und zur lngewahrsamnahme von Vermissten und
sonstigen Personen Informationen Ober den Wohnsitz oder Auf-
enthalt von folgenden Personen mit:

1. vollijhrigen Vermissten,

2. minderjahrigen Vermissten,

3. Personen, die im Interesse ihres eigenen Schutzea oder zur
Gefahrenabwehr auf Ersuchen der zustandigen Beh(orde oder
des zust&ndigen Gerichts vorl~ufig in Gewahrsam genom-
men oder aufgrund ener Anordnung einer zustkndigen Stelle
zwangsweise untergebracht werden mlassen.

Wird ene nach INlummer 1 ausgeschriebene Person im ersuchten
Staat festgestellt. beschrbnkt sich die Mitteilung an den ersu-
chenden Staat auf die zur Entscheidung Ober die Aufrechter-
haltung der Fahndung erforderlichen Informationen; darOber hin-
ausgehende Angaben beddrfen der Einwilligung des Betroffenen.
Der Einwilligung des Betroffenen bedjrfpn auch Mitteilungen an
Dritte. Die Polizeibeh6rden nehmen Personen nach Nummern 2
und 3 In Gewahrsam, wenn hierfdr die Voraussetzungen nach
innerstaatlichem Recht vorliegen.

(4) Die Vertragsstaaten teilen einander aufgrund der nach Ab-
satz 1 Obermittelten Ausschreibungen zur Aufenthaltsermittlung
Informationen Olber den Wohnsitz oder Aufenthalt mit in Bezug
auf Zeugen sowie auf Personen, die im Rahmen eines Strafver-
fahrens wegen Taten vor Justizbeh6rden erscheinen mOasen,
derentwegen sie verfolgt werden oder Personen, denen einStraf-
urteil oder die Ladung zum Antritt einer Freiheitsentzlehung zu-
gestellt werden muss.

(5) Eine Ausschrebung zur verdeckten Registrierung ist zu-
lassig zur Strafverfolgung und zur Abwehr von Gefahren fOr die
Offentliche Sicherheit. wenn konkrete Anhaltspunkte dafflr vor-
liegen, dass der Betroffene in erheblichem Umfang aul3erge-
wbhnlich schwere Straftaten plant oder begeht oder die Gesamt-
beurtellung des Betroffenen, insbesondere aufgrund der bisher
Von ihm begangenen Straftaten, erwarten Isst, dasa er auch
khnftig aulfergewdhnlich schwere Straftaten begehen wird- Arti-
kel 5 Absatz 4 Satz 2 gilt entsprechend. Aufgrund der verdeckten
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Registrierung kbnnen anldsslich von Grenzkontrollen und sonsti-
gen polizeilichen und zolfrechtlichen Uberprdfungen ir Binnen-
land die nachstehenden Informationen gane oder tellweise einge-
holt und der eusschreibenden Stelle Obermittelt werden:

a) Antreffen der ausgesohrlebenen Person oder des ausge-
schriebenen Fahrzeugs,

b) Ort, Zeit oder Aniass der Uberprofung,

c) Relseweg und Reiseziel,

d) Begleitpersonen oder-Insassen,

a) benutztes Fahrzeug,

f) mltgefohrte Sachen,

g) Umstande des Antreffens der Person oder des Fahrzeugs.

Be der Erhebung dieser Oaten ist darauf zu achten, dass der ver-
deokte Charakter der Mal3nahmen nicht gefdhrdet wird.

(6) Artikel 5 Absatz I Satz 3, Abs&tze 2, 3 und 8 gelten ent-
sprechend.

(7) Die Mitteilungen nah Absatz 3 bis 5 erfolgen nach Mal3-
gabe des innerstaatlichen Rechts und, soweit die Ausschreibun-
gen der Strafverfolgung durch Justizbehbrden ader der Strafvoll-
streckung dienen, gemB den geltenden Ubereinkommen iber
Rechtshilfe in Strafsachen.

Artkel 7

Obermittlung von Daten
zur Einreiseverweigerung

(1) Die Bundesrepublik Deutschland Obermittelt der Schweize-
rischen Eidgenossenscheft fOr ausl~nderrechtliche Zwecke bei
der Visumerteilung, Einreiseverweigerung, Einreisesperre, Feat-
nahme und Aufenthaltsbeendigung einschlieBlich dIesbezg-
licher polizeilicher OberprOfungen im automatisierten Verfshren
die Daten, die sie aufgrund von Ausschreibungen zur Einreise-
verweigerung in das Schengener Informationssystem gemAB
Artikel 96 Schengener Durchf0hrungsbereinkommen einstellt.
Die nach Satz 1 Obermittelten Daten kdnnen in der Schwelzerl-
schen Eidgenossenschaft ir autornatlslerten Verfahren den Pol-
zelbehdrden gemalt Artikel 4 Absatz 1 sowle den zur Regelung
des Aufenthaltes und der Erteilung von Visa zustndigen Behbr-
den zur Verffigung gestelit warden. Die Schweizerische Eidge-
nossenschaft kann die nach Satz 1 erhaltenen Oaten bel Ihren
innerstaatlich zu treffenden Entscheidungen berOcksichtigen.
Auf Ersuchen soil die zustindige deutsche Beh6rde in begrOnde-
ten Einzelf~llen hierflr zusdtzliche Informationen Uiber die Gr[lnde
der Ausschreibungen tibermitteln..

(2) Die nech Absatz 1 iObermittelten Daten werden von der
Schweizerischen Eidgenossenschaft nicht Itinger ale for den ver-
folgten Zweck erforderlich gespeichert. Eine Liischung dieser
Daten gemdI3 dem nationalem Recht wird der Schweizerischen
Eidgenossenschaft unverzstglich mitgeteilt; sie hat diese Daten
unverziliglich zu 1Ischen. Eine Lbschung der Oaten gemM Ab-
satz 1 hat. jedenfalls 10 Jahre nach ihrer Obermittlung zu er-
folgen.

Artikel 8

Sachfahndung

(1) Das Bundeskriminalarnt und des Bundesamt fOr Polizeiwe-
sen halten be ihnen gespeicherte Dater, die der Suche nach
Sachen dienen (Saohfahndung), zurn Abruf im automatlsierten
Verfahren fOr die jeweils andere Zentralstelle bereit. Von snderen
Polizaibehdrden gestelite Anfragen sind an die jeweilige natio-
nale Zentralstelle zur Weiterleiltung zu ibermitteln. Die Zentral-
stellen der Vertrsgsstaaten sind berechtigt, den tibrigen Polizei-
beh6rden ]m automatisierten Verfahren den Zugriff auf die er-
langten Daten zu arm6glichen.

(2) Das Bundeskrlmlnalamt und das Bundesamt for Pollzel-
wesen Oibermitteln einander for des jewellige nationale Fahn-
dungssystem um automatisierten Verfahren Daten in Bezug auf
gesuchte Sachen. Artikel 6 Absatz 2 gilt entsprechend. Ergibt
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eine Abfrage, dass eine Sachfahndungsnoiierung besteht, so
setzt sich die aufgreifende mit der ausschreibenden Stelle in Ver-
bindung, urn erforderliche Mal3nahman abzustimmen. Zu diesern
Zweck kbnnen nach MalBgabe dieses Vertrages auch personen-
bezogene Daten Obermittelt werden. Maltnahmen des aufgrei-
fenden Vertragsstaates warden nach Mal~gabe seines nationalen
Rechts volizogen.

Artikel 9
Austausch von Fahrzeug- und Halterdaten

(1) Auf Ersuchen des einen Vertragsstaates Ubermittelt der
andere Vertragsstaat gespeicherte Daten iber Kraftfahrzeuge
und deren Anhsnger sowie Halter, wenn dies zur Feststellung
oder Bestimmung einer Person in ihrer Eigennchaft als Halter von
Fahrzeugen, der Fahrzeuge eines Halters oder der Fahrzeug-
daten dient und soweit dies

a) fijr Verwaltungsmaftnahmen auf den Gebiet des Straenver-
kehrs,

b) zur Uberwachung des Verslcherungsschutzes im Rahmen
der Kraftfah rzeughaftpflichtversicheru ng,.

c) zur Verfolgung von Zuwiderhandlungen gegan Rechtsvor-
schriften auf dem Gebiet des Straslenverkehrs oder

d) zur Verfoigung von Straftaten, die im Zusammenhang mit
dem Stralenverkehr oder sonst mit Kraftfahrzeugen. Anhan-
gern, Kennzeichen oder Fahrzeugpapieren, Fahrerlaubnissen
oder Fujhrerscheinen stehen,

erforderlich ist. Die Obermittelten Daten durfen nur zu dem Zweck
genutzt werden, zu dessen Erfllung aie ubermittelt wurden. Die
Ubermittlung unterbleibt, wenn durch sie schutzwirdige Interes-
sen des Betroffenen beentr&chtigt wilrden. Artlkel 35 Abstze 2
bis 7 gilt entnprechend.

(2) Die Polizeibehorden k6nnen thre Ersuchen an die zentrale
Registerbehorde in ihrem Vertragsstaat, in Eilfllen direkt an eine
PolIzelbehorde des anderen Vertragsstaates, rlchten.

(3) Die Erledigung der Ersuchen kann zwischen den zentralen
Registerbehorden - such im Wege eines automatsierten Anfra-
ge- und Auskunftsverfahrens - erfolgen. In Eilf~llen auch direkt
zwIschen den Polizeibehdrden.

(4) Die zentralen Registerbehdrden der Vertragsstsaten sind
berechtigt, den jeweiligen nationalen Polizelbehdrden im auto-
matisierten Wage den Zugriff auf die erlangten Daten f~lr Zwecke
gemAl3 Absatz 1 zu.ermbglichen.

(5) Ersuchen gemrlB Absatz 1 Satz 1 Buchstaben c und d kbn-
nen such von den Justizbehbrden gestellt werden.

Artikel 10

Polizeillche Hilfe be! Gefahr im Verzug

(1) In Fallen, in denen des Ersuchen nicht rechtzeitig Ciber die
zustAndigen JustizbehNrden gestellt warden kann, ohne den
Erfolg der Maltnahme zu gefghrden, kbnnen Ersuchen zur Spu-
ran- und Beweissicherung einschlieltlich der DurchfIhrung von
kbrperlichen Untersuchungen sowie Durchsuchungen von Per-
sonen, Hsusdurchsuchungen sowie Beschlagnahme von Be-
weisunterlagen von den zustandigen Polizeibehrden unmittel-
bar an die Polizeibehorden im anderen Vertragsstaat gerichtet
warden. Artike 4 Absatz 2 gilt entsprechend.

(2) Die zustandigen Justizbehbrden im ersuchenden und im
ersuchten Staat sind unverzdglich unter Angabe der Grdnde fOr
die EilbedCirftigkeit zu unterrichten.

(3) Die Obermittlung der Ergebnisse der durchgefuhren Malt-
nahme an den ersuchenden Stat bedarf eines formliohen
Rechtshilfeersuchans der Justizbehdrden. st die Obermittlung
der Ergebnisse der durchgefdhrten MaBnahme dringlich Im Sinne
von Absatz 1 Satz 1, so kann die ersuchte Polizelbehbrde die
Ergabnisse nach Einwilligung der ziqstandigen Justizbehdrde un-

.mittelbar an die Polizeibeharde im ersuchenden Vertragsstaat
Obermitteln.
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Artikel 11

Informationsfbermittlung ohne Ersucnen

Die Polizeibehdrden der Vertragsstaaten teilen einander ira
Einzelfall ohne Ersuchen Informationen nit, die fOr den Empfan-
ger zur Unterstiltzung be! der Abwehr von konkreten Gefahren
fOr die 6ffentllche Sicherheit oder Ordnung oder zur Bektrmpfung
von Straftaten erforderlich erscheinen. Der Empftnger ist ver-
pflichtet. die Erforderlichkeit der Obermittelten Daten zu Ober-
prffen und nicht erforderliche Daten zu vernichten oder an die
Obermittelnde Stelle zur(dckzudbermitteln. F(Jr die Durchfthrung
des Informationsaustausches gilt Artikel 4 Absttze 2, 3 und 6
entsprechend. Die Zustdndigkeit von JustizbehOrden blelbt un-
beruhrt.

Artikel 12

Zustellung van gerichtlichen und
anderen behdrdlichen Schriftsticken

(1) Die zustdndigen Stellen eines Vertragsstaates kOnnen im
Rahmen der Verfolgung von Straftaten und Ordnungswidrig-
keiten, fOr die im anderen Vertragsstaat die Leistung von Rechts-
hilfe zulAssig ist,' gerichtliche und andere beh~rdliche Schrift-
st~cke unmittelbar durch die Post an Personen 0bersenden, die
sich auf dem Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates auf-
halten. Die Vertragsstaaten libermittein sich wechselsetig eine
Lists der behbrdlichen Schriftst(icke, die auf diesem Wege Ober-
sandt warden ddrfen.

(2) Schriftstucke oder zunindest deren wesentliche Passagen
warden in der am Zustellungsort des Empfdngers gesprochenen
Amtssprache oder in der vom Empfdnger gesprochenen Amts-
sprache der Vertragsstaaten abgefasst oder in eine dieser Amts-
sprachen dbersetzt,

(3) Die Artikel 8, 9 und 12 des Europbischen (bereinkommens
iber die Rechtshilfe in Strafsachen gelton entsprechend fOr den
Fall, dass die Vorladung durch die Post zugestelit worden ist.

Artikel 13
Aus- und Fortbildung

Die Polizeibehbrden der Vertragsataaten arbeiten bel der Aus-
und Fortbildung zusammen, indem se Insbesondere

1 Lehrplane fOr die Aus- und Fortbildung austauschen und die
wechselseitige Ubernahme von Ausbildungs- und Fortbil-
dungsinhalten erw Agen,

2. gemeinsame Aus- und Fortbildungsseminare sowie grenz-
Ciberschreitende Obungen durchfljhren,

3. Vertreter des anderen Vertragsstaates als Beobachter zu
Obungsveranstaltungen und besonderen Einsdtzen einladen,

4. Vertretern des anderen Vertragsstaates die Teilnahme an
geeigneten FortbildungsgAngen ermbglichen.

Kapitel III

Besondere Formen der Zusammenarbeit

Artikel 14

Observation zur
Strafverfolgung oder Strafvollstreckung

(1) Beamte und sonstige Bedienstete (In Folgenden: Beamte)
der Polizeibehbrden des einen Vertragastaates sind befugt. eine
Observation im Rahmen eines Ermittlungsverfahrens wegen
einer im ersuchten Staat auslieferungsfAhigen Straftat auf des-
sen Hoheitsgebiet forlzusetzen, wenn dieser der grenziber-
schreitendsn Observation auf der Grundlage eines zuvor gestell-
ten Ersuchens zugestimmt hat; Gleiches gilt fNr eine Observation
mit dem Ziel der Sicherstellung der Strafvollstreckung. Die Zu-
stimmung kann mit Auflagen verbunden warden. Auf Verlangen
ist die Observation an Beamte des Vertragsstaates. auf dessen
Hoheitsgebiet die Observation stattfindet. zu iObergeben. Das
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Ersuchen nach Satz 1 ist an die durch jeden der Vertragsstaaten
bezeichnete Beh6rde zu richten, die befugt ist, die erbetene
Zustimmung zu erteilen oder zu ubermitteln. Die erteilte Zustim-
mung gilt jeweils fOr das gesamte Hoheitsgebiet. Die Grenze darf
auch aulterhalb zugelassener Grenztberg~nge und festgesetzter
Verkehrsstunden Oberschritten werden.

(2) Kann wegen besonderer Dringlichkeit eine vorherige Zu-
stimmung des anderen Vertragsstaates nicht beantragt werden,
darf eine Observation unter folgenden Voraussetzungen Liber die
Grenze hinweg fortgesetzt werden-

1. Oer Grenzflbertritt ist noch wahrend der Observation unver-
zdglich der zustendigen Beh6trde des Vertragsstaates, auf
dessen Hoheitsgebiet die Observation fortgesetzt werden
soil, mitzuteilen.

Zustandige Behtrde ist:

- in der Bundesrepublik Deutschland das Landeskriminalamt
Baden-WOrttemberg oder das Bayerische Landeskriminal-
amt;

- in der Schweizerischen Eidgenossenschaft das Polizei-
kommando Basel-Stadt oderdas Polizeikommando Schaff-
hausen.

2. Ein Ersuchen nach Absatz 1. in dem such die GrOnde darge-
legt werden, die einen Grenziibertritt ohne vorherige Zustim-
mung rechtfertigen, ist unverzbglich nachzureichen.

Die Observation ist einzustellen, sobald der Vertragsstaat, auf
dessen Hoheitsgebiet die Observation stattfindet, aufgrund der
Mitteilung nach Nummer I oder des Ersuchens nach Hummer 2
dies verlangt oder wenn die Zustimmung nicht flinf Stunden nach
Grenzabertritt vorliegt.

(3) Die Observation nach den Absatzen 1 und 2 1st ausschlieB-
lich unter den nachstehenden allgemeinen Voraussetzungen zu-
lassig:

1. Die observierenden Beamten sind an die Bestimmungen
dieses Artikels und das Recht des Vertragsstaates, auf des-
sen Hoheitsgebiet sle auftreten, gebunden; sie haben die
Anordnungen der Ortlich zustfndlgen Beh6rden zu befolgen.

2. Bel ier Durchftlhrung elner grenzijberschreltenden Obser-
vation unterliegen Beamte des einen Vertragsstaats den-
selben verkehrsrechtlichen Bestimmungen wie die Beamten
des Vertragsstaates, auf dessen Hoheitsgebiet die Obser-
vation fortgesetzt wird. Die Vertragsstaaten unterrichten ein-
ander Uber die jeweils geltende Rechtslage.

3. Vorbehaltlich der Fglle des Absatzes 2 ist wbhrend der Ob-
servation ein Dokument mitzufi~hren, aus dem sich ergibt,
dass die Zustimnung erteilt worden ist.

4. Die observierenden Beamten milssen In der Lage sein, jeder-
zeit ihre amtliche Funktion nachzuweisen.

5. Das Betreten von Wohaungen und bffentlich nicht zugAng-
lichen Grundstticken ist nicht zuldssig. Der Offentlichkeit
zugingliche Arbeits-, Betriebs- und GeschULftsr&ume dbrfen
w~hrend ihrer jeweiligen Offnungszeiten betreten werden.

6. Ober jede Observation wird den Behbrden des Vertragsstaa-
tes, auf dessen Hoheitsgebiet die Observation stattgefunden
hat. Bericht erstattet; dabei kann das persnloehe Erschelnen
der observierenden Beamten gefordert werden.

7. Die Beh(erden des Vertragsstaates, aus dessen Hoheitsgebiet
die observierenden Beamten kommen, unterst~tzen auf
Ersuchen die nachtr&glichen Ermittlungen, einschlielich
gerlchtlicher Verfahren des. Vertragsstaates, auf dessen
Hoheitsgebiet observiert wurde.

8. Zur Untersttzung der grenztiberschreitenden Observation
erforderliche technische Mittel dtirfen eingesetzt werden,
soweit dies nach dem Recht des Vertragsstaateszulassig 1st,
auf dessen Hoheitsgebiet die Observation fortgesetzt wird.

9. Wird die observierte Person auf frischer Tat bei der Begehung
von oder der Teilnshme an elner im ersuchten Vertragsstaat
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auslieferungsffhigen Straftat betroffen oder verfolgt, so dir-
'fen observierende Beamte. die unter der Leitung des ersuch-
ten Vertragsstaats tdtig sind, die Person festhalten. Die fest-
gehaltene Person darft in Hinblick auf ihre Vorftlhrung vor die
Ortlichen Beharden lediglich einer Sicherheitsdurchsuchung
unterzogen werden. Es d0rfen ihr w.hrend der Befbrderung
Handfesseln angelegt werden. Die von der verfolgten Person
mitgefahrten GegenstAnde dirfen bis zum Eintreffen der 6rt-
lich zustandigen BehOrde vorl ufig sichergostelt werden.

(4) Das Ersuchen gemit Absatz I oder 2 ist zu richten:

- in der Bundesrepublik Deutschland an diejenige Staatsanwalt-
schaft, in deren Zustgndigkeftsbereich der Grenzibertritt vor-
aussichtlich erfolgen soil;

- in der Schweizerischen Eidgenossenschaft an die Strafverfol-
gungsbehbrden des Bundes oder an die Strafverfoigungs-
behbrden des Kantons, auf dessen Gebiet der Grenzflbertritt
voraussichtlich erfolgen soil.

Die Obermittlung kann auch Ober die nationalen Zentralstellen
oder Ober die einsatzfOhrenden Polizeibehbrden erfolgen. In den
Filen, In denen das Ersuchen nicht Ober die nationalen Zentral-
stellen vermittelt wird, erhalten sie gleichzeitig ene Kopie des
Ersuchens.

Artikel 15

Observation zur Verhinderung
von Straftaten von erheblicher Bedeutung

(1) Soweit es des jeweilige innerstaatliche Recht zulsst, sind
Beamte der Polizeibehbrden des einen Vertragsstaats befugt,
eine Observation zur Verhinderung von Straftaten von erheb-
licher Bedeutung auf dem Hoheitsgebiet des anderen Vertrags-
Waates fortzusetzen, wenn dieser der grenzflberschreitenden
Observation auf Grundlage eines zuvor gesteiten Ersuchens
zugestimmt hat. Die Zustimmung kenn mit Aufiagen verbunden
werden. Die observierenden Beamten haben den ersuchten Ver-
tragsstaat bei Grenzfbertritt unverzfglich von dem erfoIgten
GrenzfJbertritt zu informieren. Auf Verlangen Ist die Observation
an Beamte des Vertragsstaats, auf dessen Hoheitsgeblet die
Observation stattfindet, zu Ilbergeben.

(2) Das Ersuchen gema8 Absatz 1 ist zu richten:

- in der Bundesrepublik Deutschland an das jeweilige Landes-
kriminalamt in Baden-Wfrttemberg oder Bayern;

- in der Schweizerischen Eidgenossenschaft an die Strafverfol-
gungsbehOrden gemdI3 Artikel 14 Absatz 4.

Die nationalen Zentralsteller; erhalten gleichzeitig eine Kopie des
Ersuchens.

(3) Die Observation dart ouch dann grenzfberschreitend fort-
gesetzt werden, wenn die vorherige Zustimmung des anderen
Vertragsstaates wegen besonderer Dringlichkeit nicht rechtzeitig
beantragt werden kann oder die zustiindigen Behrtrden nicht
rechtzeitig In der Lage sind, die Observation oder deren Leitung
zu Obernehmen. Die observierenden Beatnten nehmen umge-
.lend, im Regelfall bereits vor Grenztibertritt, Kontakt mit der
zustbndigen Behdrde des Vertragsstaats auf. Ein Ersuohen nach
Absatz 1, in dem ouch die Grhnde dargelegt werden, die den
Grenzfbertritt ohne vorherige Zustimmung rechtfertigen, ist
unverz~iglich nachzureichen. Die nationalen Zentralstellen erhal-
ten zugleich eine Kopie des Ersuchens. Die Observation ist ein-
zustellen, sobald der Vertragsstaat, auf dessen Hoheltsgebiet die
Observation stattfindet, aufgrund der Mitteilung nach Satz 2 oder
des Ersuchens nach Satz 3 dies verlangt oder wenn die Zustim-
mung nicht fOnf Stunden naCh Grenzbertritt vorliegt.

(4) Die Grenze dart auch aulterhalb zugelassener Grenziiber-
g~nge und featgelegter Verkehrsstunden iberschritten werden.
Artlkel 14 Absatz 3 gilt entsprechend.

(5) Observationen nach dieser Vorschrift sind auf die Grenz-
gebiete gemdB Artikel 4 Absatz 7 beschr~nkt, sofern sle nicht
unter Leitung des ersuchten Staates fortgesetzt werden.
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Artikel 16

Nacheile

(1) Beamte der Polizeibeh6rden eines Vertragsstaates, die in

ihrem Land eine Person verfolgen, die

I . auf frisoher Tat bel der Segehung von odor der Telinahme an

einer auslieferungsf4higen Straftat betroffen oder verfolgt

wird,

2. aus Untersuchungshaft. der Unterbringung in elnern psychia-

trischen Krankenhaus, der Sicherungsverwahrung, Strafhaft

oder amtlichem Gewahrsam geflohen ist,

sind befugt, die Verfolgung auf dem Hoheitsgebiet des anderen

Vertragsstaates ohne dessen vorherige Zustimmung fortzuset-

zen, wenn die zust~ndigen Dehbrden des anderen Vertrags-

staates wegen der besonderen Dringlichkeit der Angelegenheit

nicht zuvor unterrichtet werden konnten oder nicht rechtzeitig zur

Stelle sind, um die Verfoigung zu tibernehmen. Die nacheilenden

geamten nehmen unverzfglich, im Regelfall bereits vor dem

GrenzLbertritt, Kontakt mit der zustandigen BehZrde des Ver-

tragsstaates auf. Die Verfolgung ist einzustellen, sobald der Ver-

tragsstaat, auf dessen Hoheitsgebiet die Verfolgung stattflinden

soil, dies verlangt. Auf Ersuchen der nacheilenden Beamten

ergreifen die 6rtlich zustdndigen Beh-brden die betroffene Per-

son, um ihre Identitdt festzuslellen oder die Festnahme vorZu-

nehmen.

(2) Wird die EinstelJung der Verfolgung nicht verlangt und kbn-

non die brtlichen Behbrden nicht rechtzeitig herangezogen wer-

den, dOrfen die nacheilenden Beamten die Person festhaiten, bis

die Beamten des anderen Vertragsstaates, die unverzugilch zu

unterrichten sind. die Identitatsfeststellung odor die Festnahme

vornehmen.

(3) Die in den Abs~tzen 1 und 2 vorgesehene Nacheile wird

ohne rsurnliche oder zeitliche Regrenzung ausgeiibt. Artikel 14

Absatz 1 Satz 6 gilt entsprechend.

(4) Die Nacheile darf nur unter folgenden allgerneinen Voraus-

setzungen ausgeibt werden:

1. Die nachellenden Beamten sind an die Restimmungen dieses
Artikels und das Recht des Vertragsstaates, auf dessen

Hoheltsgebiet sie auftreten, gebunden; sie haben die Anord-

nungen der 6rtllch zustAndigen Behbrden zu befolgen.

2. Die nacheilenden Beamten missen ais solche eindeutig

erkennbar sein, entweder durch eine Uniform, eine Armbinde

oder durch an dem Fahrzeug angebrachte Zusatzeinrich-

tungen; das Tragen von Zivilkleidung unter Benutzung eines

getarnten PolizeifahrZeugs ohne die vorgenannte Kennzeich-

nung ist nicht zulassig.

3. Die nach Absatz 2 ergriffene Person darf im Hinblick auf"

ihre Vorftihrung vor die brtlichen Behrden lediglich einer

Sicherheitsdurchsuchung unterzogen werden. Es dhrfen ihr

wdhrend der Befbrderung Handfesseln angelegt werden. Die

von der verfolgten Person mitgefthrten Gegenstnde dOrfen

bis zun Eintreffen der 6rtlich zust~ndigen Behlrde vorlaufig

sichergestellt werden.

4. Die nacheilenden Beamten melden sich nach jedem Ein-

schretten gem3 den Absttzen 1 und 2 unverztiglich bei den

Ortlich zustandigen Beh6rden des anderen Vertragsstaates

und erstatten Bericht. Auf Ersuchen dieser Behbrden sind sie

verpflichtet, sich bis zur Klarung des Sachverhalts vor Ort

bereitzuhalten. Gleiches gilt such, wenn die verfolgte Person

nicht festgenommen werden konnte.

5. Artikel 14 Absatz 3 Nummern 2 sowie 4 bis 8 gelten entspre-

chend.

(5) Die Person, die nach Absatz 2 durch die 6rtlich zustandigen

Beh6rdan festgenommen wurde, kann ungeachtet ihrer Stasts-

angehrigkeit zum Zwecke der Vemehmung festgehalten wer-

den. Die einschlgigen Baestimmungen des nationalen Rechts

flinden sinngem.a Anwendung. Hat die Person nicht die Staats-

angehbrigkelt des Vertragsstaates, in dessen Hoheitsgebiet sie

aufgegriffen wurde, wird sie spdtestens sechs Stunden nach

ihrer Ergreifung freigelassen, wobei die Stunden zwischen Mitter-
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nacht und neun Uhr nicht mitz~hlen, as sel denn, die Ortlich
zust~ndigen Behtrden erhalten vor Ablauf dieser Frist sin Ersu-
chen urn vorldufige Festnahme zurn Zwecke der Auslieferung.
Unberdhrt bieiben nationale Regelungen, die aus anderen Grfln-
den die Anordnung von Haft oder eine vorlufige Festnahme
ermbglichen.

(6) In Fdllen von (1bergeordneter Bedeutung oder wenn die
Nacheile fiber des Grenzgebiet im Sinne von Artikel 4 Absatz 7
hinausgegangen ist, sind die nationalen Zentrelstelen Ober die
erfolgte Nacheile zu unterrichten.

(7) Vorstehende Absettze gelten sinngemA(3 for Falle, In denen
Beamte der Polizeibehdrden eines Vertragsstaates eine Person
verfolgen, die sich einer Grenzkontrolle oder innerhalb sines
Gebietes von drejllig Kilometern entlang der Grenze einer polizei-
lichen Kontrolle zum Zwecke der Bekidmpfung der grenziDber-
schreitenden Kriminalitftt oder der Fahndung nach Straftdtern
entzieht.

Arlkel 17

Verdeckte Ermlttlungen
zur Aufkirung von Straftaten

(1) Auf der Grundlage aines zuvor gestelten Ersuchens des
einen Vertragsstaates kann der andere Vertragsstaat dem Ein-
satz von Beamten des ersuchenden Vertragsstaates zur Auf-
kllrung von Straftaten unter ener ihnen verilehenen veranderten
Identitat (verdeckte Ermittler) auf dem Hoheitsgebiet des ersuch-
ten Vertragsstaates zustimmen, wenn zureichende tats chliche
Anhaltspunkte daftir bestehen, dass sine rechtshifefdhige
Straftat vorliegt. fair die nach dem jeweiligen innerstaatlichen
Flecht der Einsatz verdeckter Ermittler zugelassen ist. Die erteilte
Zustimmung gilt jeweils fOr das gseamte Hoheitagebiet. Der
ersuchende Vertragsstaat stellt des Ersuchen nur dann. wenn die
Aufklrung des Sachverhalts ohne die geplanten Ermittlungs-
maltnahmen aussaichtslos oder wesentlich erschwert wdre. Arti-
kel 14 Absatz 1 Satz 6 gilt entsprechend.

(2) Die Ermittlungen im ersuchten Vertragsstaat beaschranken
each auf einzelne, zeitlich begrenzte Einsatze. Die Vorbereitung
der Elns tze erfolgt in enger Abstimmung zwischan den betallig-
ten Beharden des ersuchten und ersuchenden Vertragastaates.
Die Letung der EinsAtze obliegt einem Bearmten des ersuchten
Staates; des Handein der Beamten des ersuchenden Staates ist
dem einsatzftihrenden Staat zuzurechnen. Der ersuchte Ver-
tragestaat kann jederzeit die Beendigung der Ermittlungen ver
langen.

(3) Die Voraussetzungen des Einsatzeas verdeckter Ermittler,
die Bedingungen unter denen er stattfindet, sowie die Malfgaben
flr die Verwendung der Ermittlungsergebnisse warden von dem
arsuchten Vertragsstat unter Beachtung seiner innerstaatlichen
Rechtsvorschriften festgelegt. Der ersuchende Vertragsstaat
wird von dem ersuchten Vertragestaat hiertiber unterrichtet.

(4) Der ersuchte Vertragsstaat leistet die notwendige perso-
nene und technische Unterstltzung. Von dem ersuchten Ver-
tragsstaat werden alle erforderlichen Maenahmen ergriffen, um
die Beamten des ersuchenden Vertragsataates wahrend ihreas
Einsetzes im ersuchten Vertragsstaat zu schatzen.

(5) Kann wegen besonderer Dringlichkeit sine vorherige Zu-
stimmung des anderen Vertragsstaates nicht beantragt werden
und liegen die rechtlichen Voraussetzungen fOr den Einsatz ver-
deckter Ermittler im anderen Vertragsstaat vor, sind verdeckte
Ermittler ausnahmeweise ohne vorherige Zustimmung befugt.
auf dem Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates tdtig zu war-
den, sowet andernfalls die Gafahr droht, dass die veranderte
Identit~t eufgedeckt wOrde. Der Einsatz ist unverziglich der in
Absatz 6 bezeichneten Beh6rde des enderen Vertragsstaates
anzuzeigen. Ein Ersuchen, in dem euch die GrUnde dergelegt
warden, die eirien Einsatz ohne vorherige Zustimmung rechtfer-
tlgen. ist unverzigli'ch nachzureichen. Das Tdtigwerden des
verdeckten Ermittlers hat sich in diesen Ftllen auf das zur Auf-
rechterhatung der Legende unumgangJich notwendige MaS zu
beaschranken. Verdeckte Ermittlungen nach diesem Absatz sind
auf die Grenzgebiete gema l Artikel 4 Absetz 7 beschrnkt.
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(6) Des Ersuchen ist an die nationale Zentralstelle oder unter
gleichzeitiger Unterrichtung der nationalen Zentralstelle an die
zust5ndige Bewilligungsbehbrde zu ichten. In den Flalen, in
denen sich die verdeckten Ermittlungen in der Bundesrepublik
Deutschland voraussichtlich auf die Grenzgebiete im Sinne von
Artikel 4 Absatz 7 beschrinken warden, ist des Ersuchen in
Kopie zusttzlich an die jeweils zustandigen Landeskriminalflmter
Baden-Wfjrttemberg und Bayern bei gleichzeitiger Unterrichtung
der nationalen Zentralstelle zu richten,

(7) Ober die Durchfiihrung und Ergebnisse des Eensatzes
verdeckter Ermittler warden die zustandigen Beh~rden des
Vcrtragsstaates, auf dessen Hoheitsgebiet der Einsatz erfolgte,
unverzdglich schriftlich unterrichtet.

(B) Die Vertragsstaaten kdnnen eiaender verdeckte Ermittler
zur VerfOgung stellen, die im Auftrag und unter Leitung der zu-
stindigen Behdrde des jeweils anderen Vertragsstaates titig
werden-

Artikel 18

Verdeckte Ermittiungen
zur Verhinderung van Straftaten

von erheblicher Bedeutung

(1) Soweit as das jeweilige innerstaatliche Recht zul sst,
kbnnen verdeckte Ermittlungen zur Verhinderung von ausliefe-
rungsfthigen Straftaten von erheblicher Bedeutung auf dem
Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaats fortgesetzt warden,
wenn dieser der grenzuberschreitenden verdeckten Ermittlung
auf der Grundlage eines zuvor an die in Absatz 2 genannten
Behbrden gesteliten Ersuchens zugestimmt hat.

(2) Des Ersuchen ist in der Schweizerisechen Eidgenossen-
schaft an die Strfverfolgungsbehbrden genAB Artikel 14 Ab-
satz 4, in der Bundesrepublik Deutschland unter gleichzeitiger
Benaechrichtigung des Bundeskriminalemtes an das Landes-
kriminalamt zu richten, auf dessen Gebiet die grenzfberschrei-
tende verdeckte Ermittlung beginnt.

(3) Artikel 17 Absatz 1 Sdtze 3 und 4, Absdtze 2 bis 5, 7 und 8
gelten entsprechend.

Artlikel 19

Kontrollierte Lieferung

(1) Auf Antrag des ersuchenden Vertragestaates kann der er-
suchte Vertragsstaat die kontrollierte Einfuhr in sein Hoheits-
gebiet, die kontrollierte Durchfuhr oder die kontrollierte Ausfuhr,
insbesondere bei unerlaubtem Handel mit Bettubungsmitten,
Waffen, Sprengstoffen, Falschgeld, Diebesgut und Hehlerware
sowie bei Geldwdsche, gestatten, wenn nach Ansicht des er-
suchenden Vertragsstaates auf andere Weise die Ermittlung von
Hinterleuten und anderan Tatbeteiligten oder die Aufdeckung
von Verteilerwegen aussichtslos oder wesentlich erschwart
wrde. Artikel 14 Absatz 1 S~tze 5 und 6 gelten entsprechend.
Die kontrollierte Lieferung kann nach Absprache zwischen den
Vertragsstaaten abgefangen und derar zur Weiterbefdrderung
freigegeben warden, dass sie unangetastet bleibt, entfernt odcer
ganz oder teilweise ersetzt wird. Wean von der Ware ein nicht
vertretbares Risiko fOr die am Transport beteiligten Personen
oder fOr die Aligemeinheit ausgeht, wird die kontrollierte Liefe-
rung von ersuchten Vertragsstaat beschr~nkt oder abgelehnt.

(2) Der ersuchte Vertragsstaat Oibernimmt die Kontrolle der
Lieferung beim Grenzilberritt oder an einem vereinbarten Ober-
gabepunkt, um eiae Kontrollunterbrechung zu vermeiden. Er
steilt im weiteren Verlauf des Transportes dessen stAndige Ober-
wachung in der Form sicher, dass erzu jederZeit die Mdglichkeit
des Zugriffs auf die Tter oder die Waren hat. Beamte des ersu-
chenden Vertragsetaates krnnen in Absprache mit dem ersuch-
ten Vertragsstaat die kontrollierte Lieferung nach der Ubemahme
zusammen mit den Obernehmenden Beamten des ersuchten
Vertragsstaates weiter begleiten. Sle sind hlerbel an die Bestim-
mungean dieses Artikels und des Recht des ersuchten Vertrags-
staates gebunden; sie haben die Anordnungen der Beamten des
ersuchten Vertragsstaates zu befolgen.
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(3) Ersuchen urn kontrollierte Lieferungen, die in einem Dritt-
staat beginnen oder fortgesetzt werden, wird nur stattgegeben,
wenn die Erftllung der Voraussetzungen gemal Absatz 2 SAtze 1
und 2 auch vom Drittstaat gewdhrleistet ist.

(4) Artikel 14 Absatz 3 Nummern 1, 2, 4, 5, 7, 8 und 9 gelten
entsprechend.

(5) Es gelten die Zust~ndigkeitsregeln des Artikels 14 Absatz 4.
Ersuchen um kontrollierte Ausfuhr sind zu richten:

- in der Bundesrepublik Deutschland an die Staatsanwaltschaft,
in deren Bezirk der Transport beginnt;

- in der Schweizerischen Eidgenossenschaft an die Strafverfol-
gungsbehbrden des Bundes oder des Kantons, auf dessen
Gebiet der Transport beginnt.

Artlkel 20

Gemeinsame Einsatzformen;
grenz~lberschreltende Fahndungsaktionen

(1) Zur Intensivierung derZusammenarbeit bilden die zustdndi-
gen Behdrden der Vertragsstaateh bei Bedarf gemischte Streifen
sowie gemischt besetzte Kontroll-, Observations- und Ermitt-
lungsgruppen, in denen Beamte des einen Vertragsstaates bei
Eins~tzen im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates - vor-

behatlich eines Anwendungsfalls von Artikel 22 - ohne hoheit-
liohe Befugnisse U ntersttltzungsfunktionen versehen, sowie Ana-
lyse- und sonstige Arbeitsgruppen.

(2) Die zustdndigen Beh6rden der Vertragsstaaten in den
Grenzgebieten im Sinne von Artikel 4 Absatz 7 beteiligen sioh
nach Malgabe festgelegter Plane jeweils auf ihrem Hoheits-
gebiet an grenz0berschreitenden Fahndungsaktionen, wie zum
Beisplel Ringalarmfahndungen nach flochtigen Straftatern. In
Fallen von liberregionaler Bedeutung sind die zentralen Stellen
zu beteiligen.

Artikel 21

Austausch von Beamten

ohne Wahrnehmung hoheitlicher Befugnisse

Be verglechbarer Aufgabenstellung und entsprechender Zu-
standigkeit kdnnen die PolizeibehOrden in den Grenzgebieten im
Sinne von Artikel 4 Absatz 7, deren nachgeordnete Dienstatellen
und zugehbrige Einsatzkrafte des einen Vertragsstaates mit den
entsprechenden Polizeibehdrden des anderen Vertragsstaates
eine besondere Kooperation betreiben. Sie besteht auf3er in
regelm~ltigen Kontakten vor allem darin, dass Beamte des einen
Vertragsstaetes im anderen Vertragsstaat fMr einen bestimmten
Zeitraum und ffr Angelegenheiten von grenz0berschreitender Art
tdtig werden, ohne dabei selbst hohetich zu handeln.

Artikel 2l

Austausch von Beamten
mit Wahmehmung hoheitlicher Befugnisse

(1) Bei Vorhiegen dringender Bedtrfnisse kdnnen zur Abwehr
von Gefahren fOr die Oftentliche Sioherhet oder Ordnung sowie
zur Bekampfung von Straftaten Beamte der Polizeibehdrden des
einen Vertragsstaates den zustlndigen Steller des anderen
Vertragsstaates ausnahmsweise zur Wahrnehmung polizeilicher
Vollzugsaufgaben einschlie~lich hoheitlicher Befugnisse unter-
stelit werden.

(2) Die Unterstellung setzt voraus, dass zwischen den zust~n-
digen Stellen beder Vertragstaaten Einvernehmer hergeste)lit
wird.

(3), Be der Abwehr von Gefahren f{r die Offentliohe Sicherheit
oder Ordnung liegt ein dringendes Bed(irfnis insbesondere vor,
wenn der Erfolg einer erfordertichen polizelichen Matnahme
ohne elen Einsatz von Beamten gemeS Absatz 1 vereitelt oder
ernsthaft gefAhrdet worde, be! der Bekampfung von Straftaten,
wenn ohne den Einsatz von Beamften gemAtt Absatz 1 die Ermilt-
lungen aussichtslos oder wesentlich erschwert waren.
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(4) Die nach Absatz 1 unterstellten Beamten dlkrfen nur unter
der Leitung der einsatzfdhrenden Stelle und in der Regel in
Anwesenheit von Beamten des anderen Vertragsstaates hohelt-
lich tAtig werden. Das Handein der unterstellten Beamten ist dem
einsatzfdhrenden Staat zuzurechnen.

Artikel 23

Zusammenarbelt In gemeinsamen Zentren

(1) Auf dem Hoheitsgeblet des einen oder des anderen Ver-
tragsstaates kdnnen in den Grenzgebieten gemt(3 Artikel 4
Absatz 7 gemelnsame Zentren for den Informationsaustausch
und die Unterst0tzung der in den Grenzgebleten zustVndigen
Polizeibehbrden beider Vertragsstaaten eingerichtet werden.

(2) In den gemeinsamen Zentren arbeiten Beamte der Polizei-
beh6rden beider Vertragsstaaten Im Rahmen threr jewelligen
Zust~ndgkeiten raumlich unmittelbar zusammen, um In Ange-
legenheiten, die die Grenzgeblete betreffen - unbeschadet des
Dienstverkehrs und des Informationsaustausches Ober die natio-
nalen Zentralstellen -, Informationen auszutauschen, zu ana-
lysieren und welterzuleiten sowie bei der Koordinlerung der
grenzfberschreitenden Zusammenarbeft nach diesem Vertrag
unterstutzend mitzuwirken.

(3) Die UnterstOtzungsfunktlon kann auch die Vorbereitung
und Mitwirkung be der Uberstellung von Ausl~ndern auf der
Grundlage der zwischen den Vertragsstaaten geltenden Oberein-
kijnfte umfassen,

(4) Den gemeinsamen Zentren obliegt nicht die selbst~ndige
Durchfhhrung operativer Einsatze. Die Beamten in den gemefn-
samen Zentren unterstehen der Weisungs- und pisziplinargewalt
ihrer jeweiligen, nationalen Behbrden.

(5) In den gemeinsamen Zentren konnen die Beamten der Poli-
zeibeh6rden auch Ober die Aufgaben nach den Abstitzen 1 bis 3
hinausgehende, nichtoperative Tdtigkeiten mit Wirkung fOr die
sie entsendenden Behorden ausuben.

(6) Anzahl und Sitz der gemeinsamen Zentren sowle die Moda-
litten der Zusammenarbeit und die gleichmaftige Vertellung der
Kosten werden in elner gesonderten Verelnbarung geregelt.

(7) Beamte der Polizeibehdrden kdnnen sich an gemeinsamen
Zentren der Vertragsstaaten, die diese mit einem gemeinsamen
Nachbarstaat In den Grenzgebieten betreiben. betelligen, wenn
und sowet difeser Nachbarstaat einer solchen Beteiligung
zustimmt. Die Modalittten der Zusammenarbeit und die Ver-
teilung der Kosten werden zwischen alien beteiligten Staaten
geregelt.

Artlikel 24

Hilfeleistung bei GroSerelgnissen,
Katastrophen und schweren Unglicksftllen

(1) Die zust5ndigen Polizelbehrden beider Vertragsstaaten
unterstdtzen sich im Rahmen des nationalen Rechts gegenseltig
be| Massenveranstaltungen und Ahnlichen Groltereignissen.
Katastrophen sowle schweren UngldcksfAllen, Indem sle

1. sich gegenseitig so zeltig wie mc glich Ober entsprechende
Ereignisse mit grenzfberschreitenden Auswlrkungen und Er-
kenntnissen dardber unterrichten,

2. bel Lagen mit grenzdberschreitenden Auswirkungen die auf
lhrem Hoheltsgeblet erforderlichen polizeilichen MaBnahmen
vornehmen und koor-dinieren.

3. auf Ersuchen des Vertragsstaates. auf dessen Hoheitsgebiet
die Lage elntritt, soweit m5glich, durch Entsendung von
Spezialisten und Beratern sowie Gestellung von Ausrfls-
tungsgegenstlnden Hilfe leisten.

(2) In den Fallen von Absatz 1 Nummer 3 kann die Grenze be
besonderer Dringllchkelt auch aulterhalb der zugelassenen
Grenzribergangsstellen und festgesetzter Verkehrsstunden Ober-
schritten werden_ Artikel 14 Absatz 3 Nummer 2 gilt entspre-
chend.
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(3). Das Abkornmen vom 28. November 1984 zwlschen der
Bundesrepublik Deutschland und der Schweizerischen Eid-
genossensehaft iber die gegenseitige Hilfeleistung bei Katastro-
phen oder schweren Unglicksfdllen bleibt unber0hrt,

Artlkol 25

Einsatz von Luft- und Wass

(1) Im Rahmen einer grenz0berschreitenden Observation oder
Nacheile sowie bei sonstigen grenzdberschreitenden Einstitzen
dulrfen auch Wasserfahrzeuge sowle nach Abstimmung der
zust~ndigen PolizeibehOrden auch Luftfahrzeuge eingesetzt
werden.

(2) Bei grenziberschreitenden Ein-tzen unterliegen Polizei-
beamte denselben luft- und wasserverkehrsrechtlichen Bestim-
mungen wie die Polizeibeamten des Vertragsstaates. auf dessen
Hoheitsgebiet der Einsatz fortgesetzt wird. Die Vertragsstaaten
unterrichten elnander Ober die jeweils geltende Rechtslage.

Kapitel IV

Datensch utz

Artikel 26

Zweckbindung

Die Verwendung der aufgrund dieses Vertrages 6bermittelten
Daten ist nur fOr den Im Vertrag bezeichneten Zweck zulIssig, fOr
den die Daten Obermittelt worden sind, und zu den durch die
Obermittelnde Stelle im Einzelfall vorgegebenen Bedingungen.
Die Verwendung ist darfiber hinaus zuIAssig:
1. fOr Zwecke. fOr die die Daten ebenfalls nach diesem Vertrag

Obermittelt werden dtjrften.

2. zur Verhatung und Verfolgung von Straftaten von erheblicher
gedeutung, sowle

3. zur Abwehr von erheblichen Gefahren for die 6ffentliche
"Sicherhelt.

Artlkel 27

Zusatzllche Bestimmungen

Zusdtzllch gelten unter Beachtung der fOr jeden Vertragsstaat
geltenden Rechtsvorschrlften die nachfolgenden Bestimmun-
gen, wobei in der Schweizerischen Eidgenossenschaft die ein-
schliglgen Bestimmungen des Bundesrechts gelten, soweit die
Kantone nicht uberausreichende eigene Datenschutzregelungen
verfOgen:

1. Der Empfanger unterrichtet die Obermitfelnde Stelle auf Er-
suchen Ober die Verwendung der Obermittelten Daten und
Ober die'dadurch erzielten Ergebnisse.

2. Die Obermitteinde Stelle ist verpfllchtet, auf die Richtlgket der
zu ObermitteInden Daten sowle auf die Erforderllchkelt und
Verh~ltnism l3igkeit in Bezug auf den mit der ibermittlung
verfolgten Zweck zu achten. Dabei sind die rtach dem jewei-
igen innerstaatlichen Recht geltenden Ubermittlungsverbote
zu beachten. Erwelst sich, dass unrichtige Daten oder Daten,
die nlcht Obermittelt werden durften, ubermittelt worden sind,
so st dies dem Empfinger unverzOglich mitzuteilen. Er ist
verpfllchtet, die Berichtigung oder Vernichtung vorzunehmn.

3. Dem Betroffenen ist auf Antrag Ober die zu seiner Person var-
handenen Daten sowie Ober ihren vorgesehenen Verwen-
dungszweck und den Zweck der Speicherung Auskunft zu"
erteilen. Eine Verpflichtung zur Auskunftsertellung besteht
nicht, soweit eine AbwAgung ergibt, dass des 6ffentliche
Interesse, die Auskunft nicht zu erteilen, das Interesse des
Betroffenen an der Auskunftserellung Oberwiegt.'Im Obrigen"
richtet siGh das Recht des Betroffenen, Ober die zu seiner
Person vorhandenen Daten Auskunft zu erhalten, nach dem
lnnerstaatlichen Recht der Vertragspartei, in deren Hoheits-
gebiet die Auskunft beantragt wird.
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4. Soweit das for die Obermitteinde Stelle geltende nationale
Recht In Bezug auf die Obermittelten personenbezogenen
Daten besondere Lbschungsfriaten voraiaht, waist die Ober-
mittelnde Stelle den Empflnger darauf hin. Unabhngig von
diesen Fristen sind die ubermittelten personenbezogenen
Daten zu l6schen, sobald sie for den Zweck, for den ale Uber-
mitteit worden sind, nicht mehr erforderlich sind oder as sich
herausatelit, dass ale sich auf unbeteiligte Dritte beziehen.

5. Die Obermitteinde und die empfangende Stelle sind verpflich-
tet, die Obermittlung und den Empfang von personenbezoge-
nen Daten aktenkundig zu machen. Erfolgt die Obermittlung
von personenbezogenen Daten aus elner Datel, kann die
Obermittlung auch in der Date., In der die personenbezo-
genen Daten gespeichert sind, kennilich gemacht warden.
DatendJbermittlungen im automatiasarten Verfahren snd ge-
mal den innerstaattichen Vorachrften automationsunter-
atjtzt zu protokollieren.

6. Die obermitteinde und die empfangende Stelle.sfnd verpflich-
tat, die ubermittelten personenbazogenen Dates wlrksam
gegen unbefugten Zugang unbefugte Verltnderung und un-
befugte Bekanntgabe zu schdtzen.

7. Wird jemand infolge von Obermittlungen im Rahmen des
Datenaustausches nach diesem Vertrag rechtawidrig ge-
schldigt, so hater ihm hierfur die empfangende Stelle nach
Maltgabe hres innerstaatlichen Rechta. Sie kpnn sich im Ver-
htitnis zurn Geschddlgtan zu Ihrar Entlastung nicht darauf
berufen, dass der Schaden durch die Ubermittelnde Stella
verursacht worden Iat. Lelatet die empfangende Stelle Scha-
denersatz wegen eines Schadena, der durch die Verwendung
von unrichtig Obermittelten Daten verursacht wurde, so er-
stattet die Ulbermitteinde Stelle der empfangenden Stelle den
Gesamtbetrmg des galeistaten Ersatzes.

Artikel 28

Datenbearbeitung auf dam
Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates

(1) Die Regelungen dieses Kapitels gelten auch for personen-
bezogene Daten, die durch grenz0brachreitende Tlttigket auf
dam Hoheitsgeblat des anderen Vertragaats arhoben worden
sind. Dabe sind die besonderen Bedingungen, die vom ersuch-
ten Vertragsstaat fm Zusammanhang mit der grenzdberschrel-
tenden Maftnahme gestelit werden, zu beachten.

(2) Beamten, die auf dam Hoheitsgeblet des anderen Vertraga-
ataats t~tig warden, darf durch diesen Vertragsataat nur unter
Leltung elnes seiner Beamten der Zugrff auf personenbezogene
amiliche Datensammiungen gewdbhrt warden.

Kapitel V

Rechtsverhltnisse bei

Amtshandlungen im anderen Vertragsstaat

Artikel 29

EFnreise und Aufenthalt

Beamte der Polizeibehrden, die nach diasem Vertrag Im
Hoheltsgebiet des anderen Vertragsstaates tatig warden, bent-
tigen im Rahmen der geltendes Aufhebung des Pass- und Sicht-
vermerkzwangs zwischen der Bundesrepublik Deutschland und
der Schwelzerischen Eidgenossenschaft for die Einrelse und den
Aufenthalt nur enen gil1tigen, mit einem Llchtbild und ihrer Unter-
schrift versehenen Dlenstausweis.

Artikal 30

Tragen von Uniformen
und Mtfuhren von Dienstwaffen

(1) Warden Beamte der Polizelbeh6rden nach diesem Vertrag
im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates tltig, sind sie
befugt, Uniform zu, tragen und bra Denstwaffan sowie sonstige
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Zwangsmlttel mitzuffhren. es sei denn, der andere Vertragsstaat
tellt im Einzelfall der zustandigen Polizeibehorde des Vertrags-
staates mit, dass er dies nlcht oder nur unter bestimmten Bedin-
gungen zulasst.

(2) Beamte, die nach Artikel 22 tftig warden und Uniform
tragen, haben ihr Unterstellungsverhltnis zum einsatzftihrenden
Stoat durch eine entsprechende Kennzeichnung zum Ausdruck
zu bringen.

(3) Der Gebrauch von Schusswaffen lst nur Im Fall der Notwehr
eInschlilefIIch der Nothilfe zulassig.

Artlkel 31

FUrsorge und Dienstverhaltnisse
(1) Die Vertragsstaaten sind gegentiber den entsandten Be-

amten bei der Ausolbung des Dienstes zu gleichem Schutz und
Beistand verpflichtet wie gegen'iber den elgenen Beamten.

(2) Die Beamten des anderen Vertragsstaates bleiben in
dienstrechtlicher, insbaoondere disziplinarrechtlicher sowie in
haftungsrechtlicher Hinsicht den in ihrem Stoat geltenden Vor-
schriften unterworfen.

Artikel 32

Haftung
(1) Die Vortragsstaaten verzichten wochselseitig auf alle Ent-

schadigungsansprOche wagen des Verlustes oder der Beschtdl-
gung -von Verm~genswerten, die ihnen oder anderen Verwal-
tungsorganen gehbren, wenn der Schaden von einem Beamten
ener Polizeibehbrde bei der ErfOllung von Aufgaben im Zu-
sammenhang mit der Durchfohrung dieses Vertrages verursacht
worde Ist.

(2) Die Vertragsstaaten verzichten wechselseitig auf alla Ent-
schtidigungsanspr~iche wagon Verletzung oder wagen des
Todes sines Beamten einer Polizeibehdrde, wenn der Schaden
bei der ErfOllung von Aufgaben im Zusammenhang mit der
Durchf~hrung dieses Vertrages verursacht worden ist. Ersatz-
ansprtlche des Beamten oder seiner Hinterbliebenen blelben
hlervon unberuhrt.

(3) Wird durch anen Beamten einer PolizaibehOrde des enen
-Vertragsstaates be der Erfbiiung von Aufgaben im Zusammen-
hang mit der DurchfOhrung dieses Vertrages auf dem Hoheits-
gablet des anderen Vertragsstaates einem Dritten Schaden zu-
gefOgt, so haftet fMir den Schaden der Vertragsstaat, auf dessen
Hoheitsgebiet der Schaden eingetreten ist. nach Maigabe der
Vorschriften, die im Fall sines durch einen algenen sachlich und
Ortlich zustandigen Beamten vearursachten Schadens Anwen-
dung finden wards.

(4) Der Vertragsstaat, dessen Beamte den Schaden auf dem
Hoheitsgeblet des anderen Vertragsstaates verursacht haben,
erstattet diesem anderen Vertragsstaat den Gesamtbetrag des
Schadenersatzes, den dieser an die Geschedigten oder ihre
Rechtsnachfolger geleistet hat.

(5) Die zustandlgen Behbrden der Vertragsstaaten arbeiten
eng zusammen. um die Erledigung von Schadenersatzan-
sprOchen zu erleichtern. Sie tauschen insbesondere ails ihnen
zugdnglichen Informationen Ober Schadensf5ile im Sinne dieses
Artikels aus.

.(6) Die Abstze 1 und 2 finden keine Anwendung, wenn der
Schaden vorsatzlich odor grob fahrlssig herbelgefohrt worden
ist.

Artikel 33,

Rechtsstellung der Beamten
im Bereich des Strarfrechts

Die Beamten, die nach diesem Vertrag auf dern Hoheitsgebiet
des anderen Vertragsstaates t&tig warden, sind in Bezug auf

'Straftaten, die sie begehen oder die ihnen gegenaber begangen
werden, den Beomten des anderen Vertragsstaates gleichge-
stelit.
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Kapitel VI

Zuwiderhandlungen gegen
vorschriften des StraBenverkehrs

Artlke34

Begrlff der Zuwiderhandlungen
gegep Vorschrlften des StraBenverkehrs

Elne Zuwiderhandlung gegen Vorschriften des Straitenver-
kehrs Im Sinne dieses Kapitels !St eine Verhaltensweise, die als
Straftat oder ala Versto3 gegen Ordnungsvorschriften des
Stratenverkehrs betrachtet wird, einschliel3lich der Verst616e
gegen Vorschriftqn Ober Lenk- und Ruhezelten und des Gefahr-
gutrechts.

Artlkel 35

Mlttellungen aus dem
Fahrzeugreglster, Nachermittlungen

(1) Oaten aus zentralen Fahrzeugregistern Ober die tatsach-
lichen und rechtlichen Verhdiltnisse an Fahrzeugen (Fahrzeug-
daten) und die perrsonenbezogenen Daten Ober denjenigen, dem
ein Kennzeichen fur ein Fahrzeug zugeteilt oder ausgegeben
wurde (Halter- oder Eigentlrmerdaten) dCirfen von den Vertrags-
staaten auf Ersuchen Obermittelt werden, soweit dies

a) zur Verfolgung von Zuwiderhandlungen gegen Rechtsvor-
schriften auf dqm Gebiet des Stra6enverkehrs oder

b) zur Verfolgung von Straftaten, die im Zusammenhang mit
dem Straftenverkehr oder sonst mit Kraftfahrzeugen, Anhfn-
gern, Kennzeichen oder Fahrzeugpapieren, Fahrerlaubnissen
oder Fuihrerscheinen stehen,

erforderlich ist.

(2) Die ersuchende Behdrde hat den Zweck nach Absatz 1
anzugeben, fOr den die zu Obermittelnden Daten bent5trgt wer-
den. Die Obermittellen Daten dUrfen vom Empfftnger nur fur den
Zweck genutzt werden, zu dessen Erfullung ihm die Daten Ober-
mittelt worden sind. Das Ersuchen darf sich nur auf en bestimm-
tea Fahrzeug oder einen bestimmten Halter rlchten. Be Ord-
nungswidrigkelten nach deutschem Recht und bertretungen
nach schweizerischem Recht darf nur unter Verwendung von
Fahrzeugdaten angefragt werden.

(3) Die zentralen Fahrzeugregisterbehbrden durfen fOr die Er-
ledigung von Ersuchen, die unter Angabe von Fahrzeugkenn-
zeichen - auch im Wege eines automatisierten Anfrage- und
Auskunftsverfahrens - gestellt werden, die folgenden bei ihnen
gespeicherten Oaten bereithatten:

1. Halterdaten:

a) bei nat irlicher Personen:

Familienname, Vomamen, Ordens- und K~nstiername,
Geburtsname, Tag und Ort der Geburt, Geschlecht und
Anschrift;

b) bei juristischen i-'ersonen und Beh6rden:

Name oder Bezeichnung und Anachrift oder

c) be! Vereinigungen:

benannter Vertreter mit den Angaben zu a und gegebe-
nenfalls Name der Vereinigung;

2. Fahrzeugdaten:

a) das Kennzeichen, die Antriebsar der Hersteller des Fahr-
zeugs und die Fahrzeugidentiflzierungsnummer,

b) der Tag des Ablaufs einer vordbergehenden Stillegung,

c) der Tag des Ablaufs der Gultigkelt befristet zugeteilter
Kennzelchen,

d) Betriebszeitraum bei Saisonkennzeichen oder Kontroll-
schildern der provisorischen Imma.±rikulation sowie
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e) Hinweise auf Diebstahl oder sonstiges Abhandenkom-
men des Fahrzeugs oder des Kennzeichens.

(4) Die Obermitteinde Behbrde dad die (bermittlung nur zulas-
sen, wenn die Anfrage unter Verwendung einer Kennung der zum
Empfang dieser Oaten berechtigten Behbrde erfolgt. Der Emp-
ftnger hat sicherzustellen, dass die Obermittelten Daten nur be!
den zum Empfang bestimmten Endgerdten empfangen warden.
Die Obermittelnde Behdrde hat durch sin selbstAndlges Verfah-
ran zu gewqhrleisten, dass sine Obermlttlung nicht vorgenom-
men wird, wenn die Kennung niht oder unrichtig angegeben
wurde. Sic hat versuohte Anfragen ohne oder mit fehierhafter
Kennung zu protokollieren und im Zusammenwirken mit der
anfragenden Behdrde Fehlversuchen nachzugehen.

(5) Die tObarmittelnde Behdrde hat Aufzeichnungen zu f~ihren,.
die die fOr die Anfrage verwendeten Daten, die Lbermittelten
Daten, den Zeitpunkt der 0bermittlung, den Empftnger der
Dater und den vom Empfdnger angegebenen Zweck nach Ab-
satz 1 enthalten. Die protokollierten Daten dtirfen nur for Zwecke
der Datenschutzkontrolle, insbesondere der Kontrolle der Recht-
mltigkeit und Richtigkeit der Ubermittlungen verwendet warden.
Sic sind in geeigneter Weise gegen zweskfremde Verwendung
und gegen sonstigen Missbrauch zu schtitzen und spdtestens
nach sechs Monaten zu Ibschen. In entsprechender Anwendung
des Satzes 1 stellt der empfangende Vertragastaat sicher, dass
auch die tbermittlung an oder der automatisierte Abruf durch die
6rtlich zustLndige Behdrde von der zentralen Registerbehbrde
protokolliert wird.

(6) Der tbermittelnde Vertragsstaat ist verpflichtet, auf die
Richtigkelt der personenbezogenen Daten zu achten. Erweist
sich, dass unrichtige Daten oder Daten, die nicht hatten Ober-
mittelt warden ddrfen, Obermittelt worden sind, ist dies dem
empfangenden Vertragsstaat unverztiglich mltzuteilen. Dieser ist
verpflichtet, die Berichtigung oder Vernichtung vorzunehmen
oder zu vermerken, dass die Daten unrichtig sind oder unrecht-

'm8ltig Cbermittelt wurden. Das Recht des Betroffenen, Ober die
zu seiner Person Obermittelten und gespeicharten Daten Aus-
kunft zu erhalten, richtet sich nach dam nationalen Recht des
Vertragsstaates, in dessen Hoheitsgebiet das Auskunftsrecht
beansprucht wird. Die Auskunftserteilung an den Betroffenen
unterbleibt, wenn dies zur DurchfUhrung einer rechtntaigen
Aufgabe Im Zusammenhang mit den in Absatz 1 genannten
Zwecken unerlasslich ist. Die Obermittelten Daten warden nicht
lnger ala fOr den verfolgten Zweck erforderlich vom empfangen-
den Vertragsstaat gespeichert. PrOf- und Ldschungsfristen be-
stimmen sich nach Matgabe des nationalen Rechts.

(7) Jeder Vertragsstaat hat fOr die Obermittlung von personen-
bezogenen Oaten besondere Vorkehrungen zur Datensicherung
zu treffen. lnsbesondere ist sicherzustellen, dass.

- Datentrager nicht unbefugt gelesen, kopiert, verdndert oder
entfernt warden ktnnen,

- automatisierte Datenverarbeitungssysteme mit Hilfe von Ein-
richtungen zur Datenflbertragung nicht von Unbefugten ge-
nutzt warden kbnnen und

- gewfhrleistet ist, dass die zur Benutzung sines automati-
sierten Datenverarbeitungssystems Berechtigten ausschlieFl3-
lich auf die ihrer Zugriffsberechtigung unterliegenden Daten
zugreifen kdnnen.

Die Vertragsstaaten ergraifen zudem Maitnahmen, um zu ver-
hindern, dass bei der Ubertragung personenbezogener Daten
sowie bei einem Transport von DatentrAgern die Daten unbefugt
geesen, kopiert, varendert oder geldscht warden konnen.

(8) Einzelheiten Ober Anfragearten und Ober den Auskunfts-
umfang nach Absatz 3 Nummer 1 und 2 sind airer technischen
Vereinbarung zwischen den zentralen Registerbehdrden vorbe-
halten.

(9) Wenn die zustdndige Verfolgungsbehtrde des ersuchen-
den Vertragsstaates fOr die in Absatz 1 genannten Zwecke wel-
tere Informationen benotigt, kann sie die zusttiedige Stalle des
ersuchten Vertragsstaates unmittelbar um Untersttzung er-
suchee.
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Artikel 36

Inhalt der zugesteliten Schriftst~cke

Schriftstfcke, die nach Artikel 12 zugestellt werden und auf-
grund deren die M~glichkeit einer Stellungnahme gegeben wird,
enthalten ale Informationen, die der Empfanger fOr sine Stellung-
nahme benotigt, insbesondere Ober

a) Art, Ort, Zeitpunkt der Zuwiderhandlung und die Art ihrer
Festststlung (BeweismttelO;

b) Kennzeichen und - wenn mdglich - Typ und Marks des Kraft-
fahrzeugs, mit dem die Zuwiderhandlung begangen wurde,
oder in Ermangelung dessen jegliches Element zur ldentlfizie-
rung des Fahrzeugs;

c) H6he der Geldbulte oder -strafe, die verhtngt werden kann,
oder die verhangte Geldbul3ae oder -strafe sowie die Frist,
innerhalb derer diese zu entrichten Ist, sowie Modalitaten der
Entrichtung;

d) die MOglichkeit, zur Entlastung dienende Umsttinde anzu-
geben, die Frist, innerhalb derer diese Umstdnde mitgeteilt
werden mdssen, sowie die Modalitdten dieser Mitteilung;

e) die" Rechtsmittel, die gegen die Entscheidungen eingelegt
werden kbnnen, die einschleigigen Modalitten, die Frist,
innerhaib derer diese eingelegt werden mussen, und nahere
Angaben zu der Behorde, bei der diese Rechtsmittel singe-
legt werden missen;

f) gegebenenfalls festgesetzte Verfahrenskosten.

Artikel 37

Vollstreckungshilteersuchen, Voraussetzungen

(1) Auf Ersuchen leisten die Vertragsstaaten einander Voll-
streckungshilfe bei Entacheidungen, mit denen das zusttndige
Gericht oder die zustdndige Verwaltungsbehorde pines der Ver-
tragsstaaten sine Zuwiderhandlung gegen Vorschriften des
Stra(3enverkehrs feststellt und deswegen sine Sanktlon verhdhgt,
wenn folgende Voraussetzungen vorliegen;

a) Dlie verhtngte Sanktion betrgt mindestens 40 Euro oder
70 Schweizer Franken;

b) dem Betroffenen wurde ausreichend rechtliches Geh6r ge-
wdhrt;

c) gegen die Entscheidung konnten Rechtsmittel eingelegt wer-
den;

d) das Ersuchen beschrankt sich auf die Vollstreckung sines
Geldbetrages;

e) die Entscheidung ist nach dem Recht des ersuchenden Staa-
tes volstreckbar und nicht verjahrt;

f) die zust~ndlgen Behdrden des ersuchenden Vertragsstaates
haben die betroffene Person erfolglos ersucht, die verhdngte
Sanktion zu entrichten;

g) die betroffene Person hat im Hoheitsgebiet des ersuchten
Vertragsstaates ihren Wohnsitz oder Aufenthalt.

(2) Als Folge sines Ersuchens auf Vornahme der Vollstreckung
kann der ersuchende Vertragsstaat die Vollstreckung erst dann
wieder vornehmen, wenn der ersuchte Vertragsstaat mitgeteilt
hat, dass das Ersuchen abgelehnt wird oder es ihm nicht moglich
ist, die Vollstreckung vorzunehmen.

(3) Ersuchen und all sich daraus ergebenden Mitteilungen
werden schriftlich unmittelbar zwischen den fOr die Vollstreckung
zustandigen Beh~rden der Vertragsstaaten ubermittelt. Das gilt
such, wenn es sich urn die Entscheidung pines Gerichts handelt.
Zulgssig ist jedes geeignete Nachrichtenmittel, des schriftliche
Aufzeichnungen hinterlsst, einschlielflich Fernkopie. Dem Ersu-
chen wird sine Kople der Entscheidung sowie sine Erklarung der
ersuchenden Behbrde beigelegt, die bestatigt, dass die nach
Absatz 1 Buchstabe b bis f genannten Voraussetzungen vorlle-
gen. Die ersuchende Partei kann weitare Mitteilungen beilegen,
die Im Hinblick auf die Ubernahme der Vollstreckung relevant
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sind, insbesondere Informationen zu besonderen Umstdnden der
Zuwiderhandlung, wie die Begehungsart, die bei der Festsetzung
der geldlichen Sanktion berdcksichtigt wurde, sowie den Wort-
laut der angewandten Rechtsvorschriften.

(4) Vollstreckungshilfe wird nicht gewdhrt:

a) bei einer Entscheidung, die eine Freiheltsstrafe als Haupt-
strafe umfasst,

b) bei Zuwiderhandlungen gegen Vorschriften des- Straften-
verkehrs, die mit Straftaten zusammentraffen, welche sich
nicht nur auf den Bereich des Straltenverkehrs beziehen, as
sei denn, die Zuwiderhandlungen gegen Vorschrlften des
Stralenverkehrs werden gesondert oder ausschlleftlich ver-
folgt.

Artikel 38
Ablehnungsgrinde, Mltteilungspfllchten,

Umfang und Beendigung der Vollstreckung

(1) Die Erledigung des Ersuchens um Vollstreckung kann ver-
weigert warden, wenn die

a) der Entscheidung zugrunde liegende Zuwiderhandlung nach
dam Recht des ersuchten Vertragsstaates nicht als Zuwider-
handlung geahndet warden kann,

b) die Erledigung des Ersuchens gegen den Grundsatz ne bis in
idem verstblJt,

c) Vollstreckungsverjahrung nach dam Recht des ersuchten
Vertragsstaates eingetreten ist.

(2) Uber die Ablehnung von Ersuchen ist dam ersuchenden
Vertragsstaat unter Angabe der Gr~nde Mitteilung zu machen.

(3) Bereits vollstreckte Teile der Sanktion sind nicht zu voll-
strecken. Der ersuchta Vertragsstaat beendet die Vollstreckung,
sobald er von dam ersuchenden Vertragsstaat von Urnstanden in
Kenntnis gesetzt wurde, aufgrund deren die Vollstreckbarkeit
gehemmt wird oder erlischt.

Artlkel 39

Unmittelbarkelt der Volstreckung,
Umrechnung, Zwangsmlttel

(1) Entscheidungen warden von den zustandigen Behdrden
des ersuchten Vertragsstaates unmittelbar und in dessen
Wahrung vollstreckt. Fur die Umrechnung maltgebend ist der
zum Zeitpunkt der Entscheidung geltende amtliche Devisenkurs.
Falls sich bei der Umrechnung herausstelit, dass die verhdngte
geldliche Sanktion das HdchstmaB der nach dam Recht des
ersuchten Vertragsstaates fur eine Zuwiderhandlung derselben
Art gegen Vorschriften des Verkehrs angedrohten geldlichen
Sanktion uberschreitet, wird die Vollstreckung der Entscheidung
auf dieses HochstmalB beschrdnkt.

(2) Auf die Vollstreckung einer Entscheidung findet das Recht
des ersuchten Vertragastaates Anwendung. Erweist sich die Voll-
streckung als ganz oder teilweise unmOglich, so kann in dem
ersuchten Vertragsstaat Ersatzfreiheitsstrafe oder Erzwingungs-
haft angeordnet werden.

(3) Die Vertragsstaaten behalten sich for die Vollstreckung eine
Exequaturentscheidung wie folgt vor:

- die Bundesrepublik Deutschland bei Zuwiderhandlungen, die
nach ihrem Recht Straftaten waren;

- die Schweizerische Eidgenoassenschaft bei Zuwiderhand-
lungen, die nach ihrem Recht Vergehen wdren.

Artikel 40

Kosten

Kosten aufgrund von Maltnahmen nach diesem rmapiae
warden dam arsuchenden Vertragsstaat nicht in Rechnung
gestellt; der Erls aus der Vollstreckung und die in der Entsche-
dung festgesetzten Kosten fliealen dam ersuchten Vertragsstaat
zu-
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Artikel 41

ZustAndige Behdrden

Die Vertragsstaaten tauschen Listen aus, in denen benannt
werden:

a) die jeweilige zentrale Registerbeh6rde,

b) die f ir Nachermittlungen (Artikel 35 Absatz 9) zustdndigen
Beh6rden,

c) die flir die Volistreckung (Artikel 37 Absatz 3) zust;ndigen
BehOrden,

d) jeweils eine Stelle, die im Falle von Unklarheiten 0iber die
Zustdndigkeit hilfsweise die Weiterleitung der Ersuchen Cber-
nimmt.

Der Austausch der Listen findet zwischen dem zustdndigen deut-
schen Bundesministerium und dem zustindigen eidgen6ssi-
schen Bundesamt statt.

Kapite VII

DurchfGh rungs- und Schlussbestimmungen

Artikel 42

Ausnahmeregelung

Ist ein Vertragsstaat der Ansicht, dass die Erfallung eines
Ersuchens oder die DurchfUhrung einer Kooperationsmaltnahme
geeignet ist, die eigenen Hoheitsrechte zu beeintr~chtigen oder
die eigene Sicherheit oder andere wesentliche Interessen zu
get5hrden, so teilt er dem anderen Vertragsstaat mit, dass er die
Zusammenarbeit insoweit ganz oder teilweise verweigern oder
von bestimmten Bedingungen abhangig machen mdsse.

Artikel 43

Anwendung und Fortentwicklung des Vertrages

Jeder Vertragsstaat kann die Zusammenkunft von Experten
belder Staaten verlangen, um Fragen Im Zusammenhang mit der
Anwendung dieses Vertrages einer Ldsung zuzufclhren und
Vorschitge zur Fortentwicklung der Zusammenarbeit zu unter-
brelten.

Artikel 44

Einbeziehung der Zollverwaltung

(1) Soweit die zust~ndigen Beamten der Zolverwallung der
Bundesrepublik Deutschland Aufgaben des Bundesgrenzschut-
zes und Aufgaben im Zusammenhang mit Verst l3en gegen Ver-
bote und Beschrbnkungen des grenzdberschreitenden Waren-
verkehrs wahrnehmen, gelten die Vorschriften der Artikel 4
(Zusammenarbeit auf Ersuchen), Artikel 9 (Austausch von Fahr-
zeug- und Halterdaten), Artikel 10 (Polizeiliche. HiMe bei Gefahr im
Verzug), Artikel 11 (Informationsdbermittlung ohne Ersuchen);
Artikel 12 (Zustellung von gerilchtlichen und anderen beh~rd-
lichen Schriftsticken), Artikel 14 und 15 (Observation), Artlkel 16
(Nacheile), Artikel 17 und 18 (Verdeckte Ermittlungen), Artikel 19
(Kontrollierte Lieferung), Artikel 20 Absatz 2 (Grenzhberschrel-
tende Fahndungsaktionen), Artikel 23 (Zusammenarbet In ge-
meinsamen Zentren), Artikel 25 (Einsatz von Luft- und
Wasserfahrzeugen) sowie die Bestimmungen der Kapitel IV
und V entsprechend. Die Verbote und Beschrankungen betreffen
die Bereiche des unerlaubten Verkehrs mit Betsubungsmitteln,
Waffen, Sprengstoffen. giftigen und schadlichen Abfallen. radio-
aktiven und nuklearen Materilien., Waren und Technologien von
strategischer Bedeutung und anderen RtUstungsgUtern, mit por-
nographisohen Erzeugnissen sowie der Geldwasche. ZustAndige
Beamte sind die als Hilfsbeamte der Staatsanwaltschaft bestell-
ten Beamten der Zollverwaltung.

(2) Elne Anderung des Katalogs der Verbote und Beschrdn-
kungen Im. grenzibberschreitenden Warenverkehr Im Sinne von
Absatz 1 kann durch Notenwechse vereinbairt werden, der in den
Vertracisstaaten amtlich verbffentlicht wird.
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(3) Werden der Schweizerischen Zollverwaltung Ermittlungs-
kompetenzen im Sinne von Absatz 1 Obertragen, kann dieser
Staatsvertrag unter Einschluss der zugeh6renden Geschafts-
wegregelung durch Notenwechsel entsprechend ergtinzt wer-
den, der in den Vertragsstaaten amtlich verdffentlicht wird.

Artikel 45

Kosten

Jeder Vertragsstaat tr.gt die seinen Behbrden aus der Anwen-
dung dieses Vertrages. entstehenden Kosten selbst, sowelt diese
Kosten nicht aufgrund von Malfnahmen nach Artikel 24 entste-
hen. In diesem Fall finden die Vorschrften des Abkommens vom
28. November 1984 zwischen der Bundesrepublik Deutschland
Cind der Schweizerischen Eidgenossenschaft Ober die gegen-
seitige Hilfeleistung bei Katastrophen oder schweren Ungitcks-
fMllen direkt oder sinngemtB Anwendung.

ArUke146

Verkehirssprache

Der Verkehr zwIschen den Behtrden der Vertragsstaaten nach
diesem Vertrag wird in deutscher Sprache gef~ihrt. Die Behdrden
der franzosisch- und italienischsprachigen Kantone der Schwei-
zerischen Eidgenossenschaft kdnnen Ersuchen auch in franz6-
sischer oder italienischer Sprache beantworten.

Artikel 47

DurchfUhrungsvereinbarungen fur die Grenzgebiete

Die zustindlgen Stellen der VertragsStaaten, einschliel3lich
derjenigen der L~nder Baden-Wtlrttemberg und Bayern und der
Kantone Basel-Stadt, Basel-Land, Aargau, Schaffhausen,
Ztrich, Thurgau und St. Gallen, kdnnen auf der Grundlage und im
Rahmen dieses Abkommens weitere Absprachen treffen, die die
verwaltungsmaltige Durchfdhrung und die Weiterentwicklung der
Zusammenarbeit in den Grenzgebieten zum Ziel haben.

Artikel 48

Verh~ltnis zu anderen Regelungen
(1) Durch diesen Vertrag werden die Vorschriften Ober die

Amts- und Rechtshilfe und sonstige in zweiseitigen oder mehr-
seitigen Ubereinktinften enthaltenen Verpflichtungen der Ver-
tragsstaaten erghnzt.

(2) Die Regelungen des Vertrages vom 23. November 1964
zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Schweizerl-
schen Eidgenossenschaft iOber die Einbeziehung der Gemeinde
Bdsingen am Hochrhein in des schweizerische Zoligebiet in der
Fassung des Abkommens zur Anderung des Vertrages voin
19. Mrz 1997 (Bsingen-Vertrag) bleiben grundsdtzich un-
berhhrt. Die sich aus Artikel 31 und 32 des BOsingen~Vertrags
ergebenden Einschr~nkungen gelten nicht fOr Maitnahmen nach
dem vorliegenden Vertrag.

. Artikel 49

Anderungen von Behdrden-
bezeichnungen und Gebletskbrperschaften

(1) Die Vertragsstaaten zeigen einander Anderungen in der
Bezeichnung der in diesem Vertrag genannten Beh6rden und
Gebletskdrperschaften durch Verbalnote an.

(2) Die Vertragsstaaten konnen durch Notenwechsel Anderun-
gen der Grenzgebiete gem l Artlke 4 Absatz 7 vereinbaren.

(3) Verbalnoten gema13 Absatz 1 und Notenwechsel gemW3
Absatz 2 werden in den Vertragsstaaten antlich verbffentlicht.

Artikel 50

Inkraftsetzen, KUndigung
(1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikatlon. Die Ratifikations-

urkunden werden so bald wie mdglich ausgetauscht. Der Vertrag



Volume 2388, 1-43130

tritt - mit Ausnahme von Artikel 6 und 8 Absatz 2 sowle von Ka-
pitel VI - am ersten Tag des zweiten Monats nach Austausch der
Ratifikationsurkunden in Kraft. Ab diesem Zeitpunkt wird Arti-
ke 35 Abstze 2 bis 7 vorlbufig angewendet. Artikel 6 und 8
Absatz 2 sowie Kapitel VI elnschlelf3llch dessen Artikel 35 treten
zu Zeltpunkten in Kraft, die die Vertragsstaaten durch Noten-
wechsel vereinbaren.

(2) Dleser Vertrag wird auf unbestlmmte Zelt geschlossen. Er
kann von jedem Vertragsstaat auf diplomatischem Wege schrift-
lich gekOndigt werden, er trift sechs Monate nach Erhalt der Kun-
digung auBer Kraft.

(3) Die Registrierung des Vertrags beim Generalsekretariat der
Vereinten Nationen nach Artikel 102 der Charta der Vereinten
Nationen wird von deutscher Seite wahrgenommen.

Geschehen zu Bern am 27. April 1999 in zwei Urschriften in
deutscher Sprache.

F~r die Bundesrepublik Deutschland
Schily
Bald

Fur die Schweizerische Eidgenossenschaft

Koller
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE
SWISS CONFEDERATION ON CROSS-BORDER POLICE AND
JUDICIAL COOPERATION (GERMAN-SWISS POLICING TREATY)

The Federal Republic of Germany

and

The Swiss Confederation,

Having regard to the objectives and measures of cooperation in border areas as agreed
in the memorandum of understanding dated 11 December 1997 between the German Fed-
eral Ministry of the Interior and the Swiss Justice and Police Department,

With the aim of continually developing police and judicial cooperation on the basis of
the present Treaty and in particular of strengthening police information exchange, primari-
ly with regard to the transmission of criminal investigation data,

Desirous of countering cross-border threats and international crime effectively by
means of a cooperative security system,

Seeking to further facilitate mutual assistance in police and judicial matters,

Have agreed as follows:

CHAPTER 1. COORDINATION ON BASIC SECURITY ISSUES

Article 1. Common security interests

The Contracting States shall inform each other of the main aspects of their crime con-
trol strategy and major policing plans that affect the interests of the other Contracting State.
They shall take due account of common security interests when elaborating police pro-
grammes and implementing policing activities. If one Contracting State is of the opinion
that the other Contracting State should take particular steps to guarantee common security,
it may submit a proposal to that end.

Article 2. Common security analysis

The Contracting States shall endeavour to ensure maximum uniformity in the status of
police security intelligence. For that purpose, they shall periodically and as required ex-
change situational reviews prepared in accordance with fixed criteria and shall at least once
a year analyse jointly the main aspects of the security situation.
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CHAPTER 11. GENERAL COOPERATION BETWEEN POLICE AUTHORITIES

Article 3. Averting threats and combating crime

The Contracting States shall strengthen cooperation in averting threats to public order
and safety and in combating crime and shall in related activities carried out by them take
into account the security interests of the other Contracting State. The foregoing shall take
place within the framework of domestic law unless otherwise provided for by the present
Treaty. International cooperation in combating crime by national central authorities, in
particular within the framework of the International Criminal Police Organization (ICPO-
Interpol), shall be supplemented by the provisions set out below.

Article 4. Cooperation upon request

(1) The police, frontier police, federal border protection and frontier guard authorities
(hereinafter referred to as police authorities) in the Contracting States shall, within the lim-
its of their respective spheres of competence, afford one another assistance with a view to
averting threats to public order or safety and combating criminal offences unless, in accor-
dance with domestic law, the submission or execution of a request is the responsibility of
the judicial authorities. If the requested authority is not competent to execute the request, it
shall forward the request to the competent authority.

(2) Requests for assistance in combating criminal offences, as referred to in paragraph
(1) above, and responses thereto shall in principle be transmitted between the national cen-
tral authorities of the Contracting States and returned by the same channels. Requests from
the competent Swiss police authorities may be addressed to and answered by the national
central authority of the Federal Republic of Germany directly. Requests and responses
thereto may be transmitted directly between the competent police authorities of the Con-
tracting States provided that:

1. The cross-border operations relate to crimes where the main elements of the of-
fence and its prosecution are in border areas, as defined in paragraph (7) below;

2. The requests cannot be submitted in time via the official channels between the na-
tional central authorities; or

3. Direct cooperation is appropriate by reason of links relating to the offence or of-
fender within the context of specific case configurations and the respective national central
authorities give their consent thereto.

(3) Requests for assistance with a view to averting threats to public order or safety
shall be transmitted and answered directly between the competent police authorities of the
Contracting States. With regard to the prevention of criminal offences, the foregoing shall
apply solely in the cases described in the third sentence of paragraph (2) above.

(4) Requests pursuant to paragraphs (1) to (3) above may be concerned in particular
with:

1. Tracing keepers and locating drivers or operators of road vehicles, vessels and
aircraft;
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2. Inquiries concerning driving licences, navigation certificates and similar
permits;

3. Ascertaining places of domicile and abode; residence authorizations;

4. Tracing telephone subscribers;

5. Establishing personal identity;

6. Furnishing information on the origins of property such as weapons, motor ve-
hicles and vessels (inquiries into sales history);

7. Coordinating and conducting initial criminal investigations;

8. Furnishing information on cross-border surveillance and controlled delivery
operations;

9. Furnishing information on cross-border hot pursuit operations;

10. Establishing a witness's willingness to testify with a view to the preparation
of a writ;

11. Police interrogations;

12. Recording evidence;

13. Findings from police reports or documents and from data systems, registers
and other compilations, in conformity with domestic law.

(5) Police authorities may also submit requests to each other on behalf of the compe-
tent judicial authorities and transmit and answer such requests in accordance with para-
graph (2) above.

(6) The national central authorities shall be notified of incoming and outgoing direct
requests in conformity with domestic law.

(7) The following shall be considered border areas in the Federal Republic of
Germany:

- In Baden-Wiirttemberg, the administrative districts of Freiburg, Titbingen and
Stuttgart;

- In Bavaria, the administrative districts of Swabia, Upper Bavaria and Mittel-
franken;

The following shall be considered border areas in the Swiss Confederation:

- The cantons of Basle-Town, Basle-Country, Argovia, Schaffhausen, Zurich,
Thurgovia and St. Gall.

(8) For the purposes of the present Treaty, the national central authorities shall be, in
the Federal Republic of Germany, the Federal Criminal Investigation Agency and, in the
Swiss Confederation, the Federal Office for Police Matters and the Federal Police.

Article 5. Alerts on persons for the purpose of arrest with a view to extradition

(1) The Federal Criminal Investigation Agency and the Federal Office for Police Mat-
ters shall, at the request of the judicial authorities, transmit to each other, via a protected
electronic data communication system, requests for alerts for the purpose of arrest with a
view to extradition. A request for an alert pursuant to the present paragraph shall be equiv-

285
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alent to a request for provisional arrest under article 16 of the European Convention on Ex-
tradition of 13 December 1957. The Contracting States' central authorities as referred to in
the first sentence of the present paragraph shall be entitled to allow the other police author-
ities access, by means of an automated procedure, to data thus acquired for the purpose
specified in the first sentence of the present paragraph.

(2) Solely data required for the purpose provided for in paragraph (1) above shall be
made available. The Contracting State issuing the alert shall verify whether the importance
of the case warrants a transmission.

(3) The information communicated shall be no more than the following:

(a) Surname and forename and any alias;

(b) First letter of the second forename;

(c) Place and date of birth; in the case of transmissions from the Swiss Confed-
eration, the place of origin may be indicated instead of the place of birth;

(d) Sex;

(e) Nationality;

(f) Specific physical characteristics not subject to change;

(g) Caution that the person is "armed";

(h) Caution that the person is "violent";

(i) Reason for the alert;

() Action to be taken.

Other information, in particular the data listed in the first sentence of article 6 of the
Council of Europe Convention for the Protection of Individuals with Regard to Automatic
Processing of Personal Data of 28 January 1981, shall not be admissible.

(4) The requesting Contracting State shall simultaneously communicate to the re-
quested Contracting State the following essential information relating to the case:

(a) The authority which issued the request for arrest;

(b) Whether there is an arrest warrant or other document having the same legal
effect or an enforceable judgement;

(c) The nature and legal classification of the offence;

(d) A description of the circumstances in which the offence was committed, in-
cluding the date and time, place and degree of participation in the offence by
the person concerned;

(e) Insofar as is possible, the consequences of the offence.

On the basis of such information, the requested Contracting State can in general exam-
ine the alert within 24 hours and during that time not carry out the required action in its ter-
ritory. If, as a result of this examination, the required action will definitely not be carried
out, the requesting Contracting State shall be informed of that decision, together with the
reasons therefor.

(5) If, for reasons of particular urgency, one Contracting State requests an immediate
investigation on the orders of ajudicial authority, the requested Contracting State shall con-
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duct the examination immediately and shall take the necessary precautions to ensure that
the required action can be carried out without delay if the alert is validated.

(6) If, by way of exception, an arrest cannot be made because an examination has not
yet been completed or because the requested Contracting State refuses, the alert shall, if ad-
missible under domestic law, be treated by the requested Contracting State as an alert for
the purpose of ascertaining the whereabouts of the person concerned.

(7) The action required in response to the request for an alert shall be carried out by
the requested Contracting State in accordance with extradition conventions in force and in
conformity with domestic law. The requested Contracting State shall not be obliged to carry
out the action if one of its nationals is involved, without prejudice to the possibility of ar-
resting the person concerned in conformity with domestic law.

(8) Where the requested Contracting State considers that an alert is incompatible with
its domestic law, with international obligations or with essential national interests, it shall
be entitled not to carry out in its territory the action required in response to the alert. The
other Contracting State shall be notified of that decision, together with the reasons therefor.

Article 6. Other personal investigations

(1) The Federal Criminal Investigation Agency and the Federal Office for Police Mat-
ters shall transmit to each other, by means of a protected automated procedure, for their re-
spective national criminal investigation systems the following national alerts recorded by
them, which shall be treated as requests:

- Alerts for the purpose of ascertaining the whereabouts of missing persons and taking
into custody missing or other persons, as referred to in paragraph (3) below;

- Alerts for the purpose of ascertaining a person's whereabouts with a view to prose-
cuting criminal offences or enforcing custodial sentences, as referred to in paragraph (4)
below;

- Alerts for the purpose of discreet surveillance ("Ausschreibungen zur polizeilichen
Beobachtung" in the case of Germany, and "Ausschreibungen zur diskreten
Uberwachung", in the case of Switzerland), as referred to in paragraph (5) below.

(2) The Federal Criminal Investigation Agency shall transmit solely investigation data
which it enters in the Schengen Information System for the investigation categories listed
in paragraph (1) above. The Federal Office for Police Matters shall transmit similar data for
those categories. Details of the structuring and transmission of data sets shall be laid down
in a technical agreement between the national central authorities.

(3) The Contracting States shall, in response to alerts transmitted pursuant to para-
graph (1) above for the purpose of ascertaining the whereabouts of missing persons or for
the purpose of taking missing and other persons into custody, communicate to each other
information concerning the domicile or abode of the following persons:

1. Missing persons of full age;

2. Missing persons who are minors;

3. Persons who for their own protection or in order to avert a threat have to be
taken temporarily into custody at the request of the competent authority or of
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the competent court or who have to be interned following a decision by a
competent authority.

If a person as referred to in subparagraph 1 above on whom an alert has been issued is
detected in the requested State, the communication to the requesting State shall be limited
to the information necessary for a decision to be taken on continuing the investigation; the
communication of any further details shall require the consent of the person concerned.
Communications to third parties shall also require the consent of the person concerned. The
police authorities shall take into custody persons as referred to in subparagraphs 2 and 3
above if the relevant requirements under domestic law are met.

(4) The Contracting States shall, in response to alerts transmitted pursuant to para-
graph (1) above for the purpose of ascertaining the whereabouts of persons, communicate
to each other information concerning the domicile or abode of witnesses, persons sum-
moned to appear before the courts in connection with criminal proceedings by reason of of-
fences for which they are being prosecuted or persons who are to be notified of a criminal
judgement or served with a summons to begin a custodial sentence.

(5) An alert for the purpose of discreet surveillance with a view to prosecuting crimi-
nal offences or averting threats to public safety shall be admissible if there is concrete evi-
dence that the person concerned intends to commit or is committing extremely serious
criminal offences on a large scale or where an overall assessment of the person concerned,
in particular on the basis of past criminal offences, gives reason to suppose that that person
will commit extremely serious criminal offences in the future. The second sentence of para-
graph (4) of article 5 shall apply mutatis mutandis. In connection with a discreet surveil-
lance operation, some or all of the following information may be obtained when border
checks and other police and customs examinations are carried out within the country and
be transmitted to the authority issuing the alert:

(a) The fact that the individual on whom or the vehicle on which the alert was
issued has been traced;

(b) The date, time and place of the check or the reason therefor;

(c) The route and destination;

(d) Persons accompanying the individual concerned or occupants of the vehicle;

(e) The vehicle used;

(f) Articles carried;

(g) The circumstances in which the individual or vehicle was traced.

In the obtaining of such data, steps shall be taken not to jeopardize the discreet nature
of the operation.

(6) The third sentence of paragraph (1) and paragraphs (2), (3) and (8) of article 5 shall
apply mutatis mutandis.

(7) Communications pursuant to paragraphs (3) to (5) above shall take place in confor-
mity with domestic law and, where the alerts are for the purpose of prosecution of criminal
offences by the judicial authorities or enforcement of custodial sentences, in accordance
with conventions in force on mutual assistance in criminal matters.
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Article 7. Transmission of data for the purpose of entry refusal

(1) The Federal Republic of Germany shall, for immigration law purposes in connec-
tion with the granting of visas, refusal or prohibition of entry, arrest or termination of resi-
dence, including related police checks, transmit by means of an automated procedure to the
Swiss Confederation data which, in response to alerts for the purpose of entry refusal, it en-
ters in the Schengen Information System in accordance with article 96 of the Convention
Implementing the Schengen Agreement. Data transmitted pursuant to the first sentence of
the present paragraph may be made available in the Swiss Confederation, by means of an
automated procedure, to police authorities as referred to in paragraph (1) of article 4 and to
the competent authorities responsible for regulating residence and issuing visas. Data re-
ceived pursuant to the first sentence of the present paragraph may be taken into account by
the Swiss Confederation in decisions to be taken by it at the national level. For that purpose,
the competent German authority shall in justified individual cases transmit, upon request,
additional information concerning the reasons for the alerts.

(2) Data transmitted pursuant to paragraph (1) above shall be stored by the Swiss Con-
federation for no longer than the time required for the intended purpose. Notice of deletion
of such data in accordance with domestic law shall be sent to the Swiss Confederation with-
out delay; the latter shall delete the data without delay. Deletion of data as referred to in
paragraph (1) above shall in any event take place 10 years after transmission thereof.

Article 8. Property investigations

(1) Data stored by the Federal Criminal Investigation Agency and the Federal Office
for Police Matters for use in tracing property (property investigations) shall be made avail-
able by them to the other central authority for the purpose of carrying out searches by means
of an automated procedure. Inquiries submitted by other police authorities shall be trans-
mitted to the respective national central authority for onward transfer. The Contracting
States' central authorities shall be entitled to allow the other police authorities access, by
means of an automated procedure, to the acquired data.

(2) Data concerning property sought shall be transmitted by means of an automated
procedure by the Federal Criminal Investigation Agency and the Federal Office for Police
Matters to each other for their respective national criminal investigation systems. Para-
graph (2) of article 6 shall apply mutatis mutandis. If a data search brings to light an alert
on a located item of property, the detecting authority shall contact the authority which is-
sued the alert in order to agree on the necessary action. Personal data may also be transmit-
ted for that purpose in conformity with the present Treaty. Action by the Contracting State
which located the item shall be carried out in accordance with its domestic law.

Article 9. Exchange of data on vehicles and keepers

(1) At the request of one Contracting State, the other Contracting State shall transmit
stored data on motor vehicles and their trailers and on keepers if such information is useful
in establishing or identifying persons as the keepers of vehicles, the vehicles of keepers or
vehicle particulars and provided that it is required:
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(a) For road traffic administration purposes;

(b) For checking insurance cover in connection with motor liability insurance;

(c) For prosecuting infringements of road traffic legislation; or

(d) For prosecuting traffic offences or other offences connected with motor ve-
hicles, trailers, licence plates, vehicle papers or driving licences.

The data transmitted may be used solely for the purpose for which they were transmit-
ted. A transmission shall not take place if interests of the person concerned that have to be
protected would be thereby adversely affected. Paragraphs (2) to (7) of article 35 shall ap-
ply mutatis mutandis.

(2) The police authorities may address their requests to the central licensing authority
in their own State and, in urgent cases, directly to a police authority of the other Contracting
State.

(3) The execution of the request may take place between the central licensing author-
ities, including by means of an automated inquiry and information procedure, and, in urgent
cases, directly between the police authorities.

(4) The central licensing authorities of the Contracting States shall be entitled to allow
the respective national police authorities automated access to acquired data for purposes as
indicated in paragraph (1) above.

(5) Requests as referred to in (c) and (d) in the first sentence of paragraph (1) above
may also be submitted by the judicial authorities.

Article 10. Police assistance in the event of impending danger

(1) In cases where a request cannot be submitted in time via the competent judicial
authorities without jeopardizing the success of the action to be taken, requests may be ad-
dressed by the competent police authorities directly to the police authorities in the other
Contracting State for the purpose of preserving evidence and proof, including the conduct
of physical examinations, body searches, house searches and seizure of evidentiary docu-
ments. Paragraph (2) of article 4 shall apply mutatis mutandis.

(2) The competent judicial authorities in the requesting State and in the requested State
shall be notified without delay, together with the reasons for the need for urgency.

(3) The transmission of the results of the action taken to the requesting State shall re-
quire an official request for legal assistance from the judicial authorities. If the transmission
of the results of the action taken is urgently required in accordance with the first sentence
of paragraph (1) above, the requested police authority may, subject to the consent of the
competent judicial authority, transmit the results directly to the police authority in the re-
questing Contracting State.

Article 11. Transmission of information without prior request

The police authorities of the Contracting States shall in individual cases communicate
to each other without prior request any information which appears to be necessary for the
recipient for purposes of assistance in averting specific threats to public order or safety or
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in combating criminal offences. The recipient shall be obliged to verify the need for the
transmitted data and to destroy or retransmit to the transmitting authority any unnecessary
data. With regard to the conduct of the information exchange, paragraphs (2), (3) and (6)
of article 4 shall apply mutatis mutandis. The sphere of competence of the judicial author-
ities shall be unaffected.

Article 12. Service ofjudicial and other official documents

(1) The competent authorities of one Contracting State may, in connection with the
prosecution of criminal offences and breaches for which the furnishing of mutual legal as-
sistance is admissible in the other Contracting State, send judicial and other official docu-
ments directly through the post to persons in the territory of the other Contracting State. The
Contracting States shall transmit to each other a list of official documents which may be
sent through such channels.

(2) Documents, or at least the important passages thereof, shall be drawn up in the of-
ficial language spoken at the place of delivery to the addressee or in the Contracting States'
official language spoken by the addressee or be translated into one of those official lan-
guages.

(3) Articles 8, 9 and 12 of the European Convention on Mutual Assistance in Criminal
Matters shall apply mutatis mutandis in cases where a summons has been served through
the post.

Article 13. Basic and advanced training

The police authorities of the Contracting States shall cooperate in the provision of ba-
sic and advanced training, to which end they shall in particular:

1. Exchange basic and advanced training curricula and give consideration to adopting
each other's basic and advanced training course content;

2. Organize joint basic and advanced training seminars and cross-border exercises;

3. Invite representatives of the other Contracting State to attend practice sessions and
special operations as observers;

4. Enable representatives of the other Contracting State to participate in appropriate
advanced training activities.

CHAPTER 111. SPECIAL FORMS OF COOPERATION

Article 14. Surveillance for the purpose ofprosecuting criminal offences or enforcing
custodial sentences

(1) Officers and other officials (hereinafter referred to as officers) of the police author-
ities of one Contracting State shall be authorized, in connection with the investigation of a
criminal offence which is extraditable in the requested State, to continue a surveillance op-
eration in the territory of that State if the latter has consented to the cross-border surveil-
lance on the basis of a previously submitted request; the foregoing shall also apply to
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surveillance whose purpose is to ensure the enforcement of a custodial sentence. The con-
sent may be subject to conditions. Upon request, the surveillance operation shall be entrust-
ed to officers of the Contracting State in whose territory the operation is being carried out.
The request as referred to in the first sentence of the present paragraph shall be addressed
to the authority, as designated by each of the Contracting States, which is authorised to
grant or convey the requested consent. The consent granted shall in all cases be valid for
the entire territory. The border may also be crossed at places other than permitted border
crossing points and outside fixed operating hours.

(2) If, for reasons of particular urgency, prior consent cannot be sought from the other
Contracting State, a surveillance operation may be continued beyond the border provided
that the following requirements are met:

1. The competent authority of the Contracting State in whose territory the sur-
veillance is to be continued shall be notified without delay, while the surveil-
lance operation is in progress, that the border has been crossed;

The competent authority shall be:

- In the Federal Republic of Germany: the Provincial Criminal Investiga-
tion Agency of Baden-Wtirttemberg or the Provincial Criminal Investi-
gation Agency of Bavaria;

- In the Swiss Confederation: the Police Headquarters of Basle-Town or
the Police Headquarters of Schaffhausen;

2. A request as referred to in paragraph (1) above stating the reasons justifying
a border crossing without prior consent shall be submitted without delay.

The surveillance operation shall be discontinued as soon as the Contracting State in
whose territory the surveillance is taking place so requests following the notification re-
ferred to in 1 above or following the request referred to in 2 above or if no consent has been
obtained five hours after the border was crossed.

(3) Surveillance pursuant to paragraphs (1) and (2) above shall be admissible solely
under the following general conditions:

1. The surveillance officers shall comply with the provisions of the present arti-
cle and with the law of the Contracting State in whose territory they are oper-
ating; they shall obey the instructions of the locally competent authorities;

2. In the conduct of a cross-border surveillance operation, officers of one Con-
tracting State shall be subject to the same road traffic regulations as the offic-
ers of the Contracting State in whose territory the surveillance is being
continued. The Contracting States shall inform each other of their respective
legislation in force;

3. Except in the cases described in paragraph (2) above, a document certifying
that consent has been granted shall be carried on the person during the surveil-
lance operation;

4. The surveillance officers shall at all times be able to prove that they are acting
in an official capacity;



Volume 2388, 1-43130

5. Entry into dwellings and places which are not publicly accessible shall not be
admissible. Business, office and work premises accessible to the public may
be entered during their opening hours;

6. Every surveillance operation shall be the subject of a report to the authorities
of the Contracting State in whose territory the operation took place; the sur-
veillance officers may be required to attend in person in connection therewith;

7. The authorities of the Contracting State from whose territory the surveillance
officers come shall, upon request, assist in the subsequent investigations, in-
cluding judicial proceedings by the Contracting State in whose territory the
surveillance took place;

8. Technical facilities required for the purpose of assisting cross-border surveil-
lance may be used if admissible under the law of the Contracting State in
whose territory the surveillance operation is continued;

9. If the person under surveillance is being pursued for or has been found in the
act of committing or participating in a criminal offence which is extraditable
in the requested Contracting State, surveillance officers operating under the di-
rection of the requested Contracting State may arrest that person. The arrested
person may, with a view to being brought before the locally competent author-
ities, be subjected only to a security search. Handcuffs may be used during the
transfer. Articles carried by the person being pursued may be temporarily
placed in safe keeping until the arrival of the locally competent authority.

(4) A request as referred to in paragraph (1) or (2) above shall be addressed:

- In the Federal Republic of Germany: to the public prosecution service in whose
area of jurisdiction the border crossing is expected to take place;

- In the Swiss Confederation: to the criminal prosecution authorities of the Con-
federation or to the criminal prosecution authorities of the canton in whose
area the border crossing is expected to take place.

The transmission may also take place via the national central authorities or via the po-
lice authorities in charge of the operation. The national central authorities shall simulta-
neously receive a copy of the request in cases where the request is not forwarded through
them.

Article 15. Surveillance for the purpose ofpreventing serious criminal offences

(1) Where admissible under domestic law, officers of the police authorities of one
Contracting State shall be authorized to continue a surveillance operation in the territory of
the other Contracting State for the purpose of preventing serious criminal offences if the
latter State has consented to the cross-border surveillance on the basis of a previously sub-
mitted request. The consent may be subject to conditions. On crossing the border, the sur-
veillance officers shall inform the requested Contracting State without delay that the border
has been crossed. Upon request, the surveillance shall be entrusted to officers of the Con-
tracting State in whose territory the surveillance is being carried out.

(2) A request as referred to in paragraph (1) above shall be addressed:
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- In the Federal Republic of Germany: to the Provincial Criminal Investigation
Agency of Baden-Wtirttemberg or the Provincial Criminal Investigation
Agency of Bavaria;

- In the Swiss Confederation: to the criminal prosecution authorities as indicated
in paragraph (4) of article 14.

The national central authorities shall simultaneously receive a copy of the request.

(3) A surveillance operation may be continued beyond the border if, for reasons of par-
ticular urgency, prior consent cannot be sought in time from the other Contracting State or
the competent authorities are not able in time to take over the surveillance operation or its
direction. The surveillance officers shall contact the competent authority of the Contracting
State promptly, in general prior to crossing the border. A request as referred to in paragraph
(1) above stating the reasons justifying a border crossing without prior consent shall be sub-
mited without delay. The national central authorities shall simultaneously receive a copy
of the request. The surveillance operation shall be discontinued as soon as the Contracting
State in whose territory the operation is taking place so requests following the communica-
tion referred to in the second sentence of the present paragraph or following the request re-
ferred to in the third sentence of the present paragraph or if no consent has been obtained
five hours after the border was crossed.

(4) The border may also be crossed at places other than permitted border crossing
points and outside fixed operating hours. Paragraph (3) of article 14 shall apply mutatis
mutandis.

(5) Surveillance operations carried out in accordance with these provisions shall be
restricted to border areas, as defined in paragraph (7) of article 4, unless they are continued
under the direction of the requested State.

Article 16. Hot pursuit

(1) Officers of the police authorities of one Contracting State who in their country are
in pursuit of a person who:

1. Is being pursued for or has been found in the act of committing or participating
in an extraditable criminal offence;

2. Has escaped from provisional custody, internment in a psychiatric hospital,
preventive detention, confinement in a penal institution or official custody,
shall be authorized to continue the pursuit in the territory of the other Contract-
ing State without the latter's prior consent if, given the particular urgency of
the case, the competent authorities of the other Contracting State could not be
notified in advance or are unable to reach the scene in time to take over the pur-
suit. The pursuing officers shall contact the competent authority of the Con-
tracting State without delay, in general prior to crossing the border. The pursuit
shall be discontinued as soon as the Contracting State in whose territory the
pursuit is to take place so requests. At the request of the pursuing officers, the
locally competent authorities shall apprehend the person concerned in order to
establish that person's identity or make an arrest.
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(2) If the discontinuation of the pursuit is not requested and the locally competent au-
thorities are unable to intervene in time, the pursuing officers may detain the person until
the officers of the other Contracting State, who shall be notified without delay, establish the
person's identity or make an arrest.

(3) Hot pursuit as referred to in paragraphs (1) and (2) above shall be carried out with-
out any limitation in space or time. The sixth sentence of paragraph (1) of article 14 shall
apply mutatis mutandis.

(4) Hot pursuit shall be carried out solely under the following general conditions:

1. The pursuing officers shall comply with the provisions of the present article
and with the law of the Contracting State in whose territory they are operating;
they shall obey the instructions of the locally competent authorities;

2. The pursuing officers shall be readily identifiable by means of a uniform or an
armband or by auxiliary devices fitted to the vehicle; the wearing of civilian
clothes combined with the use of an unmarked police vehicle without the
aforementioned identification shall not be permissible;

3. A person apprehended in accordance with paragraph (2) above may, with a
view to being brought before the locally competent authorities, be subjected
only to a security search. Handcuffs may be used during the transfer. Articles
carried by the person being pursued may be temporarily placed in safe keeping
until the arrival of the locally competent authority;

4. After every operation as referred to in paragraphs (1) and (2) above, the pur-
suing officers shall appear without delay before the locally competent author-
ities of the other Contracting State and submit a report. At the request of those
authorities, they shall be obliged to remain at their disposal in situ until the cir-
cumstances of the case have been clarified. The foregoing shall apply even if
was not possible to arrest the person being pursued;

5. Subparagraphs 2 and 4 to 8 of paragraph (3) of article 14 shall apply mutatis
mutandis.

(5) A person who, in accordance with paragraph (2) above, has been arrested by the
locally competent authorities may, irrespective of that person's nationality, be held for
questioning. The relevant provisions of domestic law shall apply mutatis mutandis. If the
person is not a national of the Contracting State in whose territory the person was appre-
hended, the person shall be released not later than six hours after being apprehended, not
including the hours between midnight and 9 a.m., unless, prior to expiry of that time limit,
the locally competent authorities receive a request for that person's provisional arrest for
purposes of extradition. Domestic legislation that allows orders for detention or provisional
arrest on other grounds shall be unaffected.

(6) In cases of exceptional importance or where a hot pursuit extends beyond a border
area, as defined in paragraph (7) of article 4, the national central authorities shall be notified
of the hot pursuit being carried out.

(7) With a view to combating cross-border crime or investigating criminal offences,
the preceding paragraphs shall apply mutatis mutandis to cases where officers of the police



Volume 2388, 1-43130

authorities of one Contracting State pursue a person who evades a border check or who,
within an area of thirty kilometres from the border, evades a police check.

Article 17. Undercover investigations for the purpose of establishing criminal offences

(1) On the basis of a previously submitted request by one Contracting State, the other
Contracting State may consent to the deployment of officers of the requesting Contracting
State under an assumed identity (undercover investigators) in the territory of the requested
Contracting State for the purpose of establishing criminal offences if there is sufficient
clear evidence of the existence of a criminal offence which qualifies for mutual legal assis-
tance and in respect of which the deployment of undercover investigators is admissible un-
der domestic law. The consent granted shall in all cases be valid for the entire territory. The
requesting Contracting State shall submit the request only if it would be impossible or es-
pecially difficult to establish the facts of the case without the planned investigative mea-
sures. The sixth sentence of paragraph (1) of article 14 shall apply mutatis mutandis.

(2) The investigations in the requested Contracting State shall be restricted to individ-
ual operations limited in time. The preparations for the operations shall be undertaken in
close coordination between the participating authorities of the requested Contracting State
and the requesting Contracting State. An officer of the requested State shall be entrusted
with the direction of the operations; the State in charge of the operations shall be account-
able for the actions of officers of the requesting State. The requested Contracting State may
at any time request the discontinuation of the investigations.

(3) The requirements for the deployment of undercover investigators, the conditions
under which it takes place and the rules for the use of the results of the investigations shall
be fixed by the requested Contracting State in compliance with its domestic legislation. The
requesting Contracting State shall be notified thereof by the requested Contracting State.

(4) The requested Contracting State shall provide the required technical and personnel
support. All necessary measures shall be taken by the requested Contracting State to protect
the officers of the requesting Contracting State during their deployment in the requested
Contracting State.

(5) If, for reasons of particular urgency, prior consent cannot be sought from the other
Contracting State and the statutory requirements for the deployment of undercover inves-
tigators in the other Contracting State are met, undercover investigators shall, by way of
exception, be authorized to operate in the territory of the other Contracting State without
prior consent if there would otherwise be a risk that their assumed identity would be re-
vealed. The authority of the other Contracting State, as indicated in paragraph (6) below,
shall be notified of the operation without delay. A request stating the reasons justifying the
conduct of an operation without prior consent shall be submitted without delay. The under-
cover investigator's action shall in such cases be restricted to the degree essential to main-
tain the fiction. Undercover investigations as referred to in the present paragraph shall be
limited to border areas, as defined in paragraph (7) of article 4.

(6) The request shall be addressed to the national central authority or to the competent
authority granting approval, with simultaneous notification to the national central authori-
ty. In cases where undercover investigations in the Federal Republic of Germany are ex-
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pected to be limited to border areas, as defined in paragraph (7) of article 4, a copy of the
request shall additionally be addressed to the Provincial Criminal Investigation Agency of
Baden-Wtrttemberg or the Provincial Criminal Investigation Agency of Bavaria, as appro-
priate, with simultaneous notification to the national central authority.

(7) The competent authorities of the Contracting State in whose territory the deploy-
ment of undercover investigators took place shall be notified in writing without delay of the
conduct and results of the operation.

(8) The Contracting States may make undercover investigators available to each other
and such investigators shall operate under the orders and direction of the competent author-
ity of the other Contracting State.

Article 18. Undercover investigations for the purpose ofpreventing serious criminal
offences

(1) Where admissible under domestic law, undercover investigations may be contin-
ued in the territory of the other Contracting State for the purpose of preventing serious ex-
traditable criminal offences if the latter State has consented to the cross-border undercover
investigations on the basis of a previously submitted request to the authorities as indicated
in paragraph (2) below.

(2) The request shall be addressed, in the Swiss Confederation, to the criminal prose-
cution authorities as referred to in paragraph (4) of article 14 and, in the Federal Republic
of Germany, to the provincial criminal investigation agency in whose area the cross-border
undercover investigation commences, with simultaneous notification to the Federal Crim-
inal Investigation Agency.

(3) The third and fourth sentences of paragraph (1) and paragraphs (2) to (5), (7) and
(8) of article 17 shall apply mutatis mutandis.

Article 19. Controlled delivery

(1) At the request of one Contracting State, the requested Contracting State may allow
a controlled import into its territory, a controlled transit or a controlled export, in particular
in connection with the illicit trade in narcotic drugs, weapons, explosives, counterfeit cur-
rency and stolen goods or in connection with money-laundering activities, if, in the opinion
of the requesting Contracting State, the detection of the ringleaders and accomplices or the
discovery of distribution routes would otherwise be impossible or especially difficult. The
fifth and sixth sentences of paragraph (1) of article 14 shall apply mutatis mutandis. A con-
trolled delivery may, following agreement between the Contracting States, be intercepted
and released for onward transit with the goods left intact, removed or replaced in whole or
in part. If the goods entail an unjustifiable risk for the persons involved in the transport or
for the general public, the controlled delivery operation shall be restricted or refused by the
requested Contracting State.

(2) The requested Contracting State shall take over control of the delivery at the border
crossing or at an agreed handover point in order to avoid any interruption in the monitoring
operation. It shall ensure that the consignment is kept under constant surveillance during



Volume 2388, 1-43130

the subsequent course of the transport so that it is able at any time to apprehend the perpe-
trators or seize the goods. Officers of the requesting Contracting State may, in agreement
with the requested Contracting State, continue to accompany the controlled delivery, after
handover, together with the officers of the requested Contracting State who take over con-
trol. In so doing, they shall comply with the provisions of the present article and with the
law of the requested Contracting State; they shall obey the instructions of the officers of the
requested Contracting State.

(3) Requests for controlled delivery operations which commence or are continued in
a third State shall be granted only if the third State's observance of the requirements set out
in the first and second sentences of paragraph (2) above is also guaranteed.

(4) Subparagraphs 1, 2, 4, 5, 7, 8 and 9 of paragraph (3) of article 14 shall apply mu-
tatis mutandis.

(5) The rules relating to jurisdiction as set out in paragraph (4) of article 14 shall apply.
Requests for a controlled export shall be addressed:

- In the Federal Republic of Germany: to the public prosecution service in whose
area the transport commences;

- In the Swiss Confederation: to the criminal prosecution authorities of the Con-
federation or of the canton in whose area the transport commences.

Article 20. Joint operations and cross-border investigations

(1) With a view to strengthening cooperation, the competent authorities of the Con-
tracting States shall, if required, establish joint patrols and jointly staffed inspection, sur-
veillance and investigation teams, in which officers of one Contracting State shall provide
assistance in operations carried out in the territory of the other Contracting State without -
except in the case of application of article 22 - sovereign powers, and also analysis teams
and other working groups.

(2) The competent authorities of the Contracting States in border areas, as defined in
paragraph (7) of article 4, shall, in accordance with fixed plans, participate within their re-
spective territory in cross-border investigations such as intensive searches for fugitive
criminals. In cases of supraregional scope, the central authorities shall be involved.

Article 21. Exchange of officers with no exercise of sovereign powers

In cases entailing similar duties and corresponding responsibilities, the police author-
ities in border areas, as defined in paragraph (7) of article 4, their subordinate divisions and
task forces of one Contracting State may develop special cooperation arrangements with
the respective police authorities of the other Contracting State. In addition to regular con-
tacts, such cooperation shall involve primarily the assignment of officers of one Contract-
ing State to operate in the other Contracting State for a specific period in connection with
cross-border matters but without sovereign powers being exercised by them.
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Article 22. Exchange of officers with the exercise of sovereign powers

(1) With a view to averting threats to public order or safety and combating criminal
offences, officers of the police authorities of one Contracting State may, in cases where an
urgent need exists, be made subordinate to the competent authorities of the other Contract-
ing State, by way of exception, for the purpose of discharging police enforcement duties,
including the exercise of sovereign powers.

(2) Such subordination shall be subject to prior agreement between the competent au-
thorities of both Contracting States.

(3) With regard to averting threats to public order or safety, an urgent need shall exist
in particular if the success of a required policing operation would be frustrated or signifi-
cantly jeopardized without the engagement of officers as referred to in paragraph (1) above
and, with regard to combating criminal offences, if the investigations would be impossible
or especially difficult without the engagement of officers as referred to in paragraph (1)
above.

(4) Officers subordinated in accordance with paragraph (1) above may exercise sov-
ereign powers solely under the direction of the authority in charge of the operation and in
general in the presence of officers of the other Contracting State. The State in charge of the
operation shall be accountable for the actions of subordinated officers.

Article 23. Cooperation at joint centres

(1) Within the territory of either Contracting State, joint centres may be established in
border areas, as defined in paragraph (7) of article 4, for purposes of exchanging informa-
tion and assisting both Contracting States' police authorities having jurisdiction in border
areas.

(2) Officers of the police authorities of both Contracting States shall, within their re-
spective spheres of competence, work together at the joint centres with a view to sharing,
analysing and forwarding information on matters concerning border areas - without preju-
dice to the conduct of operations and information exchange via the national central author-
ities - and to assisting in the coordination of cross-border cooperation pursuant to the
present Treaty.

(3) Assistance provided may also include preparatory work and cooperation in the
transfer of aliens on the basis of agreements in force between the Contracting States.

(4) The joint centres shall not be entrusted with the independent execution of opera-
tional activities. Officers at the joint centres shall be subject to the powers of their respec-
tive national authorities to issue instructions and impose discipline.

(5) At joint centres, officers of the police authorities may also perform, on behalf of
the authorities seconding them, non-operational activities extending beyond the duties re-
ferred to in paragraphs (1) to (3) above.

(6) The number of joint centres and their location, the modalities of cooperation and
the equitable apportionment of costs shall be regulated in a separate agreement.
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(7) Officers of the police authorities may participate atjoint centres of the Contracting
States which they operate with a common neighbouring State in border areas if and insofar
as the neighbouring State consents to such participation. The modalities of cooperation and
the apportionment of costs shall be regulated between all the States involved.

Article 24. Assistance in the case of major occurrences, disasters and serious accidents

(1) The competent police authorities of both Contracting States shall assist each other,
within the framework of domestic law, in connection with large-scale events and similar
major occurrences, disasters or serious accidents, to which end they shall:

1. Notify each other as promptly as possible of relevant occurrences having
cross-border implications and report findings thereon;

2. Carry out and coordinate police action required in their territory in situations
having cross-border implications;

3. Provide assistance, to the extent possible, at the request of the Contracting
State in whose territory the situation arises, by seconding specialists and ad-
visers and making equipment available.

(2) In the cases described in subparagraph 3 of paragraph (1) above, the border may,
for reasons of particular urgency, be crossed at places other than permitted border-crossing
points and outside fixed operating hours. Subparagraph 2 of paragraph (3) of article 14 shall
apply mutatis mutandis.

(3) The Agreement of 28 November 1984 between the Federal Republic of Germany
and the Swiss Confederation on Mutual Assistance in the Event of Disasters or Serious Ac-
cidents shall be unaffected.

Article 25. Deployment of aircraft and vessels

(1) Vessels and, subject to the prior consent of the competent police authorities, air-
craft may be deployed within the framework of cross-border surveillance or hot pursuit op-
erations and in the event of other cross-border operations.

(2) In cross-border operations, police officers shall be subject to the same aviation and
navigation regulations as the police officers of the Contracting State in whose territory the
operation is being continued. The Contracting States shall inform each other of their legis-
lation in force.

CHAPTER IV. DATA PROTECTION

Article 26. Use limitation

The use of data transmitted pursuant to the present Treaty shall be admissible solely
for the purpose, as specified in the Treaty, for which the data were transmitted and on the
conditions laid down in each individual case by the transmitting authority. Such use shall
additionally be admissible:

1. For purposes for which data may also be transmitted under the present Treaty;
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2. For the purpose of preventing and prosecuting serious criminal offences; and

3. For the purpose of averting serious threats to public safety.

Article 27. Supplementary provisions

Subject to compliance with the legislation in force for each Contracting State, the pro-
visions set out below shall also apply, the relevant provisions of federal law in the Swiss
Confederation applying insofar as the individual cantons do not have sufficient data pro-
tection regulations:

1. The recipient shall inform the transmitting authority, upon request, of the use of
transmitted data and the results obtained therefrom;

2. The transmitting authority shall be obliged to ensure the accuracy of data to be
transmitted and whether the transmission is necessary and reasonable in relation to the in-
tended purpose. In that respect, any prohibitions on transmission which apply under domes-
tic law shall be complied with. If it emerges that incorrect data or data which should not be
transmitted have been transmitted, the recipient shall be informed thereof without delay.
The recipient shall be obliged to correct or destroy the data;

3. Information shall be communicated, upon request, to the individual involved con-
cerning data relating to his or her person and concerning the purpose for which such data
are intended and the purpose of storage. No obligation to communicate the information
shall exist if an evaluation indicates that the public interest in the non-communication of
the information outweighs the individual's interest in the communication of the informa-
tion. In all other respects, the individual's right to receive information on data relating to his
or her person shall be determined by the domestic law of the Contracting Party in whose
territory the information is requested;

4. If the domestic law applying to the transmitting authority provides for specific time
limits with regard to deletion of transmitted personal data, the transmitting authority shall
inform the recipient thereof. Irrespective of such time limits, transmitted personal data shall
be deleted as soon as the data are no longer required for the purpose for which they were
transmitted or it emerges that the data relate to uninvolved third parties;

5. The transmitting authority and the receiving authority shall be obliged to record
the transmission and receipt of personal data. If the transmission of personal data is made
from a data file, an indication that the transmission has been carried out may also be includ-
ed in the data file in which the personal data are stored. Data transmissions by means of an
automated procedure shall be recorded in computerized form in accordance with domestic
legislation;

6. The transmitting authority and the receiving authority shall be obliged to protect
transmitted personal data effectively against unauthorized access, unauthorized modifica-
tion and unauthorized publication;

7. If, as a result of transmissions within the framework of data exchange pursuant to
the present Treaty, any person suffers a loss in breach of the law, the receiving authority
shall be liable therefor, in conformity with its domestic law, towards that person. It may not
plead that the loss was caused by the transmitting authority in order to avoid its liability to-
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wards the injured party. If the receiving authority pays damages by reason of a loss which
was caused by the use of incorrectly transmitted data, the transmitting authority shall refund
in full to the receiving authority the amount of damages paid.

Article 28. Handling of data in the territory of the other Contracting State

(1) The provisions set out in the present chapter shall also apply to personal data ac-
quired through cross-border activities in the territory of the other Contracting State. In this
respect, the special conditions laid down by the requested Contracting State in connection
with the cross-border operation shall be complied with.

(2) Officers operating in the territory of the other Contracting State may be granted
access by that Contracting State to official personal data collections solely under the direc-
tion of one of its officers.

CHAPTER V. LEGAL RELATIONSHIPS IN THE PERFORMANCE OF OFFICIAL ACTS IN THE

OTHER CONTRACTING STATE

Article 29. Entry and residence

Within the context of the suspension of the passport and visa requirement in force be-
tween the Federal Republic of Germany and the Swiss Confederation, officers of the police
authorities who, pursuant to the present Treaty, operate in the territory of the other Con-
tracting State shall need only a valid official identity card, with photograph and signature,
for entry and residence purposes.

Article 30. Wearing of uniforms and carrying of duty weapons

(1) If, pursuant to the present Treaty, officers of the police authorities operate in the
territory of the other Contracting State, they shall be authorized to wear uniforms and carry
their duty weapons and other means of coercion with them unless the other Contracting
State in individual cases informs the competent police authority of the Contracting State
that is not permitted by it or is permitted solely under specific conditions.

(2) Officers operating in accordance with article 22 who wear uniforms shall indicate,
by means of appropriate markings, their subordinate relationship to the State in charge of
the operation.

(3) The use of firearms shall be permissible solely in cases of self-defence and defence
of third persons.

Article 31. Welfare and employment relationships

(1) The Contracting States shall be obliged to provide the same protection and support
to seconded officers as to their own officers in the discharge of their employment.
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(2) Officers of the other Contracting State shall, with regard to matters of employment
law and, in particular, disciplinary and also liability law, remain subject to the regulations
in force in their own State.

Article 32. Liability

(1) The Contracting States undertake not to pursue any claims for compensation
against each other by reason of loss of or damage to property belonging to them or to other
administrative organs if the loss or damage was caused by an officer of a police authority
in the performance of duties in connection with the implementation of the present Treaty.

(2) The Contracting States undertake not to pursue any claims for compensation
against each other by reason of injury to or the death of an officer of a police authority if
the injury or death was caused in the performance of duties in connection with the imple-
mentation of the present Treaty. Claims for damages by the officer or the officer's surviving
dependents shall not be thereby affected.

(3) If a loss is caused to a third party by an officer of a police authority of one Con-
tracting State in the performance of duties in connection with the implementation of the
present Treaty in the territory of the other Contracting State, the Contracting State in whose
territory the loss occurred shall be liable for the loss in conformity with the regulations
which would apply in the event of a loss caused by one of its own officers having subject-
matter and territorial jurisdiction.

(4) The Contracting State whose officers caused a loss in the territory of the other Con-
tracting State shall refund to the other Contracting State the full amount of the damages
paid by the latter to the injured parties or to their heirs and assigns.

(5) The competent authorities of the Contracting States shall cooperate closely with a
view to facilitating the settlement of claims for damages. They shall, in particular, exchange
all information available to them on losses as referred to in the present article.

(6) Paragraphs (1) and (2) above shall not apply if the loss was brought about deliber-
ately or through gross negligence.

Article 33. Status of officers under criminal law

Officers who, pursuant to the present Treaty, operate in the territory of the other Con-
tracting State shall, with regard to criminal offences committed by them or against them,
be treated as officers of the other Contracting State.

CHAPTER VI. INFRINGEMENTS OF ROAD TRAFFIC LEGISLATION

Article 34. Definition of road traffic infringements

For the purposes of the present chapter, a road traffic infringement shall mean conduct
which is deemed a criminal offence or breach of road traffic legislation, including breaches
of regulations relating to permitted driving times and rest periods for drivers and dangerous
goods legislation.
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Article 35. Communication of data from motor vehicle registers; further inquiries

(1) Data from central motor vehicle registers concerning the factual and legal status
of motor vehicles (data on vehicles) and personal data concerning individuals to whom a
vehicle registration number has been allocated or issued (data on keepers or owners) may,
upon request, be transmitted by the Contracting States provided that such information is
required:

(a) For the purpose of prosecuting infringements of road traffic legislation or

(b) For the purpose of prosecuting traffic offences or other offences connected
with motor vehicles, trailers, licence plates, vehicle papers or driving
licences.

(2) The requesting authority shall state the purpose, as referred to in paragraph (1)
above, for which the data to be transmitted are required. The transmitted data may be used
by the recipient solely for the purpose for which the data were transmitted to the recipient.
The request may relate only to a specific vehicle or keeper. In the case of violations of reg-
ulations under German law (Ordnungswidrigkeiten) and contraventions under Swiss law
(lbertretungen), inquiries may be made solely with the use of data on vehicles.

(3) The central vehicle licensing authorities may make available for the execution of
requests submitted together with vehicle registration details, including by means of an au-
tomated inquiry and information procedure, the following data stored by them:

1. Data on keepers:

(a) In the case of individuals:

Surname, forenames, religious name, assumed name, name at birth, date and
place of birth, sex and address;

(b) In the case of corporate entities and authorities:

Name or business style and address; or

(c) In the case of associations:

Designated representative together with the details under (a) above and, if ap-
plicable, name of the association;

2. Data on vehicles:

(a) Registration number, method of propulsion, vehicle manufacturer and vehicle
identification number;

(b) Date of expiry of any temporary lay-up;

(c) Date of expiry of validity of short-term licences allocated;

(d) Period of operation in the case of seasonal registration or provisional licence
plates; and

(e) Details of theft or other loss of the vehicle or licence plate.

(4) The transmitting authority may allow the transmission only if the inquiry takes
place with the use of an identification code of the authority entitled to receive such data.
The recipient shall ensure that transmitted data are received only by the designated receiv-
ing terminals. The transmitting authority shall guarantee by means of an independent pro-
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cedure that a transmission will not be carried out if the identification code has not been
indicated or has been wrongly indicated. It shall record any attempted inquiries made with-
out an identification code or with an incorrect identification code and shall investigate
failed attempts in conjunction with the inquiring authority.

(5) The transmitting authority shall keep records, which shall contain details of the
data used for the inquiry, the transmitted data, the date and time of transmission, the recip-
ient of the data and the purpose stated by the recipient, as referred to in paragraph (1) above.
The recorded data may be used solely for purposes of data protection control, in particular
for checking the lawfulness and accuracy of transmissions. Such data shall be suitably pro-
tected against use for other than the intended purposes and against any other misuse and
shall be deleted at the latest after six months. In application mutatis mutandis of the first
sentence of the present paragraph, the receiving Contracting State shall ensure that any
transmission to or automated search by the locally competent authority is recorded by the
central licensing authority.

(6) The transmitting Contracting State shall be obliged to ensure the accuracy of per-
sonal data. If it emerges that incorrect data or data which should not have been transmitted
were transmitted, the receiving Contracting State shall be informed thereof without delay.
The receiving Contracting State shall be obliged to correct or destroy the data or to indicate
that the data are incorrect or were unlawfully transmitted. The right of the individual in-
volved to receive information on data relating to his or her person that have been transmit-
ted or stored shall be determined by the domestic law of the Contracting State in whose
territory the right to information is invoked. Communication of information to the individ-
ual involved shall be refused if that is indispensable for the performance of a lawful task in
connection with the purposes specified in paragraph (1) above. The transmitted data shall
be stored by the receiving Contracting State for no longer than the time required for the in-
tended purpose. Time limits for checking and deletion purposes shall be determined in con-
formity with domestic law.

(7) With regard to the transmission of personal data, each Contracting State shall take
special precautions for data security purposes. It shall, in particular, be ensured that:

- Data media cannot be read, copied, modified or removed without authorization;

- Automated data-processing systems cannot be used by unauthorized persons
using data communication equipment; and

- It is guaranteed that persons authorized to use an automated data-processing
system have access only to data covered by their access authorization.

The Contracting States shall also take steps to ensure that, during the transfer of per-
sonal data or during the conveyance of data media, the data cannot be read, copied, modi-
fied or deleted without authorization.

(8) Details concerning types of inquiry and the scope of information, as referred to in
1 and 2 of paragraph (3) above, shall form the subject of a technical agreement between the
central licensing authorities.

(9) If the competent prosecution authority of the requesting Contracting State requires
additional information for the purposes indicated in paragraph (1) above, it may seek assis-
tance directly from the competent authority of the requested Contracting State.
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Article 36. Contents of documents served

Documents which are served pursuant to article 12 and on the basis of which an opin-
ion may be issued shall contain all the information required for the addressee to state an
opinion, in particular information concerning:

(a) The nature, place and date and time of the infringement and the means of its es-
tablishment (evidence);

(b) The registration and, if possible, type and make of the vehicle with which the in-
fringement was committed or, in the absence thereof, any details for the purpose of identi-
fying the vehicle;

(c) The amount of the pecuniary sanction or fine that may be imposed or the pecuni-
ary sanction or fine actually imposed, and also the time limit within which it has to be paid
and the method of payment;

(d) The possibility of putting forward extenuating circumstances, the time limit with-
in which such circumstances have to be communicated and the methods of communication;

(e) The available rights of appeal against rulings, the related modalities, the time limit
for filing any such appeal and details of the authority with which the appeal has to be
lodged;

(t) The costs of proceedings, if applicable.

Article 37. Requests for enforcement assistance; requirements

(1) The Contracting States shall, upon request, assist each other in enforcing rulings
by the competent court or competent administrative authority of one Contracting State es-
tablishing the commission of a road traffic infringement and imposing a penalty by reason
thereof, provided that the following requirements are met:

(a) The penalty imposed is at least 40 euros or 70 Swiss francs;

(b) The individual concerned was afforded sufficient opportunity to be heard;

(c) An appeal could be lodged against the ruling;

(d) The request is limited to the enforcement of a financial sanction;

(e) The ruling is enforceable under the law of the requesting State and is not
time-barred;

(f) The competent authorities of the requesting Contracting State have unsuc-
cessfully requested the individual concerned to discharge the penalty im-
posed;

(g) The domicile or abode of the individual concerned is in the territory of the re-
quested Contracting State.

(2) The requesting Contracting State may, following a request to enforce a ruling, re-
sume enforcement only after the requested Contracting State has stated that the request is
rejected or that it was unable to enforce the ruling.

(3) Requests and all communications arising therefrom shall be transmitted in writing
directly between the authorities of the Contracting States competent to undertake enforce-
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ment. The foregoing shall apply even in the case of a court judgement. Any suitable means
of communication which leave a written record, including facsimile transmission, shall be
admissible. The request shall be accompanied by a copy of the ruling and a declaration by
the requesting authority confirming that the requirements specified in (b) to (f) of paragraph
(1) above have been met. The requesting party may attach additional communications
which are of relevance to taking over enforcement, in particular information concerning
specific circumstances of the infringement, such as the nature of its commission, that were
taken into account in the fixing of the monetary penalty, and also the text of the legislation
applied.

(4) Enforcement assistance shall not be granted:

(a) In the case of a ruling which includes a custodial sentence as the main penalty;

(b) In the case of road traffic infringements which also involve criminal offences
relating not only to road traffic, unless the road traffic infringements are pros-
ecuted solely or separately.

Article 38. Reasons for refusal, obligation to notify, scope and discontinuation of
enforcement

(1) The execution of a request for enforcement may be refused if:

(a) The infringement giving rise to the ruling cannot be punished as an infringe-
ment under the law of the requested Contracting State;

(b) The execution of the request is in breach of the principle of ne bis in idem;

(c) Enforcement has become time-barred under the law of the requested Con-
tracting State.

(2) The requesting Contracting State shall be notified of any refusal to execute re-
quests, together with the reasons therefor.

(3) Parts of the penalty that have already been enforced shall not be enforced. The
requested Contracting State shall discontinue enforcement as soon as it is informed by the
requesting Contracting State of circumstances as a result of which enforceability is sus-
pended or expires.

Article 39. Immediacy of enforcement, conversion and means of coercion

(1) Rulings shall be enforced by the competent authorities of the requested Contract-
ing State immediately and in its currency. For purposes of conversion, the official exchange
rate prevailing at the time of the ruling shall apply. If, when the conversion is made, it
emerges that the monetary penalty imposed exceeds the maximum amount of the monetary
penalty applying under the law of the requested Contracting State to a road traffic infringe-
ment of the same kind, enforcement of the ruling shall be limited to that maximum amount.

(2) The law of the requested Contracting State shall apply to the enforcement of rul-
ings. If enforcement proves wholly or partially impossible, coercive detention or imprison-
ment in default of payment may be ordered in the requested Contracting State.
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(3) The Contracting States reserve the possibility of an exequatur decision with regard
to enforcement, as follows:

- The Federal Republic of Germany: in the case of infringements which would
be criminal offences (Straftaten) under its law;

- The Swiss Confederation: in the case of infringements which would be misde-
meanours (Vergehen) under its law.

Article 40. Costs

Costs arising from measures taken pursuant to the present chapter shall not be charged
to the requesting Contracting State; proceeds from enforcement and costs fixed in rulings
shall accrue to the requested Contracting State.

Article 41. Competent authorities

The Contracting States shall exchange lists in which the following shall be designated:

(a) Their respective central licensing authorities;

(b) The authorities competent to deal with further inquiries (paragraph (9) of
article 35);

(c) The authorities competent to undertake enforcement (paragraph (3) of article 37);

(d) An authority in each Contracting State to be responsible for forwarding requests
in cases of uncertainty as to competence.

The exchange of lists shall take place between the competent German federal ministry
and the competent Swiss federal office.

CHAPTER VII. IMPLEMENTING AND FINAL PROVISIONS

Article 42. Exemption clause

If one Contracting State is of the opinion that the fulfilment of a request or the
execution of a measure of cooperation may impair its sovereign rights or adversely affect
its security or other essential interests, it shall inform the other Contracting State that it must
refuse cooperation wholly or partially or make its cooperation subject to specific
conditions.

Article 43. Application and development of the Treaty

Each Contracting State may request meetings of experts of both States with a view to
resolving questions concerned with the application of the present Treaty and to submitting
proposals for the development of cooperation.
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Article 44. Involvement of the customs administration

(1) Where competent officers of the customs administration of the Federal Republic
of Germany perform duties of the Federal Border Police or duties in connection with
breaches of prohibitions or restrictions on cross-border movement of goods, the stipula-
tions of article 4 (cooperation upon request), article 9 (exchange of data on vehicles and
keepers), article 10 (police assistance in the event of impending danger), article 11 (trans-
mission of information without prior request), article 12 (service of judicial and other offi-
cial documents), articles 14 and 15 (surveillance), article 16 (hot pursuit), articles 17 and
18 (undercover investigations), article 19 (controlled delivery), paragraph (2) of article 20
(cross-border investigations), article 23 (cooperation at joint centres) and article 25 (de-
ployment of aircraft and vessels) and the provisions of chapters IV and V shall apply mu-
tatis mutandis. Prohibitions and restrictions shall be concerned with the illicit trade in
narcotic drugs, weapons, explosives, toxic and hazardous waste, radioactive and nuclear
materials, goods and technologies of strategic importance and other armaments, porno-
graphic products and money-laundering activities. Customs administration officers ap-
pointed as auxiliary officers of the public prosecution service shall be competent officers.

(2) Amendments to the prohibitions and restrictions on cross-border movement of
goods as referred to in paragraph (1) above may be agreed by an exchange of notes, which
shall be officially published in the Contracting States.

(3) Where investigation responsibilities are transferred to the Swiss customs adminis-
tration in accordance with paragraph (1) above, the present Treaty may, with the inclusion
of the related procedural regulations, be supplemented accordingly by an exchange of
notes, which shall be officially published in the Contracting States.

Article 45. Expenses

Each Contracting State shall itself bear expenses arising for its authorities from the ap-
plication of the present Treaty unless such expenses arise as a result of measures carried out
pursuant to article 24. In that event, the provisions of the Convention of 28 November 1984
between the Federal Republic of Germany and the Swiss Confederation on mutual assis-
tance in the event of disasters or serious accidents shall apply directly or mutatis mutandis.

Article 46. Language of communications

Communications between the authorities of the Contracting States pursuant to the
present Treaty shall be effected in the German language. The authorities of the French- and
Italian-speaking cantons of the Swiss Confederation may also respond to requests in French
or in Italian.

Article 47. Implementing agreements relating to border areas

The competent authorities of the Contracting States, including those of the provinces
of Baden-Wiirttemberg and Bavaria and the cantons of Basle-Town, Basle-Country, Ar-
govia, Schaffhausen, Zurich, Thurgovia and St. Gall, may, on the basis of and within the
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framework of the present Agreement, conclude additional agreements whose objective
shall be the administrative implementation and development of cooperation arrangements
in border areas.

Article 48. Relationship to other regulations

(1) The stipulations concerning mutual administrative and legal assistance and other
obligations of the Contracting States contained in bilateral or multilateral agreements shall
be supplemented by the present Treaty.

(2) The provisions of the Treaty of 23 November 1964 between the Federal Republic
of Germany and the Swiss Confederation on the inclusion of the territory of Btisingen am
Hochrhein in the Swiss customs area, as amended by the Agreement modifying the treaty
of 19 March 1997 (the Bfilsingen Treaty), shall in principle be unaffected. The restrictions
resulting from articles 31 and 32 of the Bisingen Treaty shall not apply to measures carried
out pursuant to the present Treaty.

Article 49. Alterations to names of authorities and local government bodies

(1) The Contracting States shall notify each other, by note verbale, of any alterations
to the names of authorities or local government bodies referred to in the present Treaty.

(2) The Contracting States may, by exchange of notes, agree to changes to the border
areas as defined in paragraph (7) of article 4.

(3) Notes verbales as referred to in paragraph (1) above and exchanges of notes as
referred to in paragraph (2) above shall be officially published in the Contracting States.

Article 50. Entry into force and denunciation

(1) The present Treaty shall be subject to ratification. The instruments of ratification
shall be exchanged as soon as possible. The Treaty shall - with the exception of article 6,
paragraph (2) of article 8 and chapter VI - enter into force on the first day of the second
month following the exchange of the instruments of ratification. From that time, paragraphs
(2) to (7) of article 35 shall be applied provisionally. Article 6, paragraph (2) of article 8
and chapter VI, including article 35 thereof, shall enter into force at times agreed by the
Contracting States by exchange of notes.

(2) The present Treaty shall be concluded for an indefinite period. It may be de-
nounced by either Contracting State giving notice in writing through diplomatic channels
and shall cease to be in force six months after receipt of such notice.

(3) The registration of the Treaty with the Secretariat of the United Nations in accor-
dance with Article 102 of the Charter of the United Nations shall be effected by the German
side.



Volume 2388, 1-43130

Done at Berne on 27 April 1999, in two originals, in the German language.

For the Federal Republic of Germany:

SCHILY

BALD

For the Swiss Confederation:

KOLLER
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRAITt ENTRE LA REPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LA
CONFtDtRATION SUISSE RELATIF A LA COOPtRATION
TRANSFRONTALIERE EN MATIERE POLICIERE ET JUDICIAIRE
(ACCORD GERMANO-SUISSE EN MATIERE DE POLICE)

La R~publique frdrale d'Allemagne et la Confrderation suisse,

Tenant compte des objectifs et des mesures de cooperation dans les zones frontali&res,
convenus dans le m6morandum d'entente du 11 dcembre 1997 entre le Minist&re frd6ral
de l'Int6rieur allemand et le Dpartement frd~ral de justice et police suisse,

Anim~es par la volont6 de d~velopper en permanence la cooperation polici&re etjudi-
ciaire, sur la base du present Trait6, et, en particulier, d'intensifier l'6change d'informations,
principalement dans le secteur de la transmission de donn6es relatives Ai des recherches de
police,

Dsireuses de lutter efficacement contre les dangers transfrontaliers ainsi que contre la
criminalit6 internationale au moyen d'un syst&me de s6curit6 fond6 sur la cooperation,

Soucieuses de faciliter autant que se peut faire les relations en mati&re d'entraide poli-
ci&re etjudiciaire,

Sont convenues des dispositions suivantes:

CHAPITRE 1. COORDINATION DES QUESTIONS DE SECURITE FONDAMENTALES

Article]. Intrts communs en matikre de scurit

Les Etats contractants se renseignent mutuellement sur les aspects saillants de leur
strat~gie de lutte contre la criminalit6 ainsi que sur les projets d'envergure dans le secteur
policier qui ont des incidences sur les intr&s de lautre Etat contractant. Lors de '6labora-
tion de strategies polici&res et de l'application des mesures de police, ils tiennent dflment
compte de leurs intr&s communs en mati&re de scurit& Lorsqu'un Etat contractant estime
que lautre Etat contractant devrait prendre certaines dispositions pour garantir la s~curit6
commune, il peut souinettre une proposition At cet effet.

Article 2. Analyse commune de la scurit4

Les Etats contractants s'efforcent de parvenir A un niveau d'information aussi uniforme
que possible concernant l'tat de la scurit6 polici&re. A cet effet, ils proc~dent, pariodi-
quement et chaque fois que les circonstances l'exigent, A l'6change de points de la situation
6tablis selon des crit&res precis et ils analysent ensemble, au moins une fois par annie, les
aspects saillants de la situation en mati&re de s6curit&
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CHAPITRE 11. ASPECTS GENERAUX DE LA COOPERATION DES AUTORITES POLICIERES

Article 3. Prvention de menaces et lutte contre la criminalit4

Les Etats contractants renforcent leur cooperation en matire de prevention de
menaces pour la s~curit6 ou l'ordre publics ainsi qu'en matire de lutte contre la criminalit6,
tout en veillant A sauvegarder les intrets de la s~curit6 de lautre Etat contractant. Cette
cooperation s'inscrit dans les limites du droit interne, dans la mesure o6i le present Trait6
nen dispose pas autrement. Dans le secteur de la lutte contre la criminalit6, la collaboration
internationale des services centraux nationaux, notamment pr~vue au sein de l'Organisation
internationale de police criminelle (OIPC-Interpol), est compl~t~e par les dispositions
suivantes.

Article 4. Assistance sur demande

(1) Les autorit~s de police, de police des fronti~res, de protection de la fronti&re frd&-
rale et des gardes-frontire (ci-apr~s : autorit~s de police) des ttats contractants se pr&ent
mutuellement assistance, dans les limites de leurs comptences respectives, pour assurer la
prevention de menaces pour la scurit6 et l'ordre publics ainsi que pour lutter contre des in-
fractions, dans la mesure oP la presentation d'une requete ou le traitement de celle-ci ne re-
li&ve pas des autorit~s judiciaires en vertu du droit national. Si l'autorit6 requise n'a pas la
competence de traiter la requ&e, elle la transmet A l'autorit6 comp~tente.

(2) Les demandes d'assistance vis~es au paragraphe 1 et les r~ponses A ces demandes
sont en principe transmises et retourn~es entre les services centraux nationaux des ttats
contractants lorsqu'elles concernent la lutte contre des infractions. Les autorit~s de police
suisses comptentes peuvent adresser des demandes directement au service central national
de la R~publique frdrale d'Allemagne, qui y r~pond. Les autorit~s de police comptentes
des Etats contractants peuvent se transmettre des demandes et y r~pondre directement pour
autant que :

1. la correspondance transfrontali&re de service se r6f&re A des infractions dont
les 6l6ments pr~pond~rants de la commission et de la poursuite se situent dans
les zones frontali&res vis6es au paragraphe 7,

2. les demandes ne puissent &re pr6sent~es en temps utile par lentremise des ser-
vices centraux nationaux, ou que

3. la collaboration directe s'avrejudicieuse en raison des liens de connexit6 que
pr~sentent les actes ou les auteurs dans le cadre d'affaires dont le droulement
peut &re d6limit6, et dans la mesure oP chacun des services centraux nationaux
y consent.

(3) Les demandes d'assistance aux fins de prevention de menaces pour la scurit6 ou
l'ordre publics et les r~ponses A ces demandes font l'objet d'une transmission directe entre
les autorit~s de police comptentes des ttats contractants. La pr6sente disposition nest ap-
plicable A la prevention d'infractions que dans la mesure oti les conditions 6nonc~es au pa-
ragraphe 2, 3&me phrase, sont r6unies.

(4) Les demandes vis~es aux paragraphes 1 A 3 peuvent concerner en particulier:
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1. l'identification de ddtenteurs et le contr6le de conducteurs de vdhicules rou-
tiers, d'embarcations et d'aronefs,

2. les renseignements relatifs Ai des permis de conduire, Ai des permis de naviga-
tion ou d d'autres titres de lgitimation analogues,

3. la vdrification des lieux de sdjour ou de domicile et des autorisations de s6-
jour,

4. l'identification de titulaires de raccordements tdl~phoniques,

5. des contr6les d'identit6,

6. des informations concernant l'origine d'objets, par exemple d'armes, de v~hi-
cules A moteur et d'embarcations (reconstitution des changements de mains),

7. la coordination et la mise en oeuvre de premi&res mesures de recherche,

8. des informations relatives A des mesures d'observation transfrontali~res et A
des livraisons surveill~es,

9. des informations relatives A des poursuites transfrontali&res,

10. la dtermination de la disponibilit6 d'un t~moin A faire une d~position aux fins
de la preparation d'une requ&e judiciaire,

11. des interrogatoires de police,

12. l'examen de traces matdrielles,

13. des renseignements provenant d'investigations polici&res et de documents
ainsi que de syst&mes de donndes, de registres ou d'autres recueils, dans la
mesure autorise par le droit interne.

(5) Les autoritds de police peuvent en outre se presenter mutuellement des demandes
sur mandat des autoritds judiciaires comptentes, se les transmettre et y r~pondre confor-
m~ment au paragraphe 2.

(6) Les services centraux nationaux sont inform~s, conformdment au droit interne, des
demandes envoy~es et reques directement.

(7) Constituent des zones frontali&res

Pour la R~publique frdrale d'Allemagne
- dans le Baden-Wurtemberg, le territoire des circonscriptions administratives

de Fribourg, de Tilbingen et de Stuttgart,
- en Bavi&re, le territoire des circonscriptions administratives de la Souabe, de

la Haute-Bavi&re et de la Moyenne-Franconie,

Pour la Confrdration suisse :
- le territoire des cantons de Ble-Ville, de Ble-Campagne, d'Argovie, de

Schafbhouse, de Zurich, de Thurgovie et de Saint-Gall.

(8) Les services centraux nationaux au sens du present Accord sont, pour la Rdpubli-
que frdrale d'Allemagne, le "Bundeskriminalamt" et, pour la Confrdration suisse, l'Offi-
ce frdral de la police et la Police frdrale.
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Article 5. Signalement de personnes dont l'arrestation est demande aux fins d'extradition

(1) Le "Bundeskriminalamt" et l'Office f~d~ral de la police se transmettent, sur mandat
des autorit~s judiciaires et par le biais d'un syst~me 6lectronique prot~g6 de communication
de renseignements, des demandes de diffusion de signalements en vue d'arrestation aux fins
d'extradition. Une demande de diffusion de signalement au sens du present paragraphe
6quivaut A une demande d'arrestation provisoire au sens de l'Article 16 de la Convention
europ~enne d'extradition du 13 d~cembre 1957. Les services centraux des Etats contrac-
tants, mentionn~s dans la 1 re phrase, sont habilit~s A permettre aux autres autorit~s de po-
lice d'acc~der, dans le cadre de la procedure automatis~e, aux donn~es ainsi obtenues dans
le but indiqu6 dans la l re phrase.

(2) Seules les donn~es n~cessaires au but pr~vu dans le paragraphe 1 sont mises A dis-
position. LEtat contractant qui diffuse le signalement vrifie si limportance de l'affairejus-
tifie la transmission.

(3) Seules les indications suivantes sont tout au plus fournies

a) nom et pr6nom, le cas 6ch~ant alias;

b) premiere lettre du second pr~nom;

c) lieu et date de naissance; les transmissions 6manant de la Confederation suis-
se peuvent indiquer le lieu d'origine d la place du lieu de naissance;

d) sexe;
e) nationalit6;

f) signes physiques distinctifs inaltrables;

g) mise en garde contre le fait que la personne est "arm~e";

h) mise en garde contre le fait que la personne est "violente";

i) motif de diffusion du signalement;

j) mesures A prendre.

D'autres mentions, notamment les donn~es qui sont 6numr~es A larticle 6, premiere
phrase, de la Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des
personnes d l'6gard du traitement automatis6 des donn~es d caractre personnel, ne sont pas
admises.

(4) L'Etat contractant requ~rant communique A l'Etat contractant requis, en mme
temps que le signalement, les informations essentielles suivantes qui concernent laffaire

a) l'autorit6 dont 6mane la demande d'arrestation;

b) l'existence d'un mandat d'arrt ou d'un acte ayant les mmes effets juridiques,
ou d'un jugement ex~cutoire;

c) la nature et la qualification juridique de linfraction;

d) la description des circonstances de la commission de linfraction, y compris
le moment, le lieu et le degr6 de participation A linfraction de la personne
signal~e;

e) dans la mesure du possible, les consequences de linfraction.
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Sur la base de ces informations, l'tat contractant requis peut, en r~gle g~nrale dans
un d~lai de 24 heures, examiner le signalement et, durant ce laps de temps, renoncer Ai l'ex6-
cution des mesures requises sur son territoire. Si, Ai Tissue de cet examen, il renonce dhfini-
tivement Ai excuter les mesures demand~es, il en informe l'Itat contractant requrant en lui
en indiquant les motifs.

(5) Lorsque, sur requete d'une autorit6 judiciaire, un ttat contractant demande une re-
cherche immediate pour des raisons particuli&rement urgentes, l'tat contractant requis pro-
c~de sur-le-champ A l'examen et prend les dispositions utiles pour que la mesure demand~e
puisse &re ex6cut~e imm~diatement si le signalement est valid6.

(6) Si, exceptionnellement, il n'est pas possible de proc~der A l'arrestation, parce qu'un
examen nest pas encore achev6 ou en raison d'une dcision de refus de l'Itat contractant
requis, celui-ci est tenu de traiter le signalement comme un avis de recherche du lieu de s6-
jour, dans la mesure oh le droit interne le permet.

(7) L'ttat contractant requis prend les mesures demand~es en vertu du signalement,
conform~ment aux trait~s d'extradition en vigueur et au droit national. Sous r~serve de sa
facult6 d'arreter la personne conceme en vertu du droit national, l'ltat contractant requis
nest pas tenu d'excuter les mesures dirig~es contre ses propres ressortissants.

(8) Lorsque lttat contractant requis estime qu'un signalement est incompatible avec
son droit national, avec des engagements internationaux ou avec des intr&s nationaux es-
sentiels, il a le droit de ne pas excuter les mesures requises par le signalement sur son ter-
ritoire. I1 doit en informer lautre tat contractant avec indication des motifs.

Article 6. Autres recherches de personnes

(1) Le "Bundeskriminalamt" et l'Office frd~ral de la police se transmettent, A l'inten-
tion de leurs syst&mes nationaux de recherches policires respectifs et selon une procedure
automatis~e protegee, les signalements nationaux enregistr~s chez eux aux fins :

- de recherche du lieu de s~jour de personnes disparues ainsi que de prise en
charge de personnes disparues ou autres, au sens du paragraphe 3,

- de recherche du lieu de sjour aux fins de la poursuite p~nale ou de l'excution
d'une peine, au sens du paragraphe 4,

- de surveillance discr&te (signalements allemands en vue de lobservation poli-
ci&re et signalements suisses en vue de la surveillance discrte), au sens du
paragraphe 5,

qui ont valeur de demande.

(2) Le "Bundeskriminalamt" ne transmet que les donn~es de recherches qu'il int&gre
dans le Syst&me d'information de Schengen pour les categories de recherches vis~es au pa-
ragraphe 1 ci-dessus. L'Office frd~ral de la police transmet le meme type de donn~es pour
ces categories. La fagon de structurer et de transmettre lesjeux de donn~es fait lobjet d'une
convention de nature technique entre les services centraux nationaux.

(3) Les ttats contractants se communiquent, sur la base des signalements aux fins de
recherche du lieu de sjour de personnes disparues et de prise en charge de personnes dis-
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parues ou d'autres personnes, au sens du paragraphe 1, des informations concernant le do-
micile ou le lieu de sjour des personnes suivantes

1. personnes majeures disparues,

2. personnes mineures disparues,

3. personnes qui, d la demande de lautorit6 comp~tente ou du tribunal comp&-
tent, doivent &re plac6es provisoirement en scurit6 pour leur propre protec-
tion ou pour la prevention de menaces, ou qui, sur ordre d'un service
competent, doivent &re internees de force.

Lorsque la presence d'une personne signal~e au sens du sous-paragraphe 1 est consta-
t~e dans l' Ltat requis, seules sont communiqu~es A lIttat requrant les informations qui lui
sont ncessaires pour dcider du maintien de la recherche; la communication d'indications
plus prcises implique le consentement de la personne concern~e. Toute communication A
des tiers ncessite 6galement le consentement de la personne concern~e. Les autorit~s de
police placent en s~curit6 les personnes vis~es aux sous-paragraphes 2 et 3, dans la mesure
oh les conditions fix~es par le droit interne sont r~unies.

(4) Les ttats contractants se communiquent, sur la base des signalements transmis aux
fins de recherche du lieu de sjour conform~ment au paragraphe 1, des informations con-
cernant le domicile ou le lieu de sjour de t~moins ainsi que de personnes qui, dans le cadre
d'une procedure pdnale, sont tenues de comparaitre devant une autorit6 judiciaire afin de
rdpondre d'actes A raison desquels elles sont p~nalement poursuivies, ou de personnes aux-
quelles il s'agit de notifier un jugement p~nal ou une convocation en vue de l'exdcution
d'une peine privative de libert6.

(5) Un signalement aux fins de surveillance discrete est admissible dans l'intret de la
poursuite pdnale et de la prevention de menaces pour la sdcurit6 publique, lorsque des
indices concrets permettent de presumer que la personne concernde planifie ou est en train
de commettre des infractions d'une gravit6 extraordinaire et d'une portde considerable ou
lorsque, compte tenu de lanalyse globale de sa personnalit6, en particulier des infractions
qu'elle a commises prc~demment, il y a lieu de craindre qu'elle commettra des infractions
d'une gravit6 extraordinaire A lavenir 4galement. L'article 5, paragraphe 4, 2 me phrase, est
applicable. Sur la base de la surveillance discr&te, les informations suivantes peuvent &re
recueillies, en tout ou en partie, lors de contr6les A la fronti&re ou d'autres vrifications
polici&res ou douani&res A l'intdrieur du pays, et transmises au service dont 6mane le
signalement:

a) interception de la personne signalde ou du vdhicule signal6,

b) lieu, moment ou raison de la vrification,

c) itindraire et lieu de destination,

d) accompagnateurs ou passagers,

e) vdhicule utilis6,

f) objets transportds,
g) circonstances de linterception de la personne ou du vdhicule.

Lors du relev6 de ces donndes, il convient de veiller A ne pas compromettre le caract&re
discret des mesures.
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(6) L'article 5, paragraphe 1, 3 me phrase, et paragraphes 2, 3 et 8, est applicable.

(7) Les informations vis~es aux paragraphes 3 A 5 sont communiqu~es dans les limites
autoris~es par le droit interne et pour autant que les signalements servent les int~r&s de la
poursuite p~nale par des autorit~s judiciaires ou ceux de l'excution des peines, conform&-
ment aux conventions en vigueur sur lentraide judiciaire en mati&re p~nale.

Article 7. Transmission de donn~es aux/fins d'interdiction d'entre

(1) La R~publique frd~rale d'Allemagne transmet A la Confrderation suisse, pour les
besoins, conformes A la T6gislation sur les 6trangers, de loctroi de visas, des refus
d'autorisation d'entr~e, des interdictions d'entr~e, des arrestations et des suppressions
d'autorisation de sjour, y compris des vrifications polici&res op6r~es dans le cadre de la
procedure automatis~e, les donnes qu'elle int&gre dans le Syst&me d'information de
Schengen sur la base des signalements aux fins de refus d'autorisation d'entr~e, en vertu de
Particle 96 de la convention d'application de l'Accord de Schengen. Au sein de la
Confrderation suisse, les donn~es transmises conform~ment A la 1&re phrase peuvent &re
mises, par le biais de la procedure automatis~e, A la disposition des autorit~s de police
vis~es A Particle 4, paragraphe 1, ainsi que des autorit6s comp~tentes en matire de
r~glementation des conditions de sjour et d'octroi de visas. La Confrderation suisse a la
facult6 de tenir compte des donn~es obtenues en vertu de la I&re phrase dans les dcisions
qu'elle est appele A prendre sur le plan national. Dans les cas d'esp~ce dfiment motives et
sur demande, Tautorit6 allemande comptente transmet les informations compl~mentaires
relatives aux motifs du signalement.

(2) La Confrdaration suisse nenregistre les donnes qui lui sont transmises conform&-
ment au paragraphe 1 que durant le laps de temps strictement n~cessaire A lobjectif pour-
suivi. L'effacement de ces donn~es en vertu du droit national est imm~diatement
communiqu6 A la Confrderation suisse; celle-ci doit A son tour les effacer sur-le-champ. Les
donnes au sens du paragraphe 1 doivent en tout cas &re effac6es dans les dix ans qui sui-
vent leur transmission.

Article 8. Recherche d'objets

(1) Le "Bundeskriminalamt" et l'Office f~d~ral de la police tiennent chacun A la dis-
position du service central de Tautre ttat, qui peut les consulter selon la procedure automa-
tis~e, les donn~es enregistr~es chez eux pour la recherche d'objets. Les demandes 6manant
d'autres autorit~s de police sont pr~sent~es aux services centraux nationaux, qui se chargent
de leur acheminement. Les services centraux des tats contractants sont habilit~s A permet-
tre aux autres autorit~s de police d'acc~der, selon la procedure automatis~e, aux donnes
obtenues.

(2) Le "Bundeskriminalamt" et l'Office frd~ral de la police se transmettent, selon la
procedure automatis~e, A intention de leurs syst&mes nationaux de recherches polici&res
respectifs, des donn~es relatives A des objets recherch~s. L'article 6, paragraphe 2, est ap-
plicable. Lorsqu'une consultation de donnes r~v~le lexistence d'un signalement pour un
objet trouv6, le service qui la constat~e prend contact avec celui dont 6mane le signalement
afin de convenir des mesures ncessaires. A cet effet, des donn~es A caract&re personnel
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peuvent 6galement &re transmises conform6ment au present Trait& Les mesures A prendre
par l'tat qui a trouv l'objet doivent &re conformes A son droit national.

Article 9. Echange de donndes relatives a des vdhicules et a leurs ditenteurs

(1) A la demande de Pun des ttats contractants, lautre tat contractant transmet les
donnes enregistr~es au sujet de v~hicules automobiles, de remorques et de leurs d~ten-
teurs, lorsque cette mesure est utile Ai lidentification ou Ai la localisation d'une personne en
sa qualit6 de d~tentrice de v~hicules, Ai celle des v~hicules d'un d~tenteur ou Ai la d~termi-
nation des donnes d'un v~hicule, et pour autant qu'elle soit indispensable

a) Ai des mesures administratives en mati&re de circulation routi&re,

b) Ai la surveillance de la couverture d'assurance dans le cadre de lassurance-res-
ponsabilit6 civile des v~hicules automobiles,

c) Ai la poursuite d'infractions Ai des prescriptions juridiques en mati&re de circu-
lation routi&re, ou

d) Ai la poursuite d'infractions en rapport avec la circulation routire ou li~es d'une
fagon ou d'une autre A des v~hicules automobiles, Ai des remorques, Ai des pla-
ques d'immatriculation ou Ai des documents de v~hicules, Ai des permis de cir-
culation ou Ai des permis de conduire.

Les donnes transmises ne peuvent etre utilis~es qu'en relation avec le but dans lequel
elles ont &6 transmises. La transmission n'a pas lieu lorsqu'elle serait susceptible de com-
promettre des intr&s dignes de protection de la personne concern~e. L'article 35, paragra-
phes 2 Ai 7, est applicable.

(2) Les autorit~s de police peuvent adresser leurs demandes Ai l'autorit6 centrale d'en-
registrement de leur propre ttat et, en cas d'urgence, directement A une autorit6 de police
de lautre tat contractant.

(3) Les demandes peuvent &re trait6es entre les autorit~s centrales d'enregistrement,
y compris par le biais d'une procedure automatis~e de consultation et de renseignement, ou,
en cas d'urgence, directement entre les autorit~s de police.

(4) Les autorit~s centrales d'enregistrement des Etats contractants sont habilit~es A per-
mettre A leurs autorit~s nationales de police respectives d'acc~der, selon la procedure auto-
matis~e, aux donnes obtenues aux fins vis~es au paragraphe 1.

(5) Des demandes au sens du paragraphe 1, 1 re phrase, lettres c et d, peuvent 6gale-
ment &re pr6sent~es par les autorit~s judiciaires.

Article 10. Assistance policikre en cas de pril en la demeure

(1) Lorsqu'il n'est pas possible, sans compromettre le succ&s de la mesure, de presenter
la requ&e Ai temps par lentremise des autorit~s judiciaires comptentes, des demandes ten-
dant A la mise en sfret d'indices et de preuves, y compris lexamen medical et la fouille
corporelle de personnes, A la perquisition de locaux ainsi qu'A la saisie de pi&ces Ai convic-
tion par les autorit~s de police comptentes peuvent &re adress6es directement aux autori-
t~s de police de lautre Etat contractant. L'article 4, paragraphe 2, est applicable.
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(2) Les autorit~s judiciaires comptentes de if tat requrant et de if tat requis doivent
&re inform~es imm~diatement d'une telle correspondance directe, avec indication des mo-
tifs de lurgence.

(3) La transmission Ai l'tat requrant des r~sultats de la mesure ex~cut~e ncessite une
demande d'entraide judiciaire formelle de la part des autorit~s judiciaires. Lorsque la
transmission des r~sultats de la mesure excut~e rev& un caract&re d'urgence au sens du
paragraphe 1, lhre phrase, lautorit6 de police requise peut, avec laccord de lautorit6
judiciaire comptente, communiquer ces r~sultats directement Ai 'autorit6 de police de Ittat
contractant requrant.

Article 11. Communication spontanie d'informations

Dans des cas particuliers, les autorit~s de police des tats contractants se communi-
quent spontan~ment les informations qui paraissent ncessaires en vue d'aider le destinatai-
re A assurer la prevention de menaces concretes pour la s~curit6 et l'ordre publics ou la
repression d'infractions. Le destinataire est tenu de verifier lutilit6 des donn~es transmises
et de dtruire ou de renvoyer A l'exp~diteur les donn~es qui ne sont pas ncessaires. L'article
4, paragraphes 2, 3 et 6, est applicable au droulement de l'6change d'informations. La com-
petence des autorit~s judiciaires demeure inchang~e.

Article 12. Notification de pikces imanant de tribunaux ou d'autres autoritis

(1) Les services comp~tents de Pun des Etats contractants peuvent, dans le cadre de la
poursuite d'infractions ou de contraventions, A raison desquelles l'entraidejudiciaire est ad-
missible dans lautre Etat contractant, adresser directement par la voie postale des pi&ces
6manant de tribunaux ou d'autres autorit~s A des personnes qui se trouvent sur le territoire
de lautre Etat contractant. Les Etats contractants se communiquent rciproquement la liste
des pi&ces pouvant &re transmises par cette voie.

(2) Les pieces, ou du moins leurs passages essentiels, doivent &re r6dig~es ou tradui-
tes dans la langue officielle en usage dans le lieu de notification au destinataire ou dans la
langue officielle des Etats contractants parl~e par le destinataire ou encore dans Tune de ces
langues.

(3) Les articles 8, 9 et 12, de la Convention europ~enne d'entraide judiciaire en mati&re
p~nale sont applicables aux cas dans lesquels la citation A comparaitre a &6 notifi~e par la
voie postale.

Article 13. Formation etperfectionnement

Les autorit~s de police des Etats contractants collaborent en mati&re de formation et de
perfectionnement, notamment:

1. En 6changeant des programmes d'enseignement pour la formation et le
perfectionnement et en pr~voyant la prise en compte r~ciproque d'6l1ments de formation et
de perfectionnement,
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2. en organisant en commun des s~minaires de formation et de perfectionnement ainsi
que des exercices transfrontaliers,

3. en invitant des repr&sentants de lautre tat contractant A assister, A titre d'observa-
teurs, A des exercices et A des engagements particuliers,

4. en permettant A des repr~sentants de lautre tat contractant de participer A des pha-
ses de perfectionnement appropri~es.

CHAPITRE 111. FORMES DE COLLABORATION PARTICULIERES

Article 14. Observation i des fins de poursuite pnale ou d'exicution d'une peine

(1) Les fonctionnaires et les autres agents (ci-apr~s : fonctionnaires) des autorit6s de
police de Fun des Etats contractants sont autoris6s A continuer sur le territoire de lautre tat
contractant une observation, entreprise dans le cadre d'une proc6dure d'enqu&e relative A
une infraction pouvant donner lieu A une extradition dans l'Itat requis, lorsque celui-ci a
autoris6 lobservation transfrontalire sur la base d'une demande pr6sent6e au pr6alable; il
en va de mme lorsqu'une observation vise A assurer l'ex6cution d'une peine. L'autorisation
peut &re assortie de conditions. Sur requete, lobservation doit &re confi6e A des fonction-
naires de l'ftat contractant sur le territoire duquel elle est effectu6e. La demande au sens de
la I&re phrase doit &re adress6e A l'autorit6 d6sign6e par chacun des Etats contractants et
comp6tente pour d6livrer ou transmettre lautorisation requise. Chaque autorisation est va-
lable sur lensemble du territoire de l'fltat contractant qui l'a d61ivr6e. La fronti&re peut &re
franchie 6galement en dehors des passages de fronti&re autoris6s et des horaires d'ouverture
au trafic.

(2) Lorsque, pour des raisons particulirement urgentes, lautorisation pr6alable de
lautre Etat contractant ne peut &re demand6e, une observation peut &re continu6e au-delA
de la fronti&re aux conditions suivantes :

1. Le franchissement de la fronti&re doit etre communiqu6 imm6diatement, du-
rant lobservation, A l'autorit6 comp6tente de I'ttat contractant sur le territoire
duquel lobservation se poursuit.

L'autorit6 comptente est :

- pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne, le "Landeskriminalamt" du
Baden-Wurtemberg ou de la Bavire;

- pour la Conf6d6ration suisse, le commandement de la police cantonale de
B~le-Ville ou de Schaffhouse.

2. Une demande au sens du paragraphe 1, avec indication des motifs justifiant le
franchissement de la fronti&re en labsence d'autorisation pr6alable, doit &re
pr6sent6e sans d61ai.

L'observation doit &re interrompue d s que lttat contractant sur le territoire duquel
elle a lieu l'exige, A la suite de la communication vis6e au Chapitre 1 ou de la demande vis6e
au Chapitre 2, ou si lautorisation n'est pas obtenue dans les cinq heures qui suivent le fran-
chissement de la fronti&re.
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(3) L'observation vis~e aux paragraphes 1 et 2 ne peut etre exerc~e qu'aux conditions
gnrales suivantes :

1. Les fonctionnaires qui assurent lobservation doivent se conformer aux dis-
positions du prdsent article et au droit de l'tat contractant sur le territoire du-
quel ils op&rent; ils doivent obtemprer aux injonctions des autoritds
localement compdtentes.

2. Durant l'excution d'une observation transfrontali&re, les fonctionnaires de
Fun des Etats contractants sont assujettis, en mati&re de circulation routire,
aux mmes r~gles que les fonctionnaires de l'ltat contractant sur le territoire
duquel lobservation est continude. Les Etats contractants s'informent rdcipro-
quement du droit en vigueur sur leurs territoires respectifs.

3. Sous reserve des situations vis~es au paragraphe 2, les fonctionnaires doivent
se munir durant lobservation d'un document attestant que lautorisation a &6
accord~e.

4. Les fonctionnaires qui assurent lobservation doivent &re en mesure de justi-
fier A tout moment de leur qualit6 officielle.

5. Les fonctionnaires qui assurent lobservation ont linterdiction de p~n~trer
dans des logements ou sur des bien-fonds non accessibles au public. ls peu-
vent pdndtrer dans des locaux de travail, d'entreprises ou d'affaires accessibles
au public durant leurs horaires d'ouverture.

6. Toute observation doit faire lobjet d'un rapport aux autoritds de lIttat con-
tractant sur le territoire duquel elle s'est daroulde; A cet effet, la comparution
personnelle des fonctionnaires qui ont assur l'observation peut etre exigde.

7. Les autoritds de lIttat contractant dont dependent les fonctionnaires qui ont
assur l'observation apportent, sur demande, leur concours A lenquete cons6-
cutive A cette dernire, y compris aux procedures judiciaires engag~es par
l'Itat contractant sur le territoire duquel lobservation a eu lieu.

8. Les moyens techniques ncessaires A l'observation transfrontali&re peuvent
&re employds, dans la mesure oO leur utilisation est autoris~e par le droit de
l'Itat contractant sur le territoire duquel lobservation est continude.

9. Lorsque la personne observ~e est surprise en flagrant ddlit de commission ou
de participation A la commission d'une infraction pouvant donner lieu A une
extradition dans l'ltat contractant requis, ou si elle est poursuivie en raison de
tels faits, les fonctionnaires qui assurent lobservation sous la direction de
l'Itat contractant requis peuvent apprdhender cette personne. Avant d'&re d6-
fdrde aux autoritds locales, la personne apprdhendde peut faire lobjet d'une
fouille corporelle de sdcurit6 uniquement. Elle peut etre menottde durant son
transport. Les objets trouv~s en possession de la personne poursuivie peuvent
&re provisoirement saisis jusqu' l'arriv~e de l'autorit6 locale comptente.

(4) La demande visde aux paragraphes 1 et 2 doit &re adressde :

- pour la Rdpublique frdrale d'Allemagne, au ministre public dans lajuridic-
tion duquel interviendra vraisemblablement le franchissement de la frontire;
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- pour la Confrderation suisse, aux autorit~s frd~rales de poursuite p~nale ou
aux autorit~s de poursuite p~nale du canton sur le territoire duquel intervien-
dra vraisemblablement le franchissement de la fronti&re.

La transmission peut 6galement s'effectuer par lentremise des services centraux natio-
naux ou des autorit~s de police responsables de la mission. Lorsque la demande nest pas
transmise par entremise des services centraux nationaux, ceux-ci en regoivent simultan6-
ment une copie.

Article 15. Observation aux fins d'emptcher des infractions d'une portie considirable

(1) Dans la mesure o6 leur droit interne le permet, les fonctionnaires de police de Pun
des Etats contractants sont habilit~s, aux fins d'empcher des infractions d'une port~e con-
sidrable, A continuer une observation sur le territoire de lautre ttat contractant lorsque ce-
lui-ci a autoris6 lobservation transfrontalire sur la base d'une demande pr~sent~e au
pr~alable. L'autorisation peut &re assortie de conditions. Lorsqu'ils franchissent la fronti&-
re, les fonctionnaires qui assurent lobservation doivent en informer imm~diatement lIttat
requis. Sur requete, lobservation doit &re confi6e aux fonctionnaires de lIttat contractant
sur le territoire duquel elle se droule.

(2) La demande vis~e au paragraphe 1 doit &re adress~e

- pour la R~publique frdrale d'Allemagne, au "Landeskriminalamt" du
Baden-Wurtemberg ou de la Bavire;

- pour la Confrdaration suisse, aux autorit~s de poursuite p~nale vis~es d larti-
cle 14, paragraphe 4.

Les services centraux nationaux regoivent simultan~ment une copie de la demande.

(3) L'observation peut 6galement &re continu6e au-delA de la fronti&re lorsque des rai-
sons particuli&rement urgentes ne permettent pas de presenter A temps une demande d'auto-
risation d lautre ttat contractant ou que les autorit~s comptentes ne sont pas en mesure de
reprendre A temps lobservation ou la direction de celle-ci. Les fonctionnaires qui assurent
Tobservation prennent imm~diatement contact, en principe avant de franchir la fronti~re,
avec les autorit~s comptentes de Tautre Etat contractant. La demande au sens du paragra-
phe 1, indiquant 6galement les motifs du franchissement de la fronti&re en labsence d'auto-
risation pr~alable, doit &re pr6sent~e apr~s coup, dans les plus brefs d~lais. Une copie de la
demande est envoy~e simultan~ment aux services centraux nationaux. L'observation doit
&re interrompue d~s que lttat contractant sur le territoire duquel elle se droule lexige sur
la base de la communication vis~e A la 26me phrase ou de la demande au sens de la 3&me
phrase, ou si lautorisation nest pas obtenue dans les cinq heures qui suivent le franchisse-
ment de la fronti&re.

(4) La fronti&re peut 6galement &re franchie en dehors des passages de frontire auto-
rises et des horaires d'ouverture au trafic. L'article 14, paragraphe 3, est applicable.

(5) Dans la mesure o6 elles ne sont pas continu~es sous la direction de lTtat requis,
les observations au sens de la pr~sente disposition sont circonscrites A la zone frontali&re
dhfinie Tarticle 4, paragraphe 7.
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Article 16. Poursuite

(1) Les fonctionnaires des autorit~s de police d'un Etat contractant qui, dans leur pays,
poursuivent une personne :

1. surprise en flagrant d~lit de commission ou de participation A la commission
d'une infraction pouvant donner lieu d une extradition, ou poursuivie en rai-
son de tels faits,

2. s'6tant 6vad~e alors qu'elle se trouvait en d~tention provisoire, internee dans
un 6tablissement psychiatrique, sous tutelle p~nale, en garde d vue ou qu'elle
purgeait une peine, sont habilit~s A continuer la poursuite sur le territoire de
lautre Etat contractant sans autorisation pr~alable de celui-ci, lorsque les
autorit~s comptentes de lautre Etat contractant nont pu etre averties avant
en raison de lurgence particuli&re du cas ou qu'elles narrivent pas A temps sur
les lieux pour reprendre la poursuite. Les fonctionnaires qui assurent la pour-
suite prennent imm~diatement contact, en principe avant de franchir la fron-
tire, avec les autorit~s comp~tentes de lautre tat contractant. La poursuite
doit &re interrompue d&s que 'ttat contractant, sur le territoire duquel elle
doit se drouler, l'exige. A la demande des fonctionnaires qui assurent la
poursuite, les autorit~s localement comptentes appr~hendent la personne
concern~e afin d'6tablir son identit6 ou de proc~der A son arrestation.

(2) Lorsque linterruption de la poursuite nest pas exig~e et que les autorit~s lo-
cales ne peuvent y &re associ6es A temps, les fonctionnaires qui assurent la
poursuite sont habilit~s A retenir la personne concern~e jusqu'A ce que les
fonctionnaires de Tautre ttat contractant, qui doivent &re imm6diatement
avertis, 6tablissent son identit6 ou proc~dent A son arrestation.

(3) La poursuite au sens des paragraphes 1 et 2 n'est assujettie A aucune limitation dans
Tespace ou dans le temps. L'article 14, paragraphe 1, 6 me phrase, est applicable.

(4) La poursuite ne peut etre exerc~e qu'aux conditions g~nrales suivantes :

1. Les fonctionnaires qui assurent la poursuite doivent se conformer aux dispo-
sitions du present article et au droit de lT'tat contractant sur le territoire duquel
ils op&rent; ils doivent obtemperer aux injonctions des autorit~s localement
comptentes.

2. Les fonctionnaires qui assurent la poursuite doivent &re ais6ment identifia-
bles en tant que tels, soit par le port d'un uniforme, soit par un brassard ou par
des dispositifs accessoires places sur leur v~hicule; Tusage de tenues civiles
combin6 avec Tutilisation de v~hicules banalis~s sans identification pr~cit~e
nest pas admis.

3. La personne appr~hend~e conform~ment au paragraphe 2 peut &re soumise
une fouille de scurit6 avant detre d~f~re aux autorit~s locales. Elle peut

&re menott~e durant son transport. Les objets trouv~s en possession de la per-
sonne poursuivie peuvent &re provisoirement saisisjusqu'A 'arriv~e des auto-
rites localement comptentes.



Volume 2388, 1-43130

4. Apr&s chaque operation mentionn~e aux paragraphes 1 et 2, les fonctionnaires
qui assurent la poursuite s'annoncent imm~diatement aux autorit~s locale-
ment comptentes de lautre Etat contractant et rendent compte de leur mis-
sion. A la demande de ces autorit~s, ils sont tenus de rester A disposition
jusqu'A ce que les circonstances de leur action aient &6 suffisamment eclair-
cies. Cette condition s'applique 6galement lorsque la poursuite n'a pas conduit
A larrestation de la personne poursuivie.

5. L'article 14, paragraphe 3, Chapitre 2 et Chapitres 4 A 8, est applicable.

(5) La personne qui, A la suite de lintervention vis~e au paragraphe 2, a &6 arr&e par
les autorit~s localement comptentes, peut, quelle que soit sa nationalit6, &re retenue aux
fins d'interrogatoire. Les r~gles pertinentes du droit national sont applicables. Si cette per-
sonne n'a pas la nationalit6 de l'tat contractant sur le territoire duquel elle a &6 arret~e, elle
sera mise en libert6 au plus tard six heures apr~s larrestation, les heures entre minuit et neuf
heures non compt~es, Ai moins que les autorit~s localement comp~tentes aient requ, avant
l'6coulement de ce ddlai, une demande d'arrestation provisoire aux fins d'extradition. Les
r~glementations nationales qui permettent d'ordonner la detention ou larrestation provisoi-
re pour d'autres motifs demeurent r~serv~es.

(6) Dans les cas d'une importance capitale ou lorsque la poursuite a d~pass6 les limites
de la zone frontali&re au sens de Particle 4, paragraphe 7, les services centraux nationaux
doivent &re renseign6s sur le d~roulement de la poursuite.

(7) Les paragraphes qui prcedent sont applicables aux cas dans lesquels les fonction-
naires des autorit~s de police de Fun des ttats contractants poursuivent, dans le cadre de la
lutte contre la criminalit6 transfrontali&re ou de la recherche de ddlinquants, une personne
qui s'est soustraite A un contr6le A la frontire ou A un contr6le de police effectu6 le long de
la frontire, dans les limites d'une bande de territoire large de trente kilom~tres.

Article 17. Investigations secrktes en vue d'ilucider des infractions

(1) Sur la base d'une demande pr~sent~e au pr~alable par Pun des ttats contractants,
lautre Etat contractant peut autoriser des fonctionnaires de l'Etat requ~rant A utiliser une
identit6 d'emprunt (investigateurs secrets) pour proc~der, sur son territoire, A des investiga-
tions tendant A 6lucider des infractions, lorsque des 6lments suffisamment concrets per-
mettent de presumer qu'il s'agit d'infractions pouvant donner lieu A lentraide judiciaire et A
l'6gard desquelles le droit interne de lEtat concern6 autorise lengagement d'investigateurs
secrets. L'autorisation accord~e est valable sur lensemble du territoire de l'Etat concern&
LEtat contractant requ~rant ne pr~sente une telle demande que dans les cas oP, A d~faut des
mesures d'enquete envisag~es, l'lucidation des faits s'av~rerait impossible ou notablement
plus difficile. L'article 14, paragraphe 1, 6 me phrase, est applicable.

(2) Dans l'Etat contractant requis, les investigations se limitent A des missions ponc-
tuelles et de dur~e limit~e. Les missions sont pr~par~es en 6troite coordination entre les
autorit~s concern~es de l'Etat contractant requis et de ltat contractant requrant. La direc-
tion des missions incombe A un fonctionnaire de l'Etat requis; les actes des fonctionnaires
de l'Etat requrant engagent la responsabilit6 de l'Etat charg6 de diriger la mission. L'tat
contractant requis peut en tout temps exiger l'arret des investigations.
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(3) Les conditions de lengagement d'investigateurs secrets et les exigences auxquelles
doit satisfaire le droulement de la mission, ainsi que les crit&res d'utilisation des r~sultats
des investigations sont d~finis par it'tat contractant requis, dans le respect des prescriptions
de son droit interne. LEtat contractant requrant est renseign6 A ce sujet par lEtat contrac-
tant requis.

(4) L'Etat contractant requis fournit le personnel et les moyens techniques ncessaires.
11 prend toutes les mesures utiles pour assurer la protection des fonctionnaires de lEtat con-
tractant requrant durant la mission de ceux-ci sur son territoire.

(5) Lorsque, pour des raisons particulirement urgentes, lautorisation pr~alable de
lautre Etat contractant ne peut etre demand~e et que les conditions juridiques de lengage-
ment d'investigateurs secrets dans lautre Etat contractant sont r~unies, des investigateurs
secrets sont exceptionnellement habilit~s A oprer sans autorisation pr~alable sur le territoi-
re de lautre Etat contractant, dans la mesure o6i leur identit6 d'emprunt risquerait sinon
d'&re d~couverte. Un tel engagement doit etre imm~diatement signal6 A l'autorit6 de lautre
ttat contractant d~sign~e au paragraphe 6. Une demande, indiquant 6galement les raisons
justifiant le d~roulement de la mission sans autorisation pr~alable, doit &re pr6sent~e dans
les plus brefs d~lais. Dans de tels cas, lactivit6 de linvestigateur secret doit se limiter A ce
qui est strictement ncessaire A la sauvegarde de son identit6 d'emprunt. Les enqu&es sous
couverture au sens du present paragraphe sont circonscrites A la zone frontalire d~finie A
Particle 4, paragraphe 7.

(6) La demande doit &re adress6e au service central national ou A l'autorit6 comptente
pour ddlivrer lautorisation, le service central national devant alors en etre simultan~ment
avise. Dans les cas oP les investigations secr&tes pr6vues en R~publique frd~rale d'Allema-
gne se limiteront vraisemblablement A la zone frontali&re au sens de Particle 4, paragraphe
7, une copie de la demande doit 6galement &re adress6e au "Landeskriminalamt" comp6-
tent du Baden-Wurtemberg ou de la Bavire, le service central national devant en etre si-
multan~ment informe.

(7) Les autorit~s comp~tentes de lEtat contractant sur le territoire duquel s'est drou-
le l'opration doivent &re imm~diatement renseign~es par 6crit sur l'excution et sur les
r~sultats de la mission des investigateurs secrets.

(8) Les tats contractants peuvent se fournir mutuellement des investigateurs secrets,
lesquels agissent alors sur mandat et sous la direction de lautorit6 comp~tente de lautre
Etat contractant.

Article 18. Investigations secr&es en vue d'emptcher des infractions d'une portie

considirable

(1) Dans la mesure oti le droit interne de l'Etat concern6 le permet, des investigations
secr&tes menses aux fins d'empecher des infractions d'une porte considerable susceptibles
de donner lieu A une extradition peuvent &re continu6es sur le territoire de lautre Etat con-
tractant, lorsque celui-ci a autoris6 linvestigation secrete transfrontalire sur la base d'une
demande pr~alablement adress~e aux autorit~s mentionn~es au paragraphe 2.

(2) La demande doit &re adress6e, pour la Confederation suisse, aux autorit~s de pour-
suite p~nale vis~es A Particle 14, paragraphe 4, et, pour la R6publique frdrale d'Allemagne,
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au "Landeskriminalamt" sur le territoire duquel d~bute linvestigation secrete, le "Bundes-
kriminalamt" devant en etre inform6 simultan~ment.

(3) L'article 17, paragraphe 1, 3 me et 4&me phrases, et paragraphes 2 A 5, 7 et 8, sont
applicables.

Article 19. Livraison surveillie

(1) A la demande de Ittat contractant requ6rant, it tat contractant requis peut autori-
ser, sur son territoire, des importations, des transits ou des exportations surveill~s, notam-
ment concernant le trafic illicite de stup~fiants, d'armes, d'explosifs, de fausse monnaie, de
marchandises vol~es ou receles, ainsi que le blanchiment d'argent, lorsque lEtat requrant
estime qu'A d~faut d'une telle mesure l'enqu&e serait impossible ou notablement plus diffi-
cile relativement A lidentification des instigateurs et d'autres acteurs de tels trafics ou la d6-
couverte des r~seaux de distribution. L'article 14, paragraphe 1, 56me et 6&me phrases, est
applicable. Selon entente entre les Etats contractants, la livraison surveill~e peut etre inter-
cept~e, puis remise en circulation telle quelle ou apr&s soustraction ou remplacement partiel
ou integral de son contenu. Si la marchandise pr~sente un risque excessif pour les personnes
associ~es A son transport ou pour la collectivit6 en g~nral, lEtat contractant requis en li-
mite ou en refuse la livraison surveill~e.

(2) L'Etat contractant requis reprend la surveillance de la livraison lors du franchisse-
ment de la fronti&re ou A un endroit convenu, afin d'6viter toute interruption de la surveillan-
ce. Durant la suite du transport, il en assure constamment la surveillance de fagon A ce qu'il
ait en tout temps la possibilit6 de s'emparer des auteurs ou des marchandises. Des fonction-
naires de l'ttat contractant requrant peuvent, d'entente avec l'ttat contractant requis, pour-
suivre laccompagnement de la livraison surveill~e de concert avec les fonctionnaires de
l'tat contractant requis qui en ont repris la surveillance. Dans ce contexte, ils sont assujet-
tis aux dispositions du present article et au droit de lEtat contractant requis; ils sont tenus
de se conformer aux injonctions des fonctionnaires de lEtat contractant requis.

(3) Les demandes relatives A des livraisons surveill~es, qui doivent d~buter ou se pour-
suivre dans un tat tiers, ne sont admises que si le respect des conditions 6nonc~es au pa-
ragraphe 2, 1&re et 2 me phrases, est 6galement garanti par l'ttat tiers.

(4) L'article 14, paragraphe 3, sous-paragraphes 1, 2, 4, 5, 7, 8 et 9, est applicable.

(5) Les rgles de compttence nonc~es d Particle 14, paragraphe 4, sont applicables.
Les demandes relatives A des exportations surveill~es doivent &re adress6es:

- pour la R~publique frd~rale d'Allemagne, au ministare public dans lajuridic-
tion duquel d~bute le transport;

- pour la Confrderation suisse, aux autorit~s de poursuite p~nale de la Confrd&-
ration ou du canton sur le territoire duquel d~bute le transport.

Article 20. Formes de missions communes; oprations de recherches transfrontalitres

(1) Afin de renforcer leur collaboration, les autorit~s comp~tentes des Etats contrac-
tants forment, selon les besoins, des patrouilles mixtes ainsi que des groupes mixtes de con-
tr6le, d'observation et d'investigation, au sein desquels les fonctionnaires de lun des ttats
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contractants assument, lors de missions sur le territoire de lautre ttat contractant - sous r6-
serve du cas d'application vis6 A Particle 22 - des fonctions d'appui sans disposer d'un pou-
voir de souverainet6, de meme que des cellules d'analyse et autres groupes de travail.

(2) Les autorit6s comp6tentes des ttats contractants dans les r6gions frontali&res au
sens de Particle 4, paragraphe 7, participent, conform6ment d des plans 6tablis, aux op6ra-
tions de recherches transfrontalires men6es sur leur territoire respectif, telles des battues
organis6es pour d6busquer des d6linquants fugitifs. Les services centraux doivent &re as-
soci6s aux op6rations de port6e suprar6gionale.

Article 21. Achange defonctionnaires sans exercice du droit de souverainet

En cas d'attributions et de comp6tences comparables, les autorit6s de police dans les
zones frontali&res au sens de Particle 4, paragraphe 7, les services qui leur sont subordonn6s
et les forces dintervention de Fun des ttats contractants peuvent 6tablir, avec les autorit6s
de police qui leur correspondent dans lautre Etat contractant, une coop6ration particuli&re.
Celle-ci consiste surtout, outre A entretenir des contacts r6guliers, A faire en sorte que des
fonctionnaires de Pun des ttats contractants oprent dans Pautre ttat contractant durant une
p6riode d6termin6e et pour des affaires de nature transfrontalire, sans que, dans ce contex-
te, ils n'excutent eux-memes des actes de souverainet6.

Article 22. Echange defonctionnaires avec exercice du droit de souverainet

(1) En cas de n~cessit6 urgente, lorsqu'il s'agit de pr~venir des menaces pour la scurit6
et l'ordre publics ou de lutter contre les infractions, des fonctionnaires des autorit~s de po-
lice de Fun des Etats contractants peuvent &re exceptionnellement subordonn6s aux ser-
vices comptents de lautre ttat contractant pour assurer l'ex~cution de taches de police,
y compris des actes de souverainet6.

(2) Une telle subordination implique une entente entre les services comp~tents des
deux tats contractants.

(3) S'agissant de la prevention de menaces pour la s~curit6 et Pordre publics, une n6-
cessit6 urgente existe notamment lorsque, A d~faut d'un engagement de fonctionnaires au
sens du paragraphe 1, le succ&s d'une mesure polici&re indispensable serait r6duit Ai n~ant
ou gravement compromis; s'agissant de la lutte contre les infractions, la ncessit6 urgente
existe lorsque, A d~faut de lengagement de fonctionnaires au sens du paragraphe 1, les in-
vestigations seraient impossibles ou notablement plus compliqu~es.

(4) Les fonctionnaires subordonn~s conform~ment au paragraphe 1 ne peuvent ac-
complir des actes de souverainet6 que sous la conduite du service charg6 de diriger la mis-
sion et, en r~gle g~nrale, en presence de fonctionnaires de lautre Etat contractant. Les
actes des fonctionnaires subordonn~s engagent la responsabilit6 de lttat charge de diriger
la mission.



Volume 2388, 1-43130

Article 23. Collaboration dans les centres communs

(1) Des centres communs d'6change d'informations et d'appui des autorit~s de police
comptentes des deux Etats contractants peuvent &re 6rig~s sur le territoire de Fun ou de
lautre Etat contractant, dans les zones frontali&res au sens de Particle 4, paragraphe 7.

(2) Dans les centres communs, des fonctionnaires des autorit~s de police des deux
Etats contractants travaillent c6te A c6te, dans le cadre de leurs comptences respectives, et
proc&dent A P'6change, A Panalyse et A la transmission d'informations dans des affaires con-
cernant les zones frontali&res, sans prejudice des relations de service et de l'6change d'in-
formations par lentremise des services centraux nationaux; ils soutiennent en outre la
coordination de la cooperation transfrontali&re au sens du present Accord.

(3) La fonction d'appui peut 6galement inclure la preparation et le soutien actif de la
remise d'6trangers sur la base des conventions en vigueur entre les Etats contractants.

(4) L'ex~cution autonome de missions sur le terrain ne rel&ve pas des centres com-
muns. Les fonctionnaires occup~s dans les centres communs sont assujettis au pouvoir dis-
ciplinaire et d'instructions de leurs autorit~s nationales respectives.

(5) Dans les centres communs, les fonctionnaires des autorit~s de police peuvent 6ga-
lement exercer, au profit et pour le compte des autorit~s qui les ont d~tach~s, des activit~s
d~pourvues de caract&re op6rationnel et sortant du cadre des t~ches vis~es aux paragraphes
1 A 3.

(6) Le nombre et lemplacement des centres communs, de meme que les modalit~s de
la cooperation et de la repartition 6quitable des coflts font Pobjet d'une r~glementation dans
une convention s~par~e.

(7) Les fonctionnaires des autorit~s de police peuvent s'associer A des centres com-
muns des ttats contractants qui en assurent lexploitation avec un ttat limitrophe commun
dans les zones frontalires, si et dans la mesure oi l'Etat limitrophe consent d une telle as-
sociation. Les modalit~s de la collaboration et la r~partition des coflts sont r~gl~es entre tous
les ttats concern~s.

Article 24. Octroi de l'assistance lors d'ivnements majeurs, de catastrophes ou
d'accidents graves

(1) Les autorit~s de police comptentes des deux Etats contactants se pr&ent mutuel-
lement assistance, dans les limites de leur droit national, lors de manifestations de masse
ou d'6v~nements majeurs analogues, en cas de catastrophes ainsi que d'accidents graves,

1. en s'informant r~ciproquement et le plus rapidement possible de tels 6v~ne-
ments susceptibles d'avoir des repercussions transfrontali&res, ainsi que des
constatations qui s'y rapportent;

2. en prenant et en coordonnant, sur leur territoire, les mesures polici&res qui
s'imposent lors de situations ayant des r~percussions transfrontali&res;

3. en fournissant autant que possible de Paide sous forme de d~tachement de sp&-
cialistes et de conseillers ainsi que de livraison de biens d'6quipement, A la de-
mande de Pttat contractant sur le territoire duquel se produit l'v~nement.
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(2) Dans les cas visds au paragraphe 1, Chapitre 3, la fronti&re peut 6galement &re
franchie en dehors des passages de fronti&re autorisds et des horaires d'ouverture au trafic,
en cas de circonstances particuli&rement urgentes. L'article 14, paragraphe 3, Chapitre 2,
est applicable par analogie.

(3) L'Accord du 28 novembre 1984 entre la Confrdration suisse et la Rdpublique
frdrale d'Allemagne sur l'assistance mutuelle en cas de catastrophe ou d'accident grave
demeure rdserv6.

Article 25. Recours a des moyens de transport airiens et/luviaux

(1) Dans le cadre d'observations ou de poursuites transfrontali~res, de mme que lors
d'autres missions transfrontalires, des moyens de transport fluviaux et, selon entente entre
les autoritds de police compdtentes, des moyens de transport adriens peuvent 6galement &re
engages.

(2) Lors de missions transfrontalires, les fonctionnaires de police sont assujettis aux
mmes prescriptions en mati&re de transports adriens et fluviaux que les fonctionnaires de
police de l'tat contractant sur le territoire duquel la mission est continude. Les ttats con-
tractants se renseignent mutuellement sur le droit en vigueur sur leur territoire.

CHAPITRE IV. PROTECTION DES DONNEES

Article 26. Affectation i un usage djtermini

Les donndes transmises ne peuvent etre utilisdes qu'aux seules fins pour lesquelles le
prdsent Trait6 prdvoit la transmission de telles donndes et qu'aux conditions fixdes pour les
cas d'esp&ce par loffice qui les transmet (ci-apr~s "office expdditeur"). L'utilisation des
donndes est en outre admise :

1. lorsque les motifs de transmission sont conformes au present Trait6,

2. aux fins de prdvenir et de poursuivre des infractions d'une portde considdrable,
et

3. pour parer A des dangers sdrieux, susceptibles de nuire Ai la sdcurit6 publique.

Article 27. Dispositions additionnelles

Les dispositions ci-apr~s sont applicables Ai titre additionnel, sous reserve des I6gisla-
tions en vigueur dans chacun des ttats contractants et, en ce qui concerne la Confrdration
suisse, sous rdserve des dispositions frdrales qui priment A ddfaut de rdglementation can-
tonale suffisante en matire de protection des donndes :

1. Sur demande, loffice qui a requis les donndes (ci-apr&s 'Toffice destinataire") in-
forme l'office expdditeur de leur utilisation et des rdsultats qu'elles ont permis d'atteindre.

2. L'office expdditeur est tenu de s'assurer de l'exactitude des donndes, de leur ndces-
sit6 et de leur addquation avec le but poursuivi par la communication. A cet 6gard, il se con-
forme aux interdictions de transmission prdvues par le droit national. S'il s'av&re que des
donndes inexactes ont &6 transmises ou qu'elles l'ont &6 indflment, l'office expdditeur en
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informe aussit6t le destinataire. Ce dernier est alors tenu de rectifier ou de d~truire les don-
n~es en cause.

3. A sa demande, la personne intress~e sera renseign~e sur les informations qui la
concernent, sur lutilisation qui en est pr~vue ainsi que sur les motifs de leur conservation.
L'obligation de renseigner est caduque lorsqu'il appert que l'int~ret public A refuser les ren-
seignements demand~s prime l'int&& de la personne concern6e Ai obtenir ces renseigne-
ments. En outre, le droit de la personne concern~e Ai &re renseign~e est r~gi par le droit
national de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la demande a &6 d~pos~e.

4. Si le droit national de l'office exp~diteur pr~voit des d~lais particuliers quant Ai la
radiation des donn~es Ai caractre personnel qu'il transmet, il en informe l'office destinatai-
re. 1nd~pendamment de ces d~lais, les donn~es Ai caract&re personnel seront radi6es d&s que
le but dans lequel elles avaient &6 communiqu~es est atteint ou d&s lorsqu'il appert qu'elles
concernent des tiers non impliqu~s.

5. Les offices exp~diteur et destinataire de donn~es A caractre personnel sont tenus
de consigner dans les dossiers la transmission et la rception de ces derni&res. Si la trans-
mission a lieu Ai partir d'un fichier informatique, elle peut 6galement &re mentionn6e dans
ledit fichier. La transmission de donn~es personnelles par syst~me automatis6 doit faire
lobjet d'une journalisation informatique conform~ment aux prescriptions du droit national.

6. Les offices exp~diteur et destinataire sont tenus de prot~ger efficacement les
donn~es Ai caractre personnel transmises contre tout acc&s, modification ou
communication indus.

7. L'office destinataire r~pond, selon son droit national, de tout dommage caus6 Ai
une personne suite Ai un 6change de donn~es conforme au present Trait& A l'gard de la
personne ls~e, il ne peut invoquer Ai sa dcharge que le dommage a &6 caus6 par loffice
exp~diteur. En cas de r~paration d'un dommage imputable A la transmission de donn~es
inexactes, l'office exp~diteur rembourse A l'office destinataire lint~gralit6 du montant al-
loud Ai titre de r~paration.

Article 28. Traitement des donndes sur le territoire de l'autre Etat contractant

(1) Les dispositions du present Chapitre s'appliquent 6galement aux donn~es A carac-
t~re personnel collect~es sur le territoire de lautre tat contractant lors d'une operation
transfrontali&re. Les conditions particuli&res pos6es par lttat contractant requis en relation
avec l'opration transfrontali&re devront en ce cas &re respect6es.

(2) Lorsqu'un fonctionnaire d'un ttat contractant proc de A une operation sur le terri-
toire de lautre ttat contractant, il ne pourra acceder aux fichiers officiels de donn~es A ca-
ractre personnel que sous la conduite d'un fonctionnaire de ce dernier Etat.
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CHAPITRE V. DROIT APPLICABLE LORS D'OPERATIONS OFFICIELLES DE L'UN DES ETATS

CONTRACTANTS SUR LE TERRITOIRE DE L'AUTRE

Article 29. Entre et sijour

Conform~ment A la suppression de l'obligation du passeport et du visa en vigueur entre
la R~publique frd~rale d'Allemagne et la Confrderation suisse, les fonctionnaires de police
qui op&rent sur le territoire de lautre Etat contractant, conform~ment au present Trait6, se-
ront simplement porteurs, lors de leur entree et durant leur sjour, d'une attestation de ser-
vice munie de leur photographie et de leur signature.

Article 30. Port de l'uniforme etport d'une arme de service

(1) Les fonctionnaires de police d'un Etat contractant operant sur le territoire de lautre
Etat contractant conform~ment au present Trait6 sont habilit~s A porter luniforme, A em-
porter leur arme de service ou d'autres moyens de contrainte, A moins que l'autre Etat con-
tractant ait fait part, dans le cas d'esp&ce, A 1'autorit6 de police du premier ttat qu'il s'y
opposait ou qu'il ne lautorisait qu'A certaines conditions.

(2) Les fonctionnaires qui op&rent en conformit6 avec 'article 22 et qui portent l'uni-
forme doivent arborer un signe distinctifmarquant leur subordination aux services de l'Etat
qui conduit l'opration.

(3) Ces fonctionnaires ne peuvent faire usage d'une arme A feu qu'en cas de lgitime
d~fense ou pour pr&er assistance en cas de danger.

Article 31. Assistance et rapports de service

(1) Les Etats contractants accordent aux fonctionnaires qui sont en operation sur leur
territoire, pour le compte de lautre Etat contractant, la mme protection et la mme assis-
tance qu'A leurs propres agents.

(2) Les fonctionnaires de lautre ttat contractant restent subordonn6s aux prescriptions
de service qui y sont en vigueur, notamment au droit disciplinaire et au r~gime de la
responsabilit6.

Article 32. Responsabilitj

(1) Les tats contractants renoncent r~ciproquement A tout droit A reparation pour les
pertes ou les dtriorations de leur patrimoine, ou de celui d'autres organes administratifs,
qui leur auraient &6 inflig~es par un fonctionnaire de police dans l'exercice de ses fonctions
au titre de l'excution du present Trait6.

(2) Les tats contractants renoncent r~ciproquement A tout droit A reparation en cas de
blessure ou de d~c~s d'un fonctionnaire de police, survenu durant l'exercice de ses fonctions
au titre de l'excution du present Trait6. Les prtentions que pourraient faire valoir le fonc-
tionnaire ou ses survivants sont cependant r~serv~es.
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(3) En cas de dommage cause A un tiers par un fonctionnaire de police de Fun des ttats
contractants dans lexercice de ses fonctions au titre de l'excution du present Trait6 sur le
territoire de l'autre ttat contractant, l'ttat sur le territoire duquel le dommage a &6 caus6
r~pond de celui-ci selon les prescriptions qui seraient applicables si le dommage avait &6
caus6 par l'un de ses propres fonctionnaires, competent A raison du lieu et de la mati&re.

(4) L'tat contractant dont le fonctionnaire a caus6 un dommage sur le territoire de
lautre Etat contractant rembourse A ce dernier la totalit6 du montant que celui-ci a vers6 A
titre de reparation A la personne ls~e ou A ses successeurs lgaux.

(5) Les autorit~s comptentes des deux tats contractants collaborent 6troitement afin
de faciliter le rglement des prtentions A r~paration. Elles 6changent, notamment, toutes
les informations dont elles disposent sur les cas de dommages au sens du present article.

(6) Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables lorsque le dommage a &6 caus6 in-
tentionnellement ou par negligence grave.

Article 33. Statut des fonctionnaires sur le plan pinal

Les fonctionnaires en mission sur le territoire de l'autre ttat contractant, conform&-
ment au present Trait6, sont assimil~s aux agents de l'autre tat contractant en ce qui con-
cerne les infractions dont ils sont victimes ou qu'ils commettent.

CHAPITRE V1. INFRACTIONS AUX PRESCRIPTIONS SUR LA CIRCULATION ROUTIERE

Article 34. D4/Znition des infractions aux prescriptions sur la circulation routikre

Par infraction aux prescriptions sur la circulation routi&re, au sens du prdsent Chapitre,
on entend un comportement pouvant &re qualifi6 d'infraction ou de contravention aux pres-
criptions administratives sur la circulation routire, y compris les contraventions aux pres-
criptions relatives Ai la durde de la conduite et du repos des chauffeurs professionnels ainsi
qu'aux transports de marchandises dangereuses par la route.

Article 35. Communications tiries du registre des vdhicules; enqu~tes subsdquentes

(1) Les donn~es qui proviennent des registres centraux des v~hicules et qui se rappor-
tent en fait et en droit Ai des v~hicules (donnes sur les v~hicules) de mme que les donnes
ayant trait Ai des personnes auxquelles une plaque d'immatriculation a &6 attribute ou ddli-
vr~e (donn~es sur les d~tenteurs ou les propritaires) peuvent, sur demande de Fun des ttats
contractants, etre communiqu~es A l'autre, en tant qu'elles sont ncessaires A :

a) la poursuite de contraventions Ai des prescriptions lgales en mati&re de circu-
lation routi&re, ou

b) la poursuite d'infractions commises en mati&re de circulation routi&re ou, en-
core, en relation avec des v~hicules automobiles, des remorques, des plaques
d'immatriculation, des papiers de v~hicules, des permis de circulation ou des
permis de conduire.
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(2) L'autorit6 requ~rante est tenue d'indiquer A quelles fins au sens du paragraphe 1 les
donn~es sollicit~es seront utilis~es. L'office destinataire s'engage d n'utiliser les donn~es
qu'aux fins pour lesquelles elles lui ont &6 transmises. La demande de transmission des
donn~es doit porter sur un v6hicule ou un dtenteur precis. En cas d'infraction administra-
tive, au sens du droit allemand, ou de contravention, au sens du droit suisse, la demande de
transmission ne fera 6tat que des donn~es affrentes aux v~hicules.

(3) Aux fins de r~pondre, meme dans le cadre d'une procedure automatis~e, aux de-
mandes faisant 6tat de limmatriculation de v~hicules, les autorit~s centrales d'enregistre-
ment tiennent Ai disposition les donn~es ci-apr&s qu'elles ont enregistr~es dans leurs
fichiers :

1. donn~es sur les d~tenteurs

a) personnes physiques :

nom de famille, pr~noms, nom porte au sein d'une congregation religieu-
se, nom d'emprunt, nom porte A la naissance, date et lieu de naissance,
sexe et adresse;

b) personnes morales et autorit~s

nom ou appellation et adresse; ou

c) s'il s'agit d'associations :

nom du repr~sentant d~sign6 ainsi que donn~es mentionn~es sous lettre a)
ci-dessus et, le cas 6ch~ant, nom de lassociation;

2. donn~es sur les v~hicules :

a) num~ro de la plaque d'immatriculation, mode de traction/propulsion, cons-
tructeur du v~hicule et num~ro de chAssis,

b) date d'expiration d'un retrait provisoire de la circulation,

c) date d'expiration de la validit6 d'une immatriculation attribute
provisoirement,

d) p~riode d'exploitation d'immatriculations saisonni&res ou de plaques de
contr6le de limmatriculation provisoire, ainsi que

e) renseignements sur les vols ou autres pertes 6ventuelles de v~hicules ou
de plaques d'immatriculation.

(4) L'autorit6 exp~ditrice ne doit autoriser la transmission des donn~es que si la de-
mande 6mane d'une autorit6 habilit~e, dflment identifiable comme telle. Le destinataire
s'assure que les donn~es transmises sont r~ceptionn~es uniquement par les terminaux d~si-
gnus A cet effet. L'autorit6 exp~ditrice est tenue de garantir, par le biais d'une procedure
autonome, que la transmission est annul~e lorsque la marque d'identification est erron~e ou
a &6 omise. Elle est tenue de consigner dans un proc&s-verbal les demandes sans marque
d'identification ou portant une marque d'identification erron~e ainsi que d'enqu&er, en
collaboration avec l'autorit6 requ~rante, sur les tentatives d'obtention des donn~es qui ont
6chou6.

(5) L'autorit6 exp~ditrice 6tablit des enregistrements recensant lobjet de la demande,
les donn~es transmises, la date et l'heure de transmission, le destinataire des donn~es et le
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but indiqu6 par celui-ci au sens du paragraphe 1. Les donn~es consignees ne peuvent &re
utilis~es qu'aux fins du contr6le de la protection des donn~es, notamment du contr6le de la
16galit6 des transmissions et de l'exactitude des donn~es transmises. Elle seront protgees
de mani&re appropri6e contre toute utilisation non conforme aux fins susmentionn~es et
contre tout autre emploi abusif. En application de la 1&re phrase, l'tat contractant destina-
taire pourvoit 6galement A ce que les transmissions aux autorit~s locales comp~tentes ou les
consultations automatis~es effectu~es par celles-ci soient 6galement consignees dans un
proc&s-verbal par les autorit6s centrales d'enregistrement.

(6) L'ttat contractant qui transmet des donn~es A caractre personnel est tenu de
veiller A l'exactitude de celles-ci. S'il s'av&re que des donn6es inexactes ont &6 transmises
ou que des donn~es qui n'auraient pas du &re transmises Font t6, l'Itat destinataire doit en
&re avis6 dans les plus brefs d~lais. Ce demier est tenu de proc~der A la rectification ou A
la destruction des donn~es, ou encore de mentionner qu'elles sont inexactes ou ont &6 in-
dfiment transmises. Le droit de la personne concern~e A etre renseign~e sur les donn~es
transmises ou enregistr~es sur elle est r~gi par le droit national de l'tat contractant sur le
territoire duquel cette personne a demand6 les renseignements. La communication des ren-
seignements A la personne concern~e est exclue lorsque cela est indispensable A l'excution
d'une obligation lgale en rapport avec les fins 6numr~es au paragraphe 1. L'ttat destina-
taire ne conserve pas les donndes plus longtemps que ne l'exige le but pour lequel elles ont
&6 communiqudes. Les ddlais de contr6le et de suppression sont rdgis par le droit national.

(7) Pour la transmission de donn~es A caractre personnel, chacun des ttats contrac-
tants est tenu de prendre des dispositions spdciales visant A mettre en sfiret6 lesdites don-
nees. 11 pourvoit notamment A ce que :

- les supports de donn~es ne puissent &re lus, copies, modifies ou enlev~s sans
autorisation,

- les syst&mes de traitement automatis6 de donnees ne puissent &re utilisds A
laide de dispositifs de transmission par des personnes non autoris~es,

- les personnes autorisdes A utiliser un syst&me de traitement automatis6 de don-
n~es ne puissent acceder qu'aux donndes pour lesquelles elles disposent d'un
droit d'acc&s.

En outre, les Etats contractants prennent les mesures propres Ai empcher que, lors de
la transmission de donn~es Ai caract&re personnel ainsi que lors du transport de supports de
donn~es, les donn~es ne puissent &re lues, copi6es, modifi~es ou effacdes sans droit.

(8) Les modalitds relatives A la presentation de la demande et A l'tendue des rensei-
gnements au sens du paragraphe 3, Chapitres 1 et 2, sont rdgies par un arrangement techni-
que conclu entre les autoritds centrales d'enregistrement.

(9) Lorsque les autoritds de poursuite compdtentes de lttat requdrant ont besoin d'in-
formations compldmentaires aux fins mentionn~es au paragraphe 1, elles peuvent s'adres-
ser directement au service competent de lttat requis.
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Article 36 Contenu des pikces notifies

Les pi&ces notifi6es conform~ment A Particle 12, sur la base desquelles il est loisible au
destinataire de prendre position, doivent contenir toutes les informations utiles A cette prise
de position, en particulier :

a) la nature, le lieu, la date et iheure de linfraction, ainsi que le mode de cons-
tatation des faits (moyens de preuve);

b) le numro d'immatriculation et - si possible - le type et la marque du v~hicule
avec lequel linfraction a &6 commise ou, a d~faut de ces informations, tout
autre 6lment susceptible de permettre lidentification du v~hicule;

c) le montant de lamende ou de la peine en esp&ces A infliger, ou lamende ou la
peine elle-m~me avec mention du ddlai et des modalit~s de paiement;

d) la possibilit6 d'all~guer des circonstances att~nuantes ainsi que le d~lai et les
modalit~s pour ce faire;

e) les voies de recours contre les dcisions, les modalit~s pour former recours, le
d~lai de recours et les prcisions utiles sur l'autorit6 de recours;

f) le cas 6ch~ant, le montant des frais de procedure.

Article 37. Demandes d'exicutionforcie, conditions

(1) Sur demande, les Etats contractants se pr&ent assistance en mati&re d'excution
des dcisions par lesquelles le tribunal competent ou l'autorit6 administrative comptente
de Fun des Etats contractants constate et, partant, sanctionne une contravention aux pres-
criptions sur la circulation routi&re. Les conditions suivantes doivent &re remplies :

a) la sanction inflig~e se monte A 40 euros ou A 70 francs suisses au minimum;

b) le droit d'&re entendu a &6 accord6 A suffisance A la personne concern~e;

c) la dcision a pu faire lobjet d'un recours;

d) la demande est limit~e au recouvrement d'une somme d'argent;

e) la dcision est excutoire conform~ment au droit en vigueur dans l'Ltat requ&-
rant et nest pas frapp~e de prescription;

f) les autorit~s comptentes de l'ttat requrant ont somm6, en vain, la personne

concern~e de s'acquitter du montant de la sanction inflig~e;

g) la personne concern~e est domicili~e ou s~journe sur le territoire de lEtat con-
tractant requis.

(2) A la suite d'une demande d'assistance en mati&re d'excution, l'ttat requrant ne
peut reprendre lui-meme la procedure d'ex~cution que lorsque l'ttat requis lui a signifi6 que
sa demande a &6 rejet~e ou qu'il ne lui est pas possible de proc~der A l'excution.

(3) Les autorit~s des tats contractants comptentes en mati&re d'ex6cution se trans-
mettent directement par 6crit toutes les demandes et communications qui en d~coulent. Cet-
te mani&re de proc6der vaut aussi lorsque la dcision a &6 rendue par un tribunal. Tous les
modes de communication des informations, y compris le tdl~scripteur, sont admis pour
autant qu'ils permettent de garder une trace 6crite. La demande est accompagn~e d'une co-
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pie de la dcision et d'une dclaration par laquelle lautorit6 requ~rante atteste que les con-
ditions stipul~es au paragraphe 1, lettres b A f, sont remplies. La Partie requrante peut
6galementjoindre A sa demande d'autres informations utiles d l'ex~cution et concernant no-
tamment les circonstances particuli&res de linfraction, tels que le mode de commission qui
a &6 pris en compte pour fixer le montant de lamende, ainsi que le texte des prescriptions
lgales appliqu~es.

(4) L'assistance en mati&re d'ex6cution nest pas accord~e lorsque

a) la dcision rendue pr~voit une peine privative de libert6 A titre principal,

b) il y a concours des contraventions aux prescriptions sur la circulation routi&re
avec d'autres infractions ne relevant pas exclusivement du mme domaine, A
moins que les contraventions aux prescriptions sur la circulation routire fas-
sent lobjet d'une poursuite distincte ou exclusive.

Article 38. Motfs de refus, obligation d'informer, degr etfin de l'excutionforcie

(1) Le traitement de la demande d'excution peut etre refus6 lorsque :

a) linfraction retenue dans la decision ne peut etre poursuivie comme telle en
vertu du droit en vigueur dans l'Itat contractant requis,

b) le traitement de la demande se heurte au principe du ne his in idem,

c) l'excution est prescrite selon le droit en vigueur dans l'ltat contractant requis.

(2) Lorsque le traitement d'une demande est refus, l'ttat contractant requ~rant doit en
&re inform6, les motifs du refus lui 6tant communiques.

(3) Seuls les reliquats d'une sanction doivent &re executes. L'tat contractant requis
ach&ve l'excution d&s que l'ltat contractant requrant laura inform6 des circonstances en
vertu desquelles l'excution est devenue impossible ou est 6teinte.

Article 39. lmmidiatet de l'exicutionforcie, conversion, moyens de contrainte

(1) Les dcisions sont excut~es directement par les autorit~s comptentes de lttat
contractant requis et le montant de lamende est converti dans sa monnaie. Le cours de
change officiel valable le jour ot la decision a &6 rendue est determinant. Si, une fois con-
verti, le montant de la sanction en esp&ces inflig6e d~passe celui de la sanction maximale
qui, en vertu du droit en vigueur dans lttat contractant requis, serait prononc~e pour la
mme contravention aux prescriptions sur la circulation routi&re, l'excution de la dcision
se limite A la sanction maximale.

(2) L'ex~cution d'une decision est rgie par le droit en vigueur dans l'tat contractant
requis. Si l'ex~cution s'avre partiellement ou totalement impossible, lIttat contractant re-
quis peut ordonner une peine privative de libert6 ou une contrainte par corps en lieu et place
de la sanction en esp&ces.

(3) En matire d'ex~cution des dcisions, les Etats contractants se donnent l'exequatur
comme suit:

- la R~publique frdrale d'Allemagne, pour les infractions assimilables A des
"Straftaten" selon son droit;
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- la Confrderation suisse, pour les infractions assimilables A des ddlits selon son-
droit.

Article 40. Frais

Les frais d~coulant des mesures prises au sens du present Chapitre ne sont pas factur~s
AItat contractant requrant; le produit de l'excution ainsi que le montant des frais fixes
dans la dcision reviennent A l'tat contractant requis.

Article 41. Autoritls comp&entes

Les Etats contractants proc&dent A un 6change de listes qui mentionnent:

a) les autorit~s centrales d'enregistrement de chacun des ttats,

b) les autorit~s comptentes en mati&re d'enqu&e subs6quente (article 35, para-
graphe 9),

c) les autorit~s comptentes pour l'excution (article 37, paragraphe 3),

d) le service qui, dans chaque pays, sera charg6 d'acheminer une demande A la
bonne adresse lorsque la competence de la traiter nest pas clairement 6tablie.

L'6change de listes a lieu entre le Ministre f~dral allemand competent et l'Office
competent de la Confrderation suisse.

CHAPITRE VII. MODALITtS D'APPLICATION ET DISPOSITIONS FINALES

Article 42. Dirogation

Lorsque Pun des ttats contractants estime que l'ex~cution d'une demande ou Papplica-
tion d'une mesure de cooperation est de nature A porter atteinte A sa souverainet6 nationale
ou A mettre en danger sa scurit6 ou d'autres intr&s essentiels, il communique A lautre ttat
contractant son impossibilit6 totale ou partielle de cooprer ou linforme qu'il subordonne
sa cooperation A des conditions particuli&res.

Article 43. Application et diveloppement de l'accord

Chaque Etat contractant peut demander que des experts des deux Etats se r~unissent
aux fins de r~soudre les problmes li~s A lapplication du present Trait6 et de soumettre des
propositions visant A d~velopper la cooperation.

Article 44. Coopiration avec l'administration douanire

(1) Les dispositions suivantes sont applicables par analogie aux interventions des
fonctionnaires comp~tents de ladministration des douanes de la R~publique frdrale d'Al-
lemagne au titre de laccomplissement d'une mission relevant du "Bundesgrenzschutz" ou
au titre de la lutte contre les infractions aux interdictions et restrictions du trafic transfron-
talier de marchandises : article 4 (assistance sur demande), article 9 (6change de donn~es
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relatives A des v~hicules et A leurs d~tenteurs), article 10 (assistance polici&re en cas de pril
en la demeure), article 11 (communication spontan~e d'informations), article 12 (notifica-
tion de pi&ces 6manant de tribunaux ou d'autres autorit~s), articles 14 et 15 (observation),
article 16 (poursuite), articles 17 et 18 (investigations secrtes), article 19 (livraison sur-
veill~e), article 20, paragraphe 2 (operations de recherches transfrontalires), article 23
(collaboration dans les centres communs), article 25 (recours d des moyens de transport a6-
riens et fluviaux) ainsi que les dispositions des Chapitres IV et V. Les interdictions et les
restrictions concernent les domaines du trafic illegal de stuphfiants, d'armes, d'explosifs, de
dchets toxiques et nuisibles, de substances radioactives et nucl~aires, de marchandises et
de technologies de port~e strat~gique et autres biens d'6quipement, de materiel pornogra-
phique, ainsi que le blanchiment d'argent. La competence ressortit aux fonctionnaires de
l'Administration des douanes operant en loccurrence en qualit6 d'agents auxiliaires du Mi-
nist&re public.

(2) Les modifications de la liste des interdictions et des restrictions en mati&re de trafic
transfrontalier des marchandises au sens du paragraphe 1 peuvent &re convenues par
6changes de notes qui feront lobjet d'une publication officielle dans chacun des Etats con-
tractants.

(3) Lorsque l'Administration frdrale des douanes se voit confier des enqu&es, au sens
du paragraphe 1, le present Trait6, y compris les voies hi6rarchiques qu'il pr~voit, peut &re
compl~t6 de mani&re appropri6e par un 6change de notes qui fera lobjet d'une publication
officielle dans chacun des ttats contractants.

Article 45. Coitts

Chacun des Etats contractants supporte les coflts occasionnes par ses autorit~s dans
lapplication du present Trait6, pour autant que ces cofits ne r~sultent pas des mesures r~gies
par Particle 24. En ce cas, seront alors appliqu6es, directement ou par analogie, les prescrip-
tions contenues dans l'Accord du 28 novembre 1984 entre la R~publique frdrale d'Alle-
magne et la Confrderation suisse sur lassistance mutuelle en cas de catastrophe ou
d'accident grave.

Article 46. Langue de communication

Les autorit~s comptentes des Etats contractants au sens du present Trait6 communi-
quent en langue allemande. Les autorit~s cantonales de la Confrderation suisse d'expres-
sion frangaise ou italienne sont toutefois habilit~es Ai r~pondre aux demandes en frangais ou
en italien.

Article 47. Conventions d'application relatives aux zones frontalires

Les offices comptents des Etats contractants, y compris ceux des Linder du Baden-
Wurtemberg et de la Bavire et des cantons de Bale-Ville, de Bale-Campagne, d'Argovie,
de Schaffhouse, de Zurich, de Thurgovie et de Saint-Gall sont habilit~s A passer, sur la base
et dans les limites du present Trait6, des arrangements compl~mentaires aux fins de r~gler
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lapplication sur le plan administratif et de renforcer la cooperation dans les zones
frontali&res.

Article 48. Relations avec d'autres rglementations

(1) Le present Trait6 complte les prescriptions sur lentraide administrative et l'entrai-
de judiciaire ainsi que les obligations resultant d'autres accords bilat~raux ou multilat~raux
liant les ttats contractants.

(2) Les dispositions du Trait6 du 23 novembre 1964 entre la Confrderation suisse et
la R~publique frdrale d'Allemagne sur linclusion de la commune de Bfilsingen am Hoch-
rhein dans le territoire douanier suisse, dans la teneur de lavenant du 19 mars 1997 (Trait6
de Bfilsingen) demeurent en principe inchang~es. Les restrictions d~coulant des articles 31
et 32 du Trait6 de Bilsingen ne s'appliquent pas aux mesures r~gies par le present Trait&

Article 49. Modification des dinominations d'autoritis et de collectivitls rigionales

(1) Les ttats contractants se communiquent, par note verbale, tout changement de
d~nomination des autorit~s et des collectivit~s r~gionales mentionn~es dans le present
Trait6.

(2) Les ttats contractants peuvent convenir, par 6changes de notes, de modifications
des zones frontali&res au sens de Particle 4, paragraphe 7.

(3) Les notes verbales, au sens du paragraphe 1 et l'change de notes, au sens du pa-
ragraphe 2, feront lobjet d'une publication officielle dans les deux Etats contractants.

Article 50. Entrie en vigueur, dinonciation

(1) Le present Trait6 doit &re ratifi6; les instruments de ratification seront 6chang~s d&s
que possible. A lexception de Particle 6 et de Particle 8, paragraphe 2, ainsi que du Chapitre
VI, le present Trait6 entre en vigueur le premier jour du deuxi&me mois suivant l'change
des instruments de ratification. A cette date, Particle 35, paragraphe 2 Ai 7, sera appliqu6 pro-
visoirement. L'entr~e en vigueur de Particle 6 et de Particle 8, paragraphe 2, ainsi que du
Chapitre VI, article 35 inclus, sera convenue par un 6change de notes entre les Etats con-
tractants.

(2) Le present Trait6 est conclu pour une dur~e ind~termin~e. 11 peut &re d6nonc6 par
6crit et par la voie diplomatique; sa validit6 expire six mois apr&s r6ception de la
d~nonciation.

(3) La Partie allemande se chargera de faire enregistrer le present Trait6 aupr&s du Se-
cretariat g~nral des Nations Unies, conform~ment d Particle 102 de la Charte des Nations
Unies.
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Fait A Berne, le 27 avril 1999, en deux originaux rddigds en langue allemande.

Pour la R~publique f~d~rale d'Allemagne

SCHILY

BALD

Pour la Conf~dration suisse:

KOLLER
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO PARA LA PROTECCION, CONSERVACION. RECUPERACION Y
DEVOLUCION DE BIENES ARQUEOLOGICOS, ARTISTICOS, HISTORICOS Y
CULTURALES ROBADOS, EXPORTADOS 0 TRANSFERIDOS ILICITAMENTE
ENTRE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y LA REPUBLICA DEL PERU

Los Estados Unidos Mexicanos y La Rep~blica del Per6, en ado[arite

denominados "Jas Partes";

CONSCIENTES del grave perjuicio que representa para ambos paises el

robo y el trfico illcito de objetos pertenecientes a su patrimonlo cultural, tanto pcr la

pbrdida de los bienes arqueolgicos. artisticos, hist6rlcos y culturales, como por el daflo

que se infrdnge a sitios, zonas de monumentos y otros contenidos arqueol6gicos, y

trns lugares do interns hist6rico-cultural;

RECONOCIENDO la imporlancia de pmteger y conservar su patrimonb

cultural, de conformidad con os prircipios y normas establecidos en la Convenci6n de

la UNESCO de 1970 sobre ]as medidas a adoptarse para prohibir e impedir ]a

importaci6n, expodsci6n y transr'rencia de propiedad ilicita de bienes arqueoi6gicos,

artisticos, histcricos y culturales. y la Convenci6n de la UNESCO do 1972 sobre la

proteccl6n del patrimonio mundial;

FORTALECtENDO los compromises acordados en el Convenic de

Protecci6n y Reslituci6n de Biones Arqueolgicos, Artisticos e Hist6rlcos entre el

Gobiemo de lIs Eslados Unidas Mexicanos y el Gobierno de la Repblica Peruana,

irmado en la ciudad de Lima, el 15 de oclubre de 1975;

CONVENCIDOS de que una colaboraci6n entre ambas Partes para la

recuperadbn d bienes arqueolkgics, artisticos, histbricos y culturales robados,

importados, exportados o transferides iliamente, constituye un medio eficaz para

proteger y reconocer el derecho del propietario originado de cada Parte sobre sus

bienes arqueolkgicos, artisticos, hist6ricos y culturales respeclivos;
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ANIMADOS por el desco de establecer normas comunes que permitan la

recuperaci6n do los referidos bienes, en los casos en que eslos hayan sido robados o

exportados illcitamente, asi como su protecci6n y conservaci6n;

RECONOCIENDO quo ol patrimonic cultural de cada pals es unico y

propio, y que no puede ser objeto de comercio;

Ha convenido lo siguienle:

ARTICULO 1

El presante Convenio tiene coma objetJvo prohiblr e Impedlir el ingreso ern

los respectivos territorios de las Partes de bienes arqueol6gicos, artlsticos, histOicos y

culturales provonientes do la otra Parte, quo hayan slido robados, exportados a

transferidos ilicitamente.

ARTICULO 2

Ambas Partes convienen que para los efectos del presente Convenic, se

entender6 por blenes arqueol6g[cos, artistlcos, hst6rlcos y culturales Io siguiEnte:

a) los objetos de arte y artefactos de las culturas precolombinas
do las Partes, indcuyendo elementos arquitect6 nicos,
esculturas, plazas do cer&mica, trabajos de metal, textiles y
otros vestigios de la actividad humana o fragmenios de dstos;

b) las colecciones y ejomplares taros do zoologla. butanica,
mineralogia, anatomia y los objetos de interns paleontolOgico,
clasificados o no clasificados;

c) los objetos de arte y artefactos religiosos de las Apocas
precolombina, virreinal y republicana de ambos palses o
fragmentos de los mismos;
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d) los blenes relacionados con la histora, con inclusn de la
historle de las ciencias y de las t6cnicas, la historia militar y la
historia social, asi come con Ia vida do dirigentes.
pensadores, sabios y art-stas nacionales, y con los
aconlecimientos do importancia nacional;

e) el producto de las excavaciones (tanto autorizadas coma
cla ndestinas) o de los descubrimiertos arqueolOgicos;

f) los elementos procederites do la desmembracifn do
monumontos artistcos o hist6ricos y de lugares de Interds
arqueolbg cc;

g) los documentos provenientes de ls archivos oficiales do
Gobiemos Contraes, Estatales o Municipales, o de sus
agencias o dependencias correspondientes. de acuerdo con
las leyes de cada Parte o con una antigtJedad superior a Is
cincuenla (50) aics, qua sean propiedad de 6stos o de
organizaciones religiosas, a favor do los cuales ambes
Gobiemos estAr facultaoos pare actuar;

h) antigiedacldes que tengan m~s de cien (100) alros tales come
monedas, inscripciones y sellos grabados:

i) bienes do interos artlsico come cuadros, pinluras y dibujos
hechas enteramente a mane sabre cualquier soporte y en
oualquier material, producci6n de originales do arte estatuardo
y do escultura en cuaiquier material, grabados, estampados y
litograflas originales, conjuntos y mcntajes artisticos
originates en cuaiquier material;

j) rnanuscritos rams e uncunables, libros, documentos y
publicaciones antiguas do inter6s hist6rico, artistico, cientifico
o literario, sean sueltos o en colecciories;

k) sellos de correo, sellos fiscales y anlegos, sueltos o on
colaccicnes;

1) archives, incluidos los fonogr&ficos, fotcgraficos y
cinematogrzficos:
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m) muebles y'o moblllario, equlpos e Instrumeritos de trabajo,
Incluidos lea Instrumentos de mljsica, de interns hist6rico y
cultural quo tengan mas de cien (100) aies:

n) al material stnul6gico, clasificado o no clasificado, incluyendo
el materIal de grupos dtnicos de la Amazonia en peligro do
extinci6n; y

a) el patrimonlio cultural suh-acuAio.

Todos aquallos bieoes arquecl6ginos, artistinos, histbicoa y cultureis qua

las Partes declaran o manifiasten expresamente, debertn sar incluidos dentro do las

definiciones anteriores.

Estas definiciones so aplicarAn de conformldad con la legislaci6n qua al

respecto so encuentre vigente en cada pals, en case de presentarse alguna dude, 6sta

ser dilucidada a trav s de los conductos diplomtioos procedentes.

Quedan igualmente incluidos aqueilos bienes arqueot6gicos, artfslicos.

histricos, culturales y docurnentales do propiedad privada que cada una de las Partes

estime necesario por sus caracteristicas especiales y quo eaten debidamenipt

registrados y catalogados par la autoridad cultural respectva competenle.

ARTICULO 3

A solicitud de una do las Partes, la Otra utilizar los medics legales a su

alcance para recuperar y devolver desde su territoro, los bienes arqueolgicos,

artIstices, hist6rccs y culturales qua hubierer sido robados, exportadas o transferidris

ilicilamente del territorio de la Parts Requirents, do conformidad con su legislactn y los

convenios internacionales vigentes, despu4s de la fecha en quo entre en vigor este

Convenio.
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Las solicitudes pars 1a recuperaci6n y devoluci6n do los bienes

arqueol6gicos. artisteos, histricos y culturales designados se deberbn formular a

travbs do la via diplonrlica. La Parte Requirente proporcJonarb, a su costa, la

ducumnentcion y otras pruebas necesarias para establecer la redamaci6n de las bienes

arqueol6gicas, artisticos, hist6ricos y culturales de quo se trate.

En el case de quo no sea posible reunir y Ofrecor esa docurrentaci6n, la

procedenlcia del reclarno estar3 detorminada par los arreglos que las Partes decidan par

ta via diplom tica.

Si la Parte Requerida no pudiera de otra manera efectuar la recuperaci6n

y devoLuci6n do un bien arqueolgico, artistico, hist6rico y cultural robado Iocalizado en

su territorio, [as autoridades correspondientes de la Parte Requirente promoveran Lin

procedimienlo judicial hacia eso fin.

Los gastos inherentes a In recuperaci6n y devaluci6n do los bJenes

arqueol6glcos, artisticos, hist6ricos y culturales especificos ser~n sufragados par la

Parle Requirente y ninguna persona o institurdcn podr reclamar indernnizaci6n a la

Parts qua restituya e bien raclamado par darls o pequicios qua le hubieren sidt

ocasionados.

La Parts Requirenle tampoo astara obligada a indemnizaci6n alguna a

favor de quienes adquirieron a participaron on la salids do ese bien.

ARTICULO 4

Cads Parts deberg informar a la Otra do los robas do bienes

arqueclgicos, artisticos, hist6ricos y cullurales que tenga conocimiento y de Is

metodclogla empleada cuando exists raztn para creor quo dichos objetos

probablemente serin introducidcs en ef ccmercio internacional.
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Con este propsito y con base on la investigaci6n policial realizada pIar

tal efecto, se deberb presenter a la Pafte Requerida informaci6n descriptiva sulicionte

que permita identificar ls blnes arqueol6gicos, artisticos, hist6ricos y culturales, asi

come a quienes hayan parlicipado en el robe, venta, irnporaciSn, exportsci6n ilicita, u

hayan realizado conduclas celictivas conexas. con el fin do lacilitar so identi[.caci6n y

poder establecer et modo operative empleado por los delincuerites.

Asimismo, las Parles difundirn entre sus respectivas autoridades

aduaneras y policiales dco puertos, aeropuertos y fronteras, la informac~n relativa a los

bienes arqueol6gicos, artisticos, hist6ricos y culturates que hayan sido materia do rob,

o de trfica ilicito, con el fin do facililar su idcntificaci6n y Ia aplicaci6n do las medidas

cautelares y coarcitivas correspondionles.

ARTICULO 5

Las Partes liberarn do derec-hos aduaneros y dernas impueslos a Ins

bienes arquool6gicos, artisticor,, hlst&rIcos y oulturales que sean recuperados y

devueltos, en aplicaci6n do Io dispuesio en el presente Convenio.

ARTICULO 6

Al entrar en vigor el presente Conveniu quedar, sin efectos el Convenio

do Protecci6n y Resitucikn do Blenes Arqueol6gicos. Artisticos e Hist6ricos entre el

Golierno de los Estados Unidas Mexicanos y el Gobiemo do ia Repcblica Peruana.

suscrito en la ciudad de Lima, el 15 de octubre de 1975, sin perjuicio de que se

concluyan los procedimientos que hayan side iniciados durante su vigoncia.

ARTICULO 7

El presente Convenio entrarA en vigor a partir do ta fecha en que ambas

Partes se notifiquen, a traves do la via diplorntica. que han cumpLido con ies requisilos

exigidos par su iegislaci6n nacional.
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El presente Conveno podri ser modificado por mutuo consentimiento de

las Parties y las modificacianes acordadas entraran en vigor de conforrrmiclad con el

procedimiento establecido en cl primer pbrrafo det presente Articulo.

Este Convenio tendri urna duraci6n indefknida. Cuaiquiera de las Pafles podri

denunclarlo. mediante notificaci6n escrita dirigida a la Otra a trav6As de In via

diplamAlica. La denuncia sora eftectkva clento ochenta (180) das despues do habersa

efectuado dicha notificaci6n.

Firmado en ia Ciudad de Mexico, el veinticinco de octubre dc dos mil dos,

en dos eermplares originales, en idioma espalol, siendo ambos Lextos igualmente

autenticos.

POR LOS
ESTADOS UNIDOS MEXICANOS

eCastafleda
Secretari d4Reaclones Extoriore

POR LA
REPUBLICA D2L PERU

Allen Wagnur
Minlatro do Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION FOR THE PROTECTION, CONSERVATION,
RECUPERATION AND RETURN OF ARCHAEOLOGICAL, ARTISTIC,
HISTORICAL AND CULTURAL PROPERTY STOLEN, EXPORTED OR
TRANSFERRED ILLEGALLY BETWEEN THE UNITED MEXICAN
STATES AND THE REPUBLIC OF PERU

The United Mexican States and the Republic of Peru, hereinafter "the Parties";

Bearing in mind the serious harm to the two Parties resulting from the theft of and il-
legal trafficking in objects pertaining to their cultural heritage, both in terms of the loss of
archaeological, artistic, historical and cultural property and in terms of damage to sites, ar-
eas of monuments and other archaeological contents, and other places of historical or cul-
tural interest;

Recognizing the importance of protecting and conserving their cultural heritage, in ac-
cordance with the principles and standards established in the 1970 UNESCO Convention
on the Means of Prohibiting and Preventing the Illicit Import, Export and Transfer of Own-
ership of Cultural Property and the 1972 UNESCO Convention for the Protection of the
World Cultural and Natural Heritage;

Reinforcing the commitments agreed in the Treaty for the Protection and Recovery of
Archaeological, Artistic and Historical Properties between the Government of the United
Mexican States and the Government of the Republic of Peru, signed in the city of Lima on
15 October 1975;

Convinced that cooperation between the two Parties for the recovery of stolen
archaeological, artistic, historical and cultural goods imported, exported or illegally
transferred constitutes an effective means for protecting and recognizing the original
ownership right of each Party to its archaeological, artistic, historical and cultural property;

Motivated by the desire to establish common rules to facilitate the recovery of such
property where it has been stolen or illegally exported, as well as its protection and
conservation;

Recognizing that the cultural heritage of each country is unique and belongs to the
country, and cannot be bought or sold;

Have agreed as follows:

Article 1

The purpose of this Convention is to prohibit and prevent the entry into the Parties' re-
spective territories of archaeological, artistic, historical or cultural property originating in
the other Party that has been stolen, or illicitly exported or transferred.
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Article 2

The two Parties agree that for purposes of this Convention, "archaeological, artistic,
historical and cultural property" means:

a) Art and artifacts of the Parties' pre-Columbian cultures, including architectural
elements, sculpture, ceramics, metalwork, textiles and other vestiges of human
activity or fragments thereof;

b) Collections and rare examples pertaining to zoology, botany, mineralogy, anat-
omy, and objects of palaeontological interest, classified or not;

c) Art objects and religious artefacts from the pre-Columbian, colonial and re-
publican eras of the two countries, or fragments thereof;

d) Property relating to history, including the history of science and technology,
military history and social history, and the lives of national leaders, thinkers
and artists, as well as events of national importance;

e) Products of excavations, whether authorized or clandestine, or of archaeolog-
ical discoveries;

f) Elements of artistic or historical monuments or archaeological sites that have

been dismembered;

g) Documents from the official archives of federal, state or municipal govern-
ments or their agencies, in accordance with the legislation of each Party or
documents more than 50 years old that are the property of such governments
or of religious organizations on behalf of which the two governments are em-
powered to act;

h) Antique objects such as coins, inscriptions and engraved seals that are more
than 100 years old;

i) Property of artistic interest such as pictures, paintings and drawings produced
entirely by hand on any support and in any material, original works of statuary
art and sculpture in any material, or original engravings, prints and litho-
graphs, original artistic assemblages and montages in any material;

j) Rare manuscripts and incunabula, old books, publications and documents of
historic, artistic, scientific or literary interest, singly or in collections;

k) Postage, revenue and similar stamps, singly or in collections;

1) Archives, including phonographic, photographic and cinematographic
materials;

m) Furniture and/or furnishings, and work equipment and implements, including
musical instruments of historical and cultural interest that are more than 100
years old;

n) Ethnological materials, classified or not, including the materials of ethnic
groups of the Amazon in danger of extinction; and

o) The underwater cultural heritage.
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All archaeological, artistic, historical and cultural properties that the Parties expressly
declare or report must be included within the above definitions.

These definitions shall apply in a manner consistent with the relevant legislation of
each country, and if there is any doubt this shall be clarified through diplomatic channels.

These definitions also cover privately owned archaeological, artistic, historical, cultur-
al and documentary property that each Party considers necessary to include by reason of its
special characteristics, and that is duly registered and catalogued by the competent cultural
authority.

Article 3

At the request of either Party, the other Party shall use the legal means at its disposal
to recover and return from its territory any archaeological, artistic, historical and cultural
property that has been stolen, illegally exported or transferred from the territory of the re-
questing Party, in accordance with its legislation and the international agreements in force,
after the date this Convention comes into force.

Requests for the recovery and return of designated archaeological, artistic, historical
and cultural property shall be made through diplomatic channels. The requesting Party shall
furnish, at its expense, the documentation and other evidence necessary to establish its
claim to the archaeological, artistic, historical and cultural property in question.

If it is not possible to compile and furnish this documentation, the legitimacy of the
claim shall be determined by rules that the Parties shall decide through diplomatic channels.

If the requested Party cannot otherwise effect the recovery and return of stolen archae-
ological, artistic, historical or cultural property located in its territory, the appropriate au-
thorities of the requesting Party shall institute judicial proceedings to this end.

The costs of the recovery and return of specific archaeological, artistic, historical and
cultural properties shall be borne by the requesting Party, and no person or institution may
claim compensation from the Party returning the claimed property on the grounds of any
damage or injury that it may have suffered.

Nor shall the requesting Party be obliged to pay any compensation to persons who ac-
quired or participated in the removal of that property.

Article 4

Each Party shall inform the other of thefts of archaeological, artistic, historical and cul-
tural that come to its attention, and the methodology employed, when there is reason to be-
lieve that those objects are likely to be placed on the international market.

To that end, and based on a police investigation for that purpose, sufficient descriptive
information shall be submitted to the requested Party to make it possible to identify the ar-
chaeological, artistic, historical and cultural property and the persons who have participated
in its theft, sale, illicit import or export, or associated criminal behaviour, in order to facil-
itate their identification and to establish the operational methods used by the criminals.
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The Parties shall disseminate to their respective customs authorities and the police au-
thorities at ports, airports and border points, information relating to the archaeological, ar-
tistic, historical and cultural property that has been stolen or has become the subject of the
illicit trafficking, so as to facilitate the identification of such property and the taking of ap-
propriate preventive and punitive measures.

Article 5

The Parties shall exempt from customs duties and other taxes any archaeological,
artistic, historical and cultural properties that are recovered and returned pursuant to this
Convention.

Article 6.

Entry force of this Convention shall cancel the Agreement on the Protection and Re-
turn of Archaeological, Artistic and Historical Properties between the Government of the
United Mexican States and the Government of the Republic of Peru, signed in Lima on 15
October 1975, on the understanding that any proceedings initiated under that former Agree-
ment shall be seen to completion.

Article 7

This Convention shall enter into force on the date as of which the Parties notify each
other, through diplomatic channels, that they have fulfilled the relevant requirements in
their national legislation.

This Convention may be amended by mutual consent of the Parties, and the amend-
ments agreed shall enter into force in accordance with the procedure established in the first
paragraph of this article.

This Convention is of indefinite duration. Either Party may terminate it by written no-
tice to the other Party through diplomatic channels. Termination shall become effective 180
days after such notice has been given.

Signed in Mexico City on 25 October 2002 in two original and equally authentic copies
in the Spanish language.

For the United Mexican States:

JORGE CASTAN EDA

Secretary of Foreign Relations

For the Republic of Peru:

ALLAN WAGNER

Minister of Foreign Relations
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION, LA CONSERVATION,
LA RECUPtRATION ET LE RETOUR DE BIENS ARCHtOLOGIQUES,
ARTISTIQUES, HISTORIQUES ET CULTURELS VOLtS, EXPORTtS
OU TRANSFtRtS ILLtGALEMENT ENTRE LES tTATS-UNIS DU
MEXIQUE ET LA RtPUBLIQUE DU PtROU

Les Etats-Unis du Mexique et la R~publique du Prou, ci-apr~s d~nomm~es " les
Parties ";

Conscients du grave prejudice que le vol et le trafic illicite d'objets appartenant au pat-
rimoine culturel causent aux deux pays tant par la perte de biens arch~ologiques, artis-
tiques, historiques et culturels que par les dommages inflig~s Ai des sites, des zones de
monuments et d'autres gisements arch~ologiques, ainsi qu'A d'autres lieux d'un int&& his-
torique et culturel;

Convaincus de limportance qu'il y a A prot~ger et preserver leur patrimoine culturel
conform~ment aux normes et principes 6tablis dans la Convention de TUNESCO de 1970
concernant les mesures A prendre pour interdire et empecher l'importation, l'exportation et
le transfert de proprit6 illicites de biens arch~ologiques, artistiques, historiques et cul-
turels, ainsi que dans la Convention de TUNESCO de 1972 concernant la protection du pat-
rimoine mondial;

R~affirmant les engagements pris dans l'accord relatif d la protection et au
recouvrement de biens arch~ologiques, artistiques et historiques entre le gouvernement des
Etats-Unis du Mexique et le gouvernement de la R~publique du Prou, sign6 A Lima, le 15
octobre 1975;

Estimant que la collaboration entre les parties en vue du recouvrement des biens
arch~ologiques, artistiques, historiques et culturels voles, import~s, export~s ou transfors
de mani&re illicite offre un moyen efficace de prot6ger et de reconnaitre le droit de chaque
partie en tant que propri~taire initial de ses biens arch~ologiques, artistiques, historiques et
culturels respectifs;

D~sireux d'instituer des normes communes permettant le recouvrement desdits biens,
dans le cas oh ceux-ci ont &6 vols ou export~s de fagon illicite, ainsi que leur protection
et preservation;

Reconssaissant que le patrimoine culturel de chaque pays est unique et lui est propre,
et ne peut faire Tobjet d'6changes commerciaux;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

La pr~sente Convention a pour but d'interdire et d'empcher l'entr~e sur leur territoire
de biens arch~ologiques, artistiques, historiques et culturels provenant de l'autre partie qui
aient &6 vol~s, export~s ou transfors de manire illicite.
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Article 2

Aux fins de la pr~sente Convention, les deux parties conviennent que l'expression "bi-
ens arch~ologiques, artistiques, historiques et culturels " d~signe :

a) Les objets d'art et artefacts des cultures pr~colombiennes des deux parties, y
compris les 6l6ments architecturaux, les sculptures, les pieces en cramique,
les ouvrages en m~taux, les textiles et d'autres vestiges de l'activit6 humaine
ou leurs fragments;

b) Les collections et exemplaires rares de zoologie, botanique, minralogie, ana-
tomie, ainsi que les objets pr~sentant un int&& pal6ontologique, classifies ou
non classifies;

c) Les objets d'art et les articles religieux des 6poques prcolombienne, coloniale
et rcpublicaine des deux pays ou leurs fragments;

d) Les biens ayant un lien avec l'histoire, y compris l'histoire des sciences et tech-
niques, l'histoire militaire et lhistoire sociale, ainsi que les biens ayant un lien
avec la vie de dirigeants, de penseurs, de scientifiques et d'artistes nationaux,
et avec les 6v~nements d'envergure nationale;

e) Le produit des excavations (qu'elles soient autoris~es ou clandestines) ou des
dcouvertes g~ologiques;

f) Les 6lments provenant du morcellement de monuments artistiques ou his-

toriques ou de lieux pr~sentant un intret arch~ologique ;

g) Les documents provenant des archives officielles des administrations centra-
les, des 6tats ou des communes, ou de leurs organismes ou d~partements cor-
respondants, tels qu'ils sont dfinis par la loi de chaque partie ou qui ont plus
de cinquante (50) ans d'ge, qui sont la propri t6 de ceux-ci ou des organisa-
tions religieuses au nom desquelles les deux gouvernements sont habilit~s A
agir;

h) Les antiquit~s ayant plus de cent (100) ans d'ge telles que les pi&ces de mon-
naie, des inscriptions et des sceaux graves;

i) Les objets pr~sentant un int&& artistique tels que des tableaux, les peintures
et les dessins faits enti&rement A la main ind~pendamment du support et du
materiel, la production d'articles originaux d'art statuaire et de sculptures dans
tous types de materiel, les gravures, les imprim~s et les lithographies, s'agis-
sant d'articles originaux, d'ensembles et de montages artistiques originaux
dans tous types de materiels;

j) Les manuscrits rares et incunables, les livres, documents et publications an-
ciens qui pr~sentent un int~ret historique, artistique, scientifique ou litt~raire,
en numros isol~s ou en collection;

k) Les timbres postaux, les timbres fiscaux et analogues, isol~s ou en collection;

1) Les archives, qu'elles soient phonographiques, photographiques et
cin~matographiques;
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m) Les meubles et/ou le mobilier, le materiel et les instruments de travail, y com-
pris les instruments de musique qui pr~sentent un intr& historique et culturel
et qui ont plus de cent (100) ans d'Age;

n) Le materiel ethnologique, classifi6 ou non classifi6, y compris le materiel de
groupes ethniques de l'Amazonie menaces d'extinction; et

o) Le patrimoine culturel subaquatique.

Tous les biens arch~ologiques, artistiques, historiques et culturels dclar~s ou mani-
festos de fagon expresse par les deux parties devront etre inclus dans les d~finitions
antrieures.

Ces d~finitions sont appliqu~es conform~ment A la lgislation en vigueur dans chaque
pays; en cas de doute, celui-ci sera r~solu par les voies diplomatiques correspondantes.

Sont 6galement inclus tous les biens arch~ologiques, artistiques, historiques, culturels
et documentaires de propri~t6 priv~e que chacune des parties estimera ncessaire d'incor-
porer en vertu de leurs caract~ristiques sp~ciales et qui seront dflment enregistr~s et cata-
logues par l'autorit6 culturelle pertinente respective.

Article 3

l la demande d'une des parties, lautre emploiera les moyens lgaux dont elle dispose
pour saisir et restituer les biens arch~ologiques, artistiques, historiques et culturels se trou-
vant sur son territoire, qui auraient &6 vols, export~s ou transforrs de manire illicite du
territoire de la partie requrante, conform~ment A sa lgislation et aux accords internation-
aux en vigueur, depuis la date d'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention.

Les requetes de saisie et de restitution des biens arch~ologiques, artistiques, histori-
ques et culturels d~sign~s doivent &re formules par voie diplomatique. La partie requran-
te fournira, A ses frais, la documentation et toute autre preuve n~cessaire A 1'tablissement
de son droit sur les biens arch~ologiques, artistiques, historiques et culturels en question.

Dans les cas oP il n'a pas &6 possible de r~unir et de presenter cette documentation, la
pertinence de la requ&e sera d6termin~e par les arrangements convenus par les parties par
la voie diplomatique.

Si la partie requise ne peut effectuer d'une autre fagon le recouvrement et la restitution
d'un bien arch~ologique, artistique, historique et culturel vol6, se trouvant sur son territoire,
les autorit~s comptentes de la partie requrante intenteront une action en justice A cette fin.

Les d~penses affrrentes au recouvrement et A la restitution des biens arch~ologiques,
artistiques, historiques et culturels sp~cifiques seront A la charge de la partie requrante et
aucune personne ou institution ne pourra demander des indemnit~s A la partie qui restitue
le bien r~clam6 pour les dommages ou les prejudices dont il aura pu faire lobjet.

La partie requrante nest pas non plus dans lobligation de verser quelque indemnit6
que ce soit en faveur de ceux qui ont acquis ou qui ont particip6 A la restitution du bien.
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Article 4

Chacune des parties devra informer l'autre partie des vols de biens arch~ologiques, ar-
tistiques, historiques et culturels dont elle aura pris connaissance ainsi que de la m~thodo-
logie employee lorsque il existe des raisons de croire que ces objets seront probablement
introduits dans les circuits commerciaux internationaux.

La pr~sente Convention peut &re modifi6 par consentement mutuel des parties, et les
modifications convenues entreront en vigueur conform~ment A la procedure vis~e au pre-
mier paragraphe du present article.

La pr~sente Convention restera en vigueur pour une dur~e ind~termin~e. Chacune des
parties peut y mettre fin moyennant une notification par 6crit adress~e d l'autre partie par la
voie diplomatique. Cette r~siliation prendra effet cent quatre-vingt (180) jours apr~s la
presentation de cette notification.

Fait A Mexico, le vingt-cinq octobre 2002 en deux exemplaires originaux, en langue
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour les Etats-Unis du Mexique:
Le Ministre des relations extrieures,

JORGE CASTANEDA

Pour la R~publique du Prou:
Le Ministre des relations extrieures,

ALLAN WAGNER


